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RECUEIL GÉNÉRAL 


DE JURISPRUDENCE. 


ROYAUME DE BELGIQUE. 
1852 a 1840 . 


5 JANVIER 1852. 


FONDS D'HÉRITAGE. — Délaissement. — 
Dommages-intérêts. — Appréciation. — 
Frais de vovage. — Honoraires d'avocats. 

Les dommages -intérêts, pour indue jouissance, 
que doit celui qui eit condamne à délaisser 
la possession d'un fonds, doivent-ils être 
évalués à plus que la valeur du fermage, si 
le propriétaire était dans le cas de cultiver 
par lui-même 1 — Rés. aff. (C. civ., H 49). 
Ces dommages-intérêts doivent-ils compren- 
dre, indépendamment de la valeur du fer- 
mage, le bénéfice que, juiuanl les localités, 
le fermier peut faire année commune 1 — 
liés. a(T. 

L' intérêt de chaque annuité est-il dû à compter 
de son échéance? — Ués. slf. (C. civ.,1 1 55). 
Les dommages-intérêts continuent-ils à cou- 
rir postérieurement à l'offre de délaisse- 
ment, si eette offre a été faite sous une con- 
dition qui a pu en autoriser le refus ? — 
Iles. air. (C. civ., 1258). 

Les dommages intérêts doivent-ils compren- 
dre les frais de voyage et honoraires d' avo- 
cats (i)î— liés. nég. (C. civ., 1 149). 

Jean-Joseph Geradon, cultivateur de la 
commune de Horion llozémont, avait acquis 
en 1807 de Clément Vigoureux une pièce de 


(i) Il n'y aurait pas de doute, dans le cas de l'ar- 
ticle 1 16 du lariT des Trais el dépens. 


terre, sise en ladite commune, et plus tard il 
la donna, à ce qu'il parait, eu anlichrèse à 
François Hamal. — ÜDe expropriation fut 
poursuivie contre ce François Hamal, el lu 
24 mai 1824, les biens expropriés furent ad- 
jugés à madame de Liedekerke, qui, plus 
tard, croyant sans doute que son adjudica- 
tion comprenait la pièce de terre susmen- 
tionnée, fit faucher le trèfle dont elle était 
ensemencée. — Le 16 oct. 1824, Geradon fil 
citer la dame de Liedekerke en conciliation, 
et le 9 novembre il forma contre elle, devant 
le tribunal civil de Liège, une demande ten- 
dante à ce qu'il fût déclaré que la pièce de 
terre dont s'agit n’avait jamais cessé d'étre 
sa propriété; qu'elle n’était point comprise 
dans l’expropriation poursuivie contre Fran- 
çois Hamal, et pour le cas où elle y aurait 
été abusivement comprise, il conclut subsi- 
diairement h être reçu demandeur en reven- 
dication, et, dans l'un et l'autre cas, à ce que 
la défenderesse fût condamnée à lui en dé- 
laisser la possession, aux dommages-intérêts 
elaux dépens. — 26 Nov. 1825, jugement qui, 
en effet, condamne la dame de Liedekerke à 
délaisser la pièce de terre, aux dommages- 
intérêts et aux dépens. — Geradon étant dé- 
cédé, l'instance fut reprise par sa veuve et 
ses héritiers, et, après diverses procédures, 
il intervint, le 6 mai 1850, un arrêt confir- 
matif du jugement du 26 novembre.— Après 
signification, et en vertu de ccl arrêt, il fut 
fait à la dame de Liedekerke un commande- 
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mon l do délaisser la pièce de lerre en ques- 
lion, auquel on répondit pour elle qu’elle n'y 
obtempérerait pas. — En (in le lôjanv. 1851, 
les héritiers Geradon lui firent signifier un 
état de dommages-intérêts, dans lequel ils 
évaluèrent les récoltes de chaque année; ils 
y portèrent aussi diverses sommes pour frais 
de voyage et honoraires d'avoeais. — La 3 
fév. * 832, la dame de Liedekcrke fit notifier 
aux héritiers Geradon qu'elle ne s'opposait 
pas à ce qu'ils prissent possessinn de la pièce 
de terre en question, mais se réservait d'a- 
gir comme créancière de François llamal, 
exerçant ses droits, en recouvrement d'une 
somme de 5,000 fr„ fournie i leur auteur. 
— Par autre acte du huit du même mois, elle 
soutint qu'elle ne pouvait être tenue de ren- 
seigner aux intimés que ce qu'elle avait re- 
tiré delà pièce de terre en question, et qu'elle 
croyait satisfaire pleinement à l'arrêt du C 
mai en offrant, pour indemnité, un fermage 
de trois muids d'épeautre par bonnier pour 
chacune des années dont elle devait compte, 
avec les intérêts échus. Elle soutint quelle 
ne pouvait devoir en outre que les dépens 
tels qu'ils avaient été taxés. — Les intimés 
repoussèrent cette offre comme insuffisante 
et soutinrent que l'appelante devait, non seu- 
lement un fermage ordinaire, mais une in- 
demnité équivalente k tout le bénéfice qu'ils 
auraient pu retirer, comme cultivateurs, de 
la terre litigieuse, et en outre le rembourse- 
ment de tout ce qu'ils avaient été obligés de 
dépenser pour faire cesser son usurpation. 

xnnêr. 

LA COUR ; — Dans le droit, les deman- 
deurs, intimés, sont-ils fondés dans leurs 
chefs de prétentions à la charge de l'appe- 
lante ? 

Considérant que, par arrêt du G mai 1850, 
l'appelante a été condamnée envers les de- 
mandeurs, 1* au délaissement d'une pièce de 
35 verges, avec défense d'y mettre pieds et 
mains, et 2* pour l'avoir fait aux dommages- 
intérêts à libeller par étal ; 

Considérant que ces dommages intérêts ne 
peuvent être restreints au prix de location 
de ladite pièce de terre, mais doivent com- 
prendre le bénéfice que son exploitation au- 
rait procuré aux demandeurs et leur auleur 
en leur qualité de cultivateurs; 

Considérant que, déJuction faite des frais 
de culture cl autres, le fermier profile, une 
année l'autre, de la moitié de ce qu’il rend 
au bailleur; que celle hase d'évaluation pa- 
raissant juste et équitable, il est expédient 
de l'adopter pour tirer les parties du procès, 
cl leur éviter des frais plus considérables; 


Considérant que la terre dont il s'agit est 
portée au cadastre parcellaire comme ter- 
rain de 1" classe; quelle peut être affermée 
ù trois muids et demi d’épeautre par bonnier 
du pays, et qu'en ciïet l'appelante a loué des 
terres limitrophes sur le même pied ; qu’il 
s'ensuit qu'elle doit payer le même fermage 
aux demandeurs, cl une moitié en sus pour 
les bénéfices dont ils ont été privés par le 
fait de sa possession ; 

Considérant, sur l'art. 1"du cliap. 1"de 
l’étal signifié (la décision sur ce point est 
purement en fait) ; 

Considérant que les annuités portées dans 
les articles suivants du même chapitre ne 
sont pas conteslécs; que, quant k celle de 
1831, l'appelante est également tenue de la 
payer, parce qu’elle n'a offert de délaisser la 
possession aux demandeurs qu'en février 
dernier, cl qu'elle a accompagné cette offre 
d'une réserve qui a autorisé le refus ; 

Considérant, sur les art. 1", 2 et 3 du cha- 
pitre 2 de l'état, que les dépens adjugés aux 
intimés ont été liquidés suivant le tarif de 
1807; qu'indépendamment de celle liquida- 
tion on ne peut leur allouer des honoraires 
d’avocats cl frais de voyage que la loi n'ad- 
met pas en taxe ; 

Considérant, sur l'art, i, que les intérêt* 
des annuités dues aux demandeurs ne sont 
pas contestés, et doivent être payés à comp- 
ter des échéances respectives de ces annuités; 

Considérant.sur les articles subséquents... 
(le surplus ne présente aucune question d'in- 
térêt général) ; 

Par ces motifs, sans avoir égard aux ré- 
serves de l'appelante, ni aux offres par elle 
faites et reprises en ses conclusions, donne 
acte de son consentement à la prise de pos- 
session par les intimés de la pièce de terre 
dont il s’agit; la condamne k leur payer, pour 
tous dommages-intérêts, à raison de l’indue 
possession de celte pièce de terre, 1 ° les an- 
nuités de 1835 et suivantes, jusques et com- 
pris celle de 1851, chacune sur le pied de 
cinq muids déni setiers épeautre par bon- 
nier du pays, faisant en nouvelle mesure 

et ce au prix des effractions arrêtées pour 
lesdiles années par l'autorité administrative, 
cl ï' les intérêts légaux de ces sommes à 
compter des époques respectives d'exigibilité 
jusqu'au jour du payement; déclare les inti- 
més non fondés dans les autres chefs de pré- 
tention portés en l'état signifié, etc. 

Du 5 janv. 1832.— Cour de Liège.— 2' Ch. 
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I* APPEL. — Recevabilité. — Dépens. — 
2* Serment non référé. 

I* Lorsqu'un jugement eet euereptible d'appel, 
est-il loisible de n'appeler que de la dispo- 
sition de ce jugement relative aux dépens 1 
— Ré». alT. 

L'art. 6 du décret du 15 fiv. 1807, fui inter- 
dit d'appeler du jugement rendu sur une 
opposition à la taxe, s'il n’y a appel de 
quelque disposition «ur le fond, n'est il ap- 
plicable qu'à la liquidation des dépens et 
non i la condamnation elle-même, laquelle 
condamnation à l'égard de cette liquidation 
constitue réellement une disposition sur le 
fond Y — Iles. ail. 

2" Celui qui, au bureau de paix, refuse de réfé- 
rer le serment qui lui est déféré, doit-il sup- 
porter les frais ultérieurs que ce refus a 
occasionnés et qu'il a dû faire pour défen- 
dre d la demande formée contre lui Y — 
lté». alT. 

Le sieur Houlioltc avait vendu verbale- 
ment au sieur Bertrand, père, une petite 
maison, située b Liège, moyennant la somme 
de 100 fr. — Le prix de celle vente verbale 
ne fut pas versé en mains du vendeur, il resta 
par devers l'acquéreur pour le couvrir des 
Irais qui lui étaient dus à raison de certaine 
licitation d'une ferme située à Horion. — 
Gérard-Renier Bertrand et Dieudonné-Jo- 
seph Bertrand, avoués, représentant leur père, 
après avoir vainement sollicité Itoubolle i 
passer acte public de celte vente, durent re- 
courir à la voie judiciaire pour l'y contrain- 
dre. - L'ayant cité en conciliation, ils lui 
déférèrent le serment sur la vente. Iloubolte 
refusa obstinément de référer le serment à 
ses adversaires en se réservant de s'expli- 
quer à cet égard devant le tribunal civil. — 
La conciliation étant par là devenue impos- 
sible, assignation lui fut donnée devant le 
tribunal de première instance de Liège, pour 
se voir condamner à passer acte public de la 
vente, sinon et faute de ce faire, déclarer 
que le jugement à intervenir en tiendrait 
lieu, et se voir en outre condamner aux dom- 
mages-intérêts et dépens, demande fondée 
sur la réalité de la vente, sur ce que le pris 
en avait été payé depuis longtemps à l’aide 
do diverses créances des demandeurs sur 
l’assigné; sur ce que d'ailleurs ils offraient 
de parfaire sur-le-champ s'il restait du 
quelque chose; sur ce que le défendeur s'est 
refusé de prêter le serment devant le juge 
de paix. — Peu de temps après le défendeur 
lit signifier par acte d'avoué qu'il niait avoir 
vendu la maison au père des demandeurs ni 
à personne d'autre, et il conclut 1 ce qu'il 


fdt admis à prêter le serment qui lui avait 
été déféré par les demandeurs lors de la 
comparution au bureau de paix , avec gain 
des dépens. 

Le 29 avril 1851, le tribunal rendit un ju- 
gement ainsi conçu : 

< Il s'agit de décider, 1* s’il y a lieu d'or- 
donner au défendeur de prêter le serment 
par lui offert dans la présente instance ? 
2* Qui doit supporter les dépens ? — Consi- 
dérant que le serment a été déféré au défen- 
deur devant le juge de paix, ainsi qu’en 
avaient le droit les demandeurs suivant l'ar- 
ticle 55, C. pr„ qui se trouve au titre de la 
Conciliation; — Considérant que le refus du 
défendeur de prêter le serment à lui déféré 
n’est pas une lin de non-recevoir contre ce- 
lui qu'il olfre aujourd'hui de prêter, parce 
que le serment de l'an. 55 ci-dessus cité 
n'est pas un serment in litem auquel serait 
applicable l'art. 1361, C. civ.; — Considérant, 
sur la deuxième question, que l’art. 55, 
C. pr., a élé établi pour mettre fin aux pro- 
cès et éviter des frais ultérieurs; que si le re- 
fus de prêter serment n’établit pas une fin 
de non-recevoir contre celui à qui il est dé- 
féré, il n’en est pas moins vrai que c'est sou 
refus qui a donné lieu aux frais qui se sont 
ensuivis et qu'il doit les supporter; — Le tri- 
bunal ordonne au défendeur de prêter le ser- 
ment qu'il n'a pas vendu au père des deman- 
deurs la maison dont il s'agit, ni fait aucune 
cession en payemenldes fraisqui en auraient 
formé le prix; le condamne aux dépens sur- 
venus devant le tribunal jusqu'inclus la pré- 
sente audience, y compris le coût du présent 
jugement. • 

Ce jugement a élé signifié au défendeur 
sans protestation ni réserve, les dépens ont 
élé liquidés à 53 11. 70 cents, et le défendeur 
n'a point formé opposition à la taxe qui lui 
en a été signifiée; mais, bien que la décision 
des premiers juges fdt coulée en force de 
chose jugée, quant au principal et aux dom- 
mages intérêts, il a trouvé à propos d'en in- 
terjeter appel uniquement du chef de la con- 
damnation aux dépens. — Les demandeurs, 
intimés, ayant excipé de la non-recevabilité 
de l'appel, ils l’ont fondée sur ce que l’exploit 
introductif d'instance, énonçant que ta mai- 
son avait élé vendue pour la somme de 
400 fr., sur quoi il n’y avait point eu contes- 
tation, il en résultait que la demande per- 
sonnelle pourvoir rédiger en acte public la 
vente verbale ne pouvait être d'une valeur 
supérieure à celle de 400 fr.; qu'en consé- 
quence le jugement rendu n’était pas suscep- 
tible d'appel; qu'ils étaient tellement con- 
vaincus que le jugement d quo était rendu 
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on dernier ressort qu'ils l'avaient fait signi- 
fier sans réserve ni protestation au défendeur, 
appelant; que s’ils avaient pu croire le con- 
traire, ils se seraient bien gardés de le faire 
notifier dûment et simplement, puisque par 
là ils se rendaient non recevables â en appe- 
ler, alors qu'eus seuls avaient un intérêt réel 
d'en interjeter appel; que, sous le rapport 
des dépens, le jugement n’était pas davan- 
tage susceptible d’appel, ces dépens ne s'é- 
levant qu'à 55 fi. 70 cents, cl qu'aux termes 
de la loi du 24 août 1790, on ne peut appeler 
que pour une somme supérieure à 1000 fr. 
de principal; qu'il résulte en outre du texte 
et de l'esprit de l’art. 6 du décret impérial 
du 16 fév. 1807 que le jugement, au chef de 
la liquidation, n'est susceptible que d'opposi- 
tion, et qu'il ne peut être interjeté appel du 
jugement qui a statué sur cette opposition 
que lorsqu'il y a appel de quelques disposi- 
tions sur le fond. Passant à la discussion du 
fond ils ont soutenu que la disposition du 
jugement i quo qui condamne llouboile aux 
dépens était de toute justice. En effet, di- 
sail-on, il est certain que, par son refus obs- 
tiné de référer en justice de paix le serment 
qui lui était déféré, il a occasionné aux inti- 
més des frais frustraloires, puisque ces frais 
n’ont pas été faits pour l’instruction de la 
cause, mais sans nécessité. Lorsque le légis- 
lateur veut que la partie qui succombe soit 
condamnée aux dépens, il suppose une lutte 
judiciaire, il suppose des frais légitimement 
faits, et non pas des frais occasionnés mal à 
propos ; or les dépens auxquels le défendeur 
a été condamné, ayant été occasionnés par 
suite de son obstination à refuser de satis- 
faire à la demande de ses adversaires, il est 
raisonnable qu'il les supporte. Dans l'intérêt 
de l'appelant l'on disait que la cause u'élant 
pas susceptible d'être jugée en dernier res- 
sort, elle avait pu être portée devant la Cour, 
même sur la question des dépens; que l'ap- 
pelant ayant triomphé au principal, il devait 
aussi l’emporter, quant aux dépens, les dé- 
pens suivant le sort du principal, et l'on se 
prévalait à cet égard de la doctrine de Pigeau, 
Carré, sur l'arl.130, on invoquait Sirey, I. 20, 
1, 577; 1.20, 2, 17:1.8.1,505. L'on ajoutait 
que le serment déféré devant le juge de paix 
n’étant pas un serment lilis-décisoirc, l'appe- 
lant avait pu se refuser à le prêter devant le 
juge conciliateur. — Enfin on soutenait que 
l'action des intimés étant non fondée, ils de- 
vaient être condamnés aux dépens. 

AitnêT. 

LA COUR ; — I* L'appel est-il recevable? 
2* En cas d'afllrmalive y a-t-il lieu de com- 
penser les dépens dont il s'agit ? 


Considérant, sur la première question, 
qu’en matière immobilière la compétence du 
dernier ressort ne peut se déterminer que 
par la quotité de la rente ou le prix de bail 
de l'immeuble en litige; que. dans l'espèce, 
le revenu de la maison dont la vente était 
contestée étant indéterminé, le premier juge 
n’a pu prononcer qu'à la charge de l'appel : 
que dès lors il a été loisible de n'appeler que 
de la disposition du jugement relative aux 
dépens; qu'en vain l’on invoque l'art. G du 
décret du 15 fév. 1807, qui interdit d'appeler 
du jugement rendu sur une opposition à la 
taxe, s'il n'y a appel de quelque disposition 
sur le fond; car cet article n'est évidemment 
applicable qu'à la liquidation des dépens et 
non à la condamnation elle-même, laquelle 
à l'encontre de celle liquidation constitue 
réellement nnc disposition sur le fond; qu'il 
s'ensuit que la (In de non-recevoir proposée 
par les intimés est dénuée de fondement ; 

Considérant, sur la deuxièmequestion.quc 
le serment sur la réalité de la vente en ques- 
tion avait été déféré par les demandeurs de- 
vant le juge de paix, qui était autorisé à le 
recevoir par l’art. 55, C. pr., que l'appelant 
s'est borné à répondre qu'il s'expliquerait 
sur ce serment et qu'il a ensuite consenti de 
le prêter dans le cours de la première ins- 
tance; que cependant l'appelant en prêtant 
ce serment au bureau de conciliation aurait 
mis fin au procès et évité les frais qu'il a dil 
faire ensuite pour défendre à la demande ; 
qu'il est donc juste de ne point lui adjuger 
ces frais, mais que les demandeurs n'en doi- 
vent pas moins supporter ceux qu'ils ont 
faits de leur côté, parce qu'ils ont à s'imputer 
d'avoir intenté une action qui n'était pas fon- 
dée en droit ; 

Déclare l'appel recevable, cl, faisant droit 
au fond, met l'appellation et ce dont est ap- 
pel au néant; émendant, compense les dé- 
pens dont il s'agit; compense également les 
dépens de l'instance d'appel, etc. 

Du fi janv. 1832. — Cour de Liège. — 2* Ch. 


ACTE DE COMMERCE.— Présosptio.n. — 
Vente. 

L’art. C52, C. msn., ne fait qu'établir une 
simple présomption légale, sujette comme 
telle, ci la preuve contraire (i). 

.Sohj l'idée d’opération commerciale, il faut 
nécessairement comprendre l'intention de 
faire un bénéfice. 


(t) Borctraux, t9 avril 1856 ; Nouguicr, Des tri- 
bunaux de commerce , I. I ,r , p. 133. 
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4in*i celui qui ne te prèle à placer une mar- 
chandise que pour obliger simplement un 
ami. et tant aucune intention île faire un 
lucre quelconque, ne peut être repu le avoir 
fart un acte de commerce. (C. coirnn., 652, 
§ *")- 

Le sieur Senanll avait acheté du sieur Lab- 
beye, commissionnaire à Anvers des sieurs 
XoITroy et Debruls, de Vcrviers, deux pièces 
et demie de draps, qu’il avait revendues à 
son tailleur.— Le 12 août 1830. il écrivit aux 
sieurs Xoffroy et Debruls, qu’ils pouvaient 
tirer sur lui pour le montant de ces draps, ce 
qui eut lieu ; et répondant à des offres de 
services que ces messieurs lui avaient faites, 
il leur disait, qu'il les remerciait de leurs of- 
fres de service « ne tenant pas les draps, » 
et ajoutait : c Je n’ai placé ceux-ci à nton 
• tailleur que pour obliger mon ami Lab- 
» beye. > — Assigné devant le tribunal de 
commerce de S'-Nicolas, en pavement de la 
traite faite sur lui, le sieur Sénauli excipa 
d'incompétence ; mais son déclinatoire fut 
rejeté par le motif qu'il avait acheté pour 
revendre. 

Sur l’appel le jugement a été réformé. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'article 652, 
C. conint., ne dit pas que tout achat de den- 
rées et marchandises pour les revendre con- 
stitue un acte de commerce, mais seulement 
que la loi le réputé pour tel; d'où il suit que 
cet article ne fait qu'établir une simple pré- 
somption légale connue en droit sous le 
nom de prirtumplio juris. et qui admet la 
preuve contraire ; 

Attendu que celle présomption est fondée 
sur ce que celui qui achète pour revendre a 
régulièrement et presque toujours l'intention 
de faire un bénéfice lors de la revente, in- 
tention qui peut bien ne passe réaliser, mais 
sans laquelle il est impossible de concevoir 
une opération commerciale ; 

. Attendu que les intimés ne rapportent 
d'autre preuve de l'opération qui a eu lieu 
que la lettre de l'appelant en date du 12 août 
1850, dûment enregistrée ; 

Attendu qu’on voit de cette lettre que l'ap- 
pelant ne faisait pas le commerce de draps, 
et qu’il y ajoute : « Je n’ai placé ceux-ci à 
mon tailleur que pour obliger mon ami Lab- 
beye, commissionnaire des intimés; « d'où il 
suit que l'appelant n'a eu aucune intention 
de faire un bénéfice dans l’opération dont il 
s agit, et qu il n a voulu rendre qu’un service 
d ami, ce qui ne présente rieu de commercial 
et fait disparaître la présomption de l'arti- 
cle 652, C. cornai,; 

rtsic. en le. — vm . x. 


f’ar ces motifs, H. l’av. gén. Dcguchle- 
neere entendu et de son avis, déclare que le 
tribunal de commerce était incompétent. etc. 
Du 7 janv. 1832.— Cour de Br.— 2’ Cb. 


INCIDENT. — Appel. — Arrêt. 

Signification. 


arrêt. 

LA COUR ; — Attendu qu'aucun article 
du Code de procédure n'exige qu’avant de re- 
prendre les errements d'une cause pendante 
en première instance on signifie à l'avoué 
constitué en première instance l'arrêt qui a 
confirmé sur appel un jugement rendu dans 
la cause sur un incident ; 

Attendu tout au plus que cet avoué pour- 


(i) Br.. 2-2 sept. 1831, et la note, et 24 janv. 1842. 
(Pur. bclne. p. 268): Carré, n* 61 1 ; Biocbe, v Appel, 
n« 195; Thomine, n* 52t; Berrial, p. 240, n- 19. 

T 


l.orrqu un jugement rendu dans une cause sur 
un incident a été confirmé en appel, faut-il, 
avant de pouvoir reprendre les errements 
de cette cause pendante en première ins- 
taure, signifier l'arrêt qui a confirmé le ju- 
gement d l'avoué constitué pour ta partie 
adverse en premièreinstance (t)î— Rés.nég. 

La dame S... avait formé opposition au 
mariage que son père se proposait de con- 
tracter. — Celui-ci ayant demandé la main- 
levée de cette opposition, il s'éleva un inci- 
dent sur lequel il fut statué par un jugement 
du tribunal d’Anvers, devant lequel la de- 
mande tm mainlevée était pendante. — La 
dame S... appela de ce jugement qui avait 
été rendu à son désavantage, mais il fut con- 
firmé par arrêt de la Cour. — Un avenir fut 
ensuite donné ù l’avoué de la dame S.... de- 
vant le tribunal d'Anvers pour y reprendre 
les errements de la cause. Cet avoué, com- 
paraissant par suite à l'audience, soutint que 
I arrêt prémenlionné, dont il dénia avoir la 
moindre connaissance, aurait dû préalable- 
ment lui être signifié, et qu’il ne pouvait être 
tenu tic procéder ultérieurement aussi long- 
temps que celle signification ne lui avait 
point été faite. — Le tribunal ayant déclaré 
celle prétention non fondée, la dame S... in- 
terjeta appel de son jugement, mais elle ne 
comparut point sur cet appel, et la Cour, vu 
sa non comparution, rendit, le li déc. 1831, 
un premier arrêt par défaut auquel elle 
forma opposition. Elle fil rie nouveau défaut 
sur celle opposition que la Cour rejeta pour 
les motifs suivants. 
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rail avoir ilca motifs üc demander une remise 
en comparaissant sur l'avenir qui lui est 
donné par la partie adverse, et d'obtenir eom- 
municalion de l'arrêt, s'il prétend n’en avoir 
pas exacte connaissance, demande qui n'a 
aucunement eu lieu dans la cause actuelle ; 

Par ces motifs, M. Petitjean entendu et de 
son avis, déclare l'opposition non fondée.elc. 
Du 10 janv. 1 852. — Cour de Br. — I" Cli. 

RÉFÉRÉ. — Compétence. — Urgence. — 
Déguerpissement. 

La compétence du préiident tenant l'audience 
dtt référée doit-elle, comme exceptionnelle, 
é Ire strictement renfermée dam les bornes 
qui lui sont attribuées par la loi ? — liés ail. 
D'après la législation actuelle, le président ne 
peut il connaître en cet étal que des causes 
qui présentent une urgence telle que le moin- 
dre retard pourrait causer un préjudice ir- 
réparable et rendrait (oui autre recours 
complètement illusoire (i)î— Rcs. alf. 

Ainii ne peut-il, lorsqu'il n'existe point d’ur- 
gence de celle nature, statuer en référé sur 
une demande en déguerpissement (i) 1 — 
Rés. nég. 

Le président du tribunal de Bruges, sié- 
geant en référé, avait statué sur une demande 
en déguerpissement formée par le sieur de 
l.écluse contre le sieur Dewille. — Celui-ci 
interjeta appel de l'ordonnance de référé ainsi 
rendue à son préjudice, prétendantque la de- 
mande qui en faisait l'objet n'était point de 
U compétence du président siégeant en ré- 
féré. Il résulte cil ellet, dit-il, des termes de 
l'art. 800, C. pr., que la voie du référé n'est 
ouverte que lorsqu’il y a urgence, c'est-à-dire, 
lorsqu'on ne peut attendre la réunion de tous 
les membres du tribunal, sans qu'il s’ensuive 
un préjudice irréparable. Mais il faut bien se 
garder de confondre l'urgence et la célérité, 
et il ne sufllt pas qu'une cause exige célérité 
pour qu'elle puisse faire l'objet d’un référé, 
puisque la loi permet seulement dans ce cas 
d'abréger les délais comme le prouve l'arti- 
cle 74 du code précité. Or, dans l'espèce, la 
demande en déguerpissement, sur laquelle il 
avait été statué par le président jugeant en 
référé, aurait pu requérir célérité, mais elle 
ne présentait certes pas d'urgence dans le 


(i) V. sur celte question Carré, n* 27.14, bis ; 
Br., 11 mai 1825 et 13 mars 184* (Pasic., 18*4, 
p. 164); Merlin, Itép., au* mots Référé et Président, 
et Pigeait. I 1 er , p. 10.1; Dalloz, 23, 353. 

(t) V. Loi betge du 5 oct. 1855 cl du 23 mars 
1841, art. 4 


sens de l’art. 80G préinentionné, et le prési- 
dent aurait dû d’autant plus s'abstenir d'en 
connaître que sa compétence en celle ma- 
tière étant exceptionnelle, loin de pouvoir 
être étendue, doit être strictement renfer- 
mée dans les bornes qui lui ont été tracées. 

arrêt. 

LA COUR ; —Attendu que la compétence 
du président, tenant l'audience des référés, 
étant entièrement exceptionnelle, doit être 
renfermée strictement dans les bornes qui 
lui sont tracées par le code ; 

Attendu qu'il résulte de la combinaison 
des art. 72 et 80G, C. pr., qu’un président ne 
peut connaître, en étal de référé, que des 
causes qui présentent une urgence telle que 
le moindre retard pourrait causer à la partie 
qui a pris la voie de référé un préjudice irré- 
parable cl rendrait tout autre recours com- 
plètement illusoire ; que c'est là le sens 
qu'une interprétation saine a constamment 
attribué à l'art. 806, C. pr.; 

Attendu que la cause actuelle ne présen- 
tait point une urgence de celte nature ; 

Par ces motifs, met l'ordonnance de référé 
dont appel au néant ; émondant, dit que le 
président du tribunal de Bruges était incom- 
pétent, etc. 

Du 1 1 janv. 1834.— Cour de Br. — 1" Cb. 

PÉREMPTION. — Requête. — Date. - Si- 
gnification. — Nous des parties. — Huis- 
sier. — Immatricule. 

La demande en péremption peut elle être con- 
sidérée comme introductive d'une instance 
nouvelle, cl partant soumise aux formalités 
prescrites par l'art. 61, C. pr. (a)? — Rés. 
nég. (G. pr., 597, 400 et CI). 

La requête en péremption, l'acte d'avoué à 
avoué et la signification par l'huissier ne 
forment ils qu'un seul (oui, et par suite suf- 
fit-il que la signification soit datée T— liés, 
alf. (C. pr.. 400). 

Par la même raison, la demande est-elle régu- 
lière, bien que l'acte d’avoué à avoué ne dé- 
signe les defendeurs en péremption que par 
le nom de l'un d'eux eut'vi de l'expression 
et consorts, si tous sont nommés indivi- 
duellement dans la requête 1 — Rés. alf. 
(Ibidem). 


fs) V. Br., 26 avril 1831; Hr., Cass., 28 juillet 
1851, 6 mar» 1833; Liège, 29 ocl. 1824, IG février 
1827 V. aussi Liège, 9 déc. 1854; Beynaud, Tr . de 
la pérempi ., n* 46; Dalloz, l. 22, p. 250 et 273; Bio- 
cbe, I. 4, p. 27. 
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La signification doit-elle contenir l'immatri- 
cule de l'huissier? — liés. ncg. (Ibid). 

On soutenait que la demande en péremp- 
tion était indépendante de l'instance, puis- 
qu’elle tendait à la détruire; que, par suite, 
elle introduisait une instance nouvelle cl 
principale, et que, par une conséquence ulté- 
rieure.cclledemande était soumise aux forma- 
lités des ajournements, prescrites par l'art. 61 , 
C. pr. On arrivait ainsi 6 conclure que la de- 
mande était nulle, dans l’espèce, parce que la 
requête n'éliil pas datée; que l’acte d’avoué 
h avoué ne contenait pas le nnin de toutes les 
parties, puisqu'elles n'y étaient désignées 
que par le nom de l’une d’elles suivi de l’ex- 
pression et consorts; enfin que l’exploit de 
l’huissier n’énonçait pas son immatricule. — 
Tous ces divers moyens ont été écartés 

ARRÊT. 

LA COUIl; — Attendu que l’art. AOO, C. pr., 
en statuant que la péremption sera deman- 
dée par requête d'avoué à avoué, indique 
assez (comme cela est d’ailleurs aujourd'hui 
reconnu en jurisprudence), que semblable 
demande n’est pas introductive d’une in- 
stance nouvelle et principale, mais qu’elle 
n'est au contraire qu'incidente à une instance 
déjà pendante qu'elle a pour but de faire dé- 
durer éteinte; qu’il siiflit donc, pour que la 
requête dont parle l'art. 400 soit valable, 
quelle contienne les énonciations admises 
par l’usage dans les actes d'avoué h avoué en 
général, et que c’cst ajouter à la loi que de 
soutenir, ainsi que le font les défendeurs, 
quelle devrait en outre contenir toutes les 
formalités prescrites par l'art. 61 du code 
précité, pour la validité des assignations, 
lorsqu’il s'agit de demandes principales in- 
troductives d'instances. 

En ce qui concerne les vices reprochés à 
la demande en péremption dont il s'agit: 
Attendu que la requête en péremption, 
l'acte d'avoué mis au bas et qui en requiert 
la signification et l’acte de signification lui- 
inéme, ne forment qu'un seul tout indivisible, 
dont les différentes parties se combinent né- 
cessairement entre elles; 

Attendu, dans l’espèce, que quoique la re- 
quête des demandeurs ne soit pas datée, il 
suffit que l'acte de signification qui la suit le 
soit pour qu'il ait été satisfait au vœu de la 
loi, puisque ce n'est qu'à partir de celte signi- 
fication que la requête produit son effet; 
Amenda que la requête en péremption 


II) V. sur des questions analogues P.ruxcllfs, -i 
juin 1816 et 5 fév. 1820. La question atail é é jugée 
précédemment en s-ns contraire par un arrêt de la 
même Cour du 28 juin 1810. — M. Carré, qui exa- 
mine aussi la question, n* 561, s’attache S réfuter 


énonce avec précision les noms de tous les 
demandeurs et ceux de toutes les personnes 
contre qui leur demande est formée; qn’ainsi 
il est indifférent que l'acte d’avoué qui re- 
quiert la notification de celle requête ne dé- 
signe plus les parties que par le nom de l'une 
d'elles, en indiquant les autres par le mot 
collectif de consorts, aucun doute ne pouvant 
naître de cette expression relativement aux 
personnes, puisque l’indication de tous les 
consorts se trouve quelques lignes plus haut 
dans la même pièce ; 

Attendu finalement qu'aucune loi n'or- 
donne à peine de nullité que les significa- 
tions d’actes d’avoués à avoués mentionnent 
l'immatricule de l'huissier instrumentant ; 
que d'ailleurs cette mention serait inutile 
dans ces sortes d’actes, puisque ces significa- 
tions devant être faites par un huissier-au- 
diencier près d'une Cour ou un tribunal b 
un avoué attaché au même siège, celui-ci ne 
peut se tromper relativement à l'officier mi- 
nistériel avec qui ses fonctions le incitent en 
relation journalière; qu’il résulte de cc qui 
précède que c'est sans fondement que les 
défendeurs soutiennent que la demande en 
péremption dont il s’agit serait nulle des trois 
chefs repris ci-dessus ; 

Attendu, en fait, que les parties sont d'ac- 
cord que dans l'instance pendante devant 
celle Cour, sur l'appel du jugement du tribu- 
nal de Charleroy, en date du 21 ocl. 1820, 
aucun acte de procédure n’a été fait depuis 
la prononciation de l'arrêt du 13 fév. 1826; 
qu’ainsi plus de trois ans se sont écoulés de- 
puis cette époque jusqu’au 7 juill. 1 850, date 
de la demande en péremption; 

Vu l'art. 597. C. pr., M. l’av. gén. Plaisant 
entendu, et île son avis, déclare valable en la 
forme la demande en péremption notifiée à 
l'avoué des défendeurs par exploit du 7 juil- 
let 1850; par suite déclare périmée l’ins- 
lance d'appel, etc. 

Du 1 1 janv. 1832. — Cour de Br. — 5* Ch. 

EXPLOIT. — Copie. — Voisin. — Nous. — 
Mérinos. 

Suffit-il, pour la validité de l'exploit, que 
l'Huissier qui ne trouve personne au domi- 
cile de l’assigné relate qu'un toute à qui il 
a offert la copie n'a voulu dire ton nom ni 
signer, sans devoir, d peine de nullité, indi- 
quer dans l'exploit la demeure et le nom île 
ce voisin ( i) ? — liés. alf. 


ce dernier arrêt. — V. Br., 24 fév. 18.71 et 24 mars 
1852. Pari», Ca*s , 26 janv. 1816; Dalloz, 14, 488 ; 
Biociie, Ajournement, cl v* Exploit, n* 1119 V. aussi 
Paris, Cas» , 8 fév. 1835; Bourgrs. 7 nov, 1840. 


Digitized by Google 



12 


JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. — 12 janvier 1832. 


Un jugement par défaut avait été rendu | 
par le tribunal de Mous contre le sieur Q... — I 
l ’huissier P..., chargé de le lui notifier ne 
l’ayant pas trouvé à son domicile, ni per- 
sonne de ses parents ou serviteurs, s’adressa 
a ses voisins, qui refusèrent de s'en charger. 
Sur quoi il relata dans son exploit que les 
voisins à qui il s’élail adressé avaient refusé 
de décliner leurs noms, et il n'indiqua ni la 
personne ni la maison de ceux à qui il avait 
parlé. — Le sieur Q... prétendit qu’à défaut 
de ces énonciations l’exploit de notification 
était nul; qu’elles étaient en effet nécessaires 
ali u d'établir que It s formalités voulues par la 
loi avaient été remplies, et que s’il suffisait à 
l'huissier de déclarerqu’ayanl voulu remettre 
au voisin la copie de l’exploit, celui-ci avait 
refusé de dire son nom et de signer, sans in- 
diquer le nom de ce voisin ou le désigner, il 
serait impossible de constater ce refus et de 
contredire la déclaration de l'huissier qui se- 
rait ainsi le maître d’éluder la disposition de 
la loi ;que vainement voudrait-on se préva- 
loir de l'impossibilité dans laquelle pourrait 
se trouver l’huissier d’indiquer le nom du voi- 
sin, lorsque celui-ci refuse de le lui faire con- 
naître, puisqu'il pourra toujours le savoir en 
s'adressant aux autres personnes du voisi 
nage. — L’on répondit à ce moyen qu’au- 
cune loi n’impesait à l'huissier, à peine de 
nullité, l’obligation d’indiquer le nom du voi- 
sin à qui il avait voulu remettre la copie, 
même lorsque ce voisin refusait de le lui dire, 
et qu’il est de principe consacré par l’ar- 
ticle 1050, ('.. pr., qu’aucun exploit ne peut 
être déclaré nul, si la nullité n'en est formel- 
lement prononcée par la loi. — Ce dernier 
système a prévalu. 

4RKÊT. 

LA COUR ; — Attendu qu’il résulte de 
l'art. 08, C. pr., que le bourgmestre de Mous 
avait qualité pour recevoir l’exploit de signi- 
fication du 22 mars 1825 dont s’agit, lorsqu’il 
était constant, t* que la personne à qui la si- 
gnification devait en être faite était absente 
de son domicile, et qu’il ne s’v trouvait aucun 
de ses parents ou serviteurs; 2° qu’à défaut 
de ces premiers, il ne se trouvait aucun voi- 
sin qui voulut recevoir et signer cet acte ; 

Attendu que l’exploit renferme la mention 
de ces diverses circonstances, et qu’il n’était 
nullement nécessaire d'y indiquer le nom 
des voisins qui ont refusé de s’en charger, 
puisque cette indication n'est exigée par l’ar- 
ticle 08 prérappelé que pour la personne à 
qui l’exploit est laissé en l’absence de la par- 
tie elle- même ; 

Par ces motifs, ouï M. l’av. gén. Plaisant 


en son avis conforme, met l’appellation au 
néant. 

Du 1 1 janv. 1852. — Cour de Br. — 3* Ch. 


PARTIE CIVILE. — Témoin. — Action. 

La partie lésée par un crime qui a été, sans 
réserves, témoin au procès devant la Cour 
d'assises , peut, après * arrêt de condamna- 
tion, se pourvoir en dommages intérêts de 
vanl la juridiction civile (t). (C. cr., 559). 

B... fut condamné à 8 ans de réclusion 
par la Cour d’assises du llainaiit, pour coups 
et blessures infliges à P.... Ce dernier dé- 
posa comme témoin sans annoncer qu’il se 
réservait son action civile. Après la cotidam- 
nalion il assigna B... en dommages intérêts: 
pour les justifier il invoquait l'arrêt de con- 
damnation et le principe admis aujourd’hui, 
que les jugements criminels ont une influence 
légale sur les jugements civils dès que le 
fait sur lequel repose l’action civile a été clai- 
rement et nécessairement jugé dans l’es- 
pèce ; il citait Dalloz, Chose jugée, p. 236, 
248, 278 et suiv. Le défendeur puisait une 
fin de non recevoir contre l'action dans le 

fait que D avait déposé, comme témoin, 

devant la Cour d'assises, et dans le principe 
d’équité, que personne ne peut être témoin 
dans sa propre cause, ce qui aurait lieu, di- 
sait- il, si D... pouvait réclamer aujourd’hui 
des dommages-intérêts en les motivant sur 
cette condamnation ; il ajoutait que D..., eu 
déposant, aurait du moins dû déclarer qu'il 
se réservait le droit d'agir en réparation ci- 
vile, car alors les juges auraient été prévenus 
de l'intérêt qu’il avait a la condamnation de 
l'accusé, et se seraient prémunis contre son 
témoignage ; qu'à défaut de l avoir fait, il ne 
pouvait, sans iniquité, se porter partie civile, 
et se prévaloir du jugement de condamnation 
que son témoignage avait concouru à faire 
prononcer : le ministère public, tout en con- 
venant qu’il pouvait naître quelques abus du 
système de la loi actuelle, a néanmoins pensé, 
que l'action du demandeur était fondée sur 
les art. 3 et 359, C. criin., qui accordent ex- 
pressément le recours devant les tribunaux 
civils à tous ceux qui n’ont pas clé parties 
au procès criminel ; il a fait sentir que si le 
principe invoqué, que nul ne peut être té- 
moin dans sa propre cause, pouvait recevoir 
son application dans l’espèce, il faudrait en 
conclure que celui qui se porterait partie ci- 
vile ne pourrait plus déposer comme témoin, 

(») V. Br., 28 déc. 18*2; Merlin, ttép., v» Inter - 
vent ion, 2. 
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conséquence qui présenterait 1rs inconvé- 
iiieuls les plus graves, et dépouillerait sou- 
vent le ministère public, chargé de la vin- 
dicte générale, de l'un des élémentsde preuve 
dont dépend le plus souvent le succès des 
poursuites criminelles ; il a cité l'arrêt tout 
récent de la Cour de Liège du 21 mai 1832. 
qui a décidé que celui qui se portail partie 
civile ne pouvait être dispensé de déposer 
comme témoin, alors qu'il figurait comme 
tel sur la liste ; il a fait valoir encore plu- 
sieurs considérations importantes et l'avis de 
Merlin à l’appui de son opinion. La Cour a 
statué ainsi : 

ARRÊT. 

LA COUR: — Attendu que de tout crime ou 
délit naissent deux actions, l'une publique, 
qui a pour objet l'application de la peine en- 
courue, l'autre privée, qui a pour but la ré- 
paration du dommage causé ; 

Attendu que ces deux actions, soit qu'elles 
s'exercent ensemble, soit qu'elles s'exercent 
séparément, ne peuvent s'éteindre que dans 
les cas et de la manière déterminés par la loi; 

Attendu qu’aucune loi ne déclare que l'in- 
dividu qui a déposé, sans réserve, dans un 
procès criminel, ne peut plus intenter l'ac- 
tion civile, basée sur le fait, l'objet des pour- 
suites; que, loin de là, la dernière partie de 
l'art. 339, C. d'insl. cr., permet, en termes 
formels, à toute personne qui n’a pas été 
partie au procès de s'adresser ensuite au 
tribunal civil ; 

Attendu que. par le mol partie, dont celte 
disposition finale se sert, ou doit entendre, 
d'une part, le ministère public, chargé au 
nom de la société de la répression des crimes 
et délits, et, d'autre part, l'accusé ou le pré- 
venu ; mais que les personnes qui ont été lé- 
sers par le fait à l'occasion duquel la vindicte 
publique s'exerce ne peuvent jamais être 
considérées comme parties que quant elles 
l'ont formellement déclaré (tans les termes 
et la forme indiqués par les art. G6 et 67 du 
code précité ; 

Attendu qu’il n'est pas exact de dire que 
relui qui dépose sans réserve dans un procès 
criminel renonce à son action, et est censé 
avoir préféré la réussite de l'action publique 
à la réussite de son action privée; car d'abord 
les renonciations ne se présument pas, et 
une renonciation pourrait d'autant moins se 
présumer dans l'espèce, que la déposition 


(l) V. sur des questions analogues Br., 18 mars 
1830, 17 fev 1831 et 10 avril 1848 (Pasic . 1848. 
p. 143 ; Lyon, 15 juillet 1840; Pardessus, n M 1117 
et suis. 


dont on veut la faire résulter est une déposi- 
tion forcée qu’il n'a pas dépendu de la par- 
tie lésée de faire ou de ne pas faire; ensuite, 
ainsi qu’on vient de le dire, la dernière dis- 
position de l'an. 539. C. d'insl. cr., réserve 
formellement l’action civile à toute personne 
qui n'a pas été partie au procès ; 

Attendu que lorsque dans un procès cri- 
minel, si la partie lésée déclare se constituer 
partie civile, il est vrai de dire que le juge a 
été averti de l'intérêt que ce témoin pouvait 
avoir au résultat de la discussion, dans le cas 
contraire, il est également vrai que le juge a 
su et dû savoir qu'avant ou après ce procès, 
le plaignant avait pu ou pouvait intenter son 
action civile en réparation du tort souffert ; 
d'où il suit que, dans l’un nu l'autre cas, la 
déposition de ce témoin a dû être appréciée 
d’après les circonstances et réduite à sa juste 
valeur ; 

Par ces motifs, M. l'av. gén. Delebecque 
entendu et de son avis, met le jugement dont 
appel au néant ; émendant, déclare l’action 
civile recevable, etc. 

Du 12 janv. 1832. — Cour de Br.— 2 - Ch. 


faillite. — cessation »e payements. — 

Créancier — Dommages-intérêts. 

Pour que le refui constaté d'acquitter des en- 
gagements de commerce puisse servir à (le 
terminer l'ouverture d une faillite, [aul-il 
que cei acte i de refui présentent une cciia- 
lion de payement t («) ? — Rés. aff. 

Vu leul protêt ilote peut-il suffire, à l'effet d'é- 
tablir la cenation de payement exiger, pour 
qu'il puiite y avoir lieu à déclaration de 
faillite (s) ? — liés. nég. 

l'eut-on la faire rétuller du defaut de la part 
du debiteur de payer régulièrement ce qu'il 
doit, joint d ta circonstance qu'il te lerait 
défait d'une partie de tes meubles (s) î — 
Rés. nég. 

Lorsqu'une déclaration de faillite a été provo- 
quée par un créancier contre son débiteur , 
non pas dans l'intention de fui nuire, mais 
dans la seule crainte non dénuée de fonde- 
ment de perdre sa créance, les dommages- 
intérêts dont il est passible, en cas de réfor- 
malion du jugement qui avait déclaré la 
faillite, doivent-ils uniquement être de la 
perte que le debiteur a soufferte par suite de 
celle déclaration et du gain dont if a été 
privé (a)? — Rés. aff. 


(«) V. Liège, 28 juillet 1828. 

(s) V. Lyon, 15 juillet 1840. 

(a) V. Br., 19 avril 1828; Boulay-Paty, n° 53. 
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La demoiselle Eugénie Mathieu ayant, dans 
lu eouraiil de l'année 1831, établi un café 
estaminet, avait acheté an sieur Tempels uu 
billard pour la somme de 1,500 fr., sur la- 
quelle elle lui avait payé en espèces 1 ,200 fr. 
avant la livraison, et pour les 300 fr. restants, 
elle lui avait remis deux billets à ordre de 
150 fr.chacun, payables l'un au 1" novembre 
cl l'aiilre au I" décembre de la mémeannée. 
— La demoiselle Mathieu étant restée en re- 
tard de payer le loyer de la maison qu'elle 
occupait, la personne de qui elle avait loué 
celle maison lit pratiquer une saisie gagerie 
à sa charge, et peu après une autre personne 
se prétendant propriétaire de celte même 
maison forma opposition entre ses mains, 
avec défense de payer 5 tout autre qu'à elle. 
Dans l'intervalle, le jour de l'échéance du 
premier des deux billets à ordre prémenlion- 
ncs étant arrivé, et la demoiselle Mathieu ne 
l'ayant point payé, le sieur Tempels le fit 
protester, et présenta requête au tribunal de 
commerce, à l'effet de la faire déclarer en 
état de faillite. — Le tribunal la déclara en 
elTet en cet état par jugement auquel elle 
forma opposition, sur le fondement quelle 
n’était point en dessous de ses alTaircs.elquc, 
dans les circonstances de la cause, la saisie- 
gagerie pratiquée à sa charge ne pouvait être 
considérée comme une preuve de son insol- 
vabilité. Mais son opposition fut rejetée par 
un jugement qui déclara y avoir lieu à main- 
tenir celui par lequel elle avait été mise en 
état de faillite. — La demoiselle Mathieu en 
ayant interjeté appel, soutint que le seul pro- 
têt du billet à ordre échéant le 1" novembre 
ne pnuvail suffire pour constituer la cessa- 
tion de payement dont l'existence est néecs 
saire, aux termes de l'art. 411, C. mutin., 
pour qu'il puisse y avoir lieu à déclaration de 
faillite. Elle dénia bien formellement qu'au- 
cun autre protêt quelconque edi été fait à sa 
charge, défiant l'intimé de rapporter la preuve 
du contraire. — Celui ci produisit alors un 
effet créé à l'ordre d'un sieur Pierre, et pro- 
testé le 21 septembre précédent.— Mais l’ap- 
pelante fit voir qu'elle avait remi3 an sieur 
Pierre, en échange de cet effet, deux aceep 
talions et nn effet qui avaient été acquittés 
par elle. — l/intimé posa alors divers faits, 
tendant à établir que l'appelante ne payait 
pas régulièrement ce qu'elle devait, et qu'elle 
se serait défaite de quelques meubles. Il posa 
également en fait qu'elle aurait laissé pro- 
tester ses acceptations. — Un arrêt interlocu- 
toire lui ayant ordonné d'indiquer les autres 
acceptations quelle aurait laissé protester 
il ne pftl en préciser ni individuer aucune, 
mais il persista a soutenir qu'il y avait lieu 
de l'admettre à la preuve des faits par lui 


posés. — La demoiselle Mathieu soutint au 
contraire que les faits posés étaient irréle- 
vants. cl conclut à sa charge à des dommages- 
intérêts, comme ayant été, par son fait, mise 
en état de faillite, sans qu'il y eût des motifs 
fondés pour l’y faire mettre. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, d'après les dis- 
positions de l’art. -441, C. comm., l’ouverture 
de la faillite ne peut être déclarée pour refus 
constaté d'acquitter des engagements de com- 
merce que lorsque ces actes de refus pré- 
sentent une cessation de pavement ; 

Attendu que l'intimé produit un effet de 
150 fr. accepté par l'appelante, et protesté 
le 2 novembre dernier, et un deuxième pro- 
testé le 21 septembre précédent, créé à l'or- 
dre de Pierre; mais que l’appelante soutient 
avoir renouvelé cet effet, et qu'elle produit 
ses deux acceptations sur ledit Pierre de 
60 fr. chacune, acquittées le 7 décembre sui- 
vant, et uu effet de 126 fr. payé vers le 14 ou 
15 du même mois; qu'il en résulte que le 
protêt du 2 novembre restant isolé ne peut 
établir la cessation de payement exigée par 
l’art. 441 susdit, cl qu'aiusi il n'y avait pas 
lieu à déclaration de faillite. 

Sur les faits posés par l’intimé dans ses 
conclusions devant la Cour : 

Attendu que si, desdits faits, on excepte le 
troisième, les autres ne présentent pas la 
preuve qu'il y aurait eu d’autres actes qui 
constateraient le refus de la part de l’appe- 
lante d’acquitter ses engagements de com- 
merce. mais seulement qu'elle ne payait pas 
régulièrement ce quelle devait, et qu’elle se 
serait défaite de quelques meubles; que celle 
preuve serait frustraloire, puisqu'on admet- 
tant ces faits comme prouvés, ils n'établi- 
raient pas une cessation de payement et ne 
pourraient donner lieu à la déclaration de 
faillite. 

Sur le troisième fait consistant en ce l'ap- 
pelante a laissé protester ses acceptations ; 

Attendu que l'intimé interpellé à l'audience, 
par suite de l'interlocutoire de la Cour, d'in- 
diquer les autres acceptations, que les deux 
ci-dessus mentionnées, que l'appelante au- 
rait laissé protester, n'a pu en préciser ni 
individuer aucune, qu’ainsi le fait posé de- 
vient irrélevant ; 

Attendu que l'intimé, par la saisie gagerie 
pratiquée chez l'appelante, a pu craindre do 
perdre sa créance ; que c'est par ce motif et 
sans intention de nuire à l'appelante qu'il a 
présenté sa requête au président du tribunal 
de commerce, cl qu'il résulte de l’ensemble 
des faits et circonstances connus an procès, 
que le gain dont l'appelante a été privée cl 
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lue la perte qu'elle peut avoir soufferte sont 
très-modiques ; 

Par ces motifs, M. l’avoc. gén. Deguclite- 
neere entendu dans avis, déclare l'opposition 
laite au jugement du 1"déc. <821, bonne et 
valable; dit que l'intimé Daniels Tempels est 
non recevable ni fondé dans ses conclusions; 
déclare rapporter ledit jugement déclaratif 
de faillite ; condamne Tempels, pour tous 
dommages-intérêts à la somme de 50 flor. et 
aui dépens, etc. 

Du 15 janv. 1832. — Cour de Dr. — 2* Ch. 


CVIUNTIE DES FONCTIONNAIRES. — 
Juki DicTios excei-tius selle. — Abrocatiox. 
— Partie civile. — Citation directe. 

I.a connaissance Jet délils commit par un of- 
ficier de police judiciaire, dam l'exercice de 
set fondions, n'a pat cessé depuis la con- 
stitution , d'appartenir aux Court supé- 
rieures (i). (Const., art. C et <38; C. d'insl. 
criin., 419 et 483). 

I.a faculté qui appartient à toute partie lésée 
par un délit de citer directement devant les 
tribunaux de répression le délinquant afin 
. d’en obtenir des réparations civiles vient d 
cesser d l'encontre d'un fonctionnaire qui,d 
raison du délit par lui commis dans l'exer- 
cice de tes fonctions, est justiciable de la 
Cour directement. 

Celle faculté cesse ainsi dans le cas de l'arti- 
cle 483, C. crim, (s). 

Le sieur L... avait, i titre de partie civile, 
assigné devant la Cour le bourgmestre de sa 
commune, pour un délit dont il prétendait 
que celui-ci s'élail rendu coupable 4 sou 
égard, dans l'esercice de ses fonctions, comme 
officier de police judiciaire. L’assignation 
ayant été lue, M. Fernelmont, avocat géné- 
ral, soutint qu’an ministère public seul ap- 
partenait le droit de déférer à la Cour la con- 
naissance des délits imputés aux fonction- 
naires publics dans l'exercice de leurs fonc- 
tions ; il conclut en conséquence à ce que 
l'action du sieur L... fût déclarée non rece- 
vable. De son célé, le conseil du fonctionnaire 
assigné proposa une fin de non-recevoir prise 
de ce que la Cour d'appel était incompétente 
pour juger des délils imputés aux fonction- 
naires publics i l'occasion de leurs fonctions; 
il s'appuyait sur Part. C de la constitution. 


(i) On trouvera rapporté un arrêt de la Cour de 
Bruxelles, du 40 mars 1832, d'où il résulterait que 
la juri diction exceptionnelle que déclinait le prévenu, 
devrait moins être considérée cnmme une défaveur 
que comme un privilège. 


suivant lequel tous les Belges sont égaux de- 
vant la loi, et sur l’art. <58 ; il concluait de 
ces deux dispositions que les fonctionnaires 
publics avaient, comme tous les autres ci- 
toyens, droit à deux degrés de juridiction, et 
que partant les dispositions des art. 479 et 
483, C. d'insl. cr., ne pouvaient plus leur être 
opposées au mépris du droit commun. 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Statuant sur les conclusions 
de la partie citée : 

Attendu que la constitution, en statuant 
par son art. G que les Belges sont égaux de- 
vant la loi, a eu eu vue de proscrire la dis- 
tinction des ordres, en garantissant à tout 
Belge la jouissance de ses droits civils et po- 
litiques ; qu'entendre ces termes dans un 
sens absolu, ce serait s'élever contre le voeu 
de la constitution même qui, tout eu assurant 
aux Belges l'égalité devant la loi, a laissé i 
la loi même le soin de régler les juridictions 
exceptionnelles, et a reconnu soit celle des 
tribunaux de commerce, soit celle des tribu- 
naux militaires, soit enlln celle de la Cour de 
cassation en cas d'accusation des ministres ; 
que cette vérité prend encore un degré d'é- 
vidence de plus par la considération que no- 
tre législation actuelle, et notamment la loi 
sur la presse, organique en son objel.de la 
constitution même, abandonne les délils po- 
litiques et de la presse à la décision d'un jury 
sans appel ; 

Faisant droit sur les conclusions de M. le 
premier avocat général : 

Attendu que si, aux termes de l'art. <82, 
C. d'insl. cr., le tribunal peut être saisi par 
la citation directe donnée au prévenu ou à la 
personne civilement responsable du délit par 
la partie civile, celte règle reçoit néanmoins 
exception dans le cas de prévention contre 
un juge ou un officier de police judiciaire 
pour délit commis dans l'exercice de ses fonc- 
lions.prévenlion dont la poursuite, aux termes 
des art. 479 et 483 combinés avec l’art. 502, 
C. d'insl. cr. , est expressément réservée au 
procureur-général, dans le but de ne pas ex- 
poser le magistral ou l'officier de police judi- 
ciaire aux passions des parties; que vaine- 
ment l’on objecterait qu'en abandonnant i la 
discrétion du procureur-général le droit ex- 
clusif de poursuivre ces préventions, l'on ex- 
poserait les parties i un déni de justice, puis- 
qu’il est toujours loisible aux parties ou bien 


(*) Pari», Cass., 15 juin <H32ei6ocl. 1857, Gaud, 
13 août IR3t ; Douai , 6 10 août 183G ; Liège, I" 
nui 1837; ttonjean, Code de la chaste, n* 39 l. Legra- 
verend, I. i ", p. 531 , édil. de Itr. de 1839. 
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de poursuivre, devant le tribunal civil, la ré- 
parution du dommage que le délit leur aura 
causé, ou bien si tant était que le procureur- 
général, magistrat supérieur, refusât de pour- 
suivre, de s’adresser au premier président, 
lequel, usant de la faculté dont l’inveslisseiil 
la loi du 20 avril 1810 et le décret du 6 juillet 
de la même année, pourrait convoquer les 
chambres de la Cour pour faire enjoindre au 
procureur-général de poursuivre ; 

Rejette la citation, etc. 

Du 14janv. 1832.— Cour de Dr. — I" Ch. 

APPEL (acte d'). — Communes. — 
Bourgmestre. — Signification. 

Les règlements pour le plat - pays parlant: 
* Le s communei ne peueent intenter ni jou- 
» tenir aucun procès que par et au nom (lu 
i bourgmestre et des assesseurs, » ont ils 
dérogé aux règles de la procédure cieife, en 
ee sens que l'appel du jugement rendu en 
faneur d’une commune soit nui, s'il n’a été 
signifié qu’au bourgmestre (i) ? — Hés. nég. 
(C. pr., 09, n* 5 ; règlement pour le plat- 
pays , approuvé par arrête du 23 juillet 
1823). 

Gram et Golfarl avaient interjeté appel 
d’un jugement rendu en faveur de la com- 
mune de Vinaluionl par le tribunal de lluy. 
I.a commune soutenait que l’acte d’appel 
était nul, par le motif qu’il u’avait été signi- 
fié qu'au bourgmestre, tandis qu’il aurait drt 
l'étre au bourgmestre et aux assesseurs, sui- 
vant le règlement pour le plat pays de la pro- 
vince de Liège, approuvé par arrêté royal du 
23 juillet 1823, qui dispose, art. 70, < que les 
communes ne peuvent intenter ni soutenir 
aucun procès que par et au nom du bourg- 
mestre et des assesseurs, a 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l’acte d’appel 
renferme tonies les formalités prescrites par 
les dispositions des art. 456 et 09, n’ 5,0. pr.; 
que le règlement d'administration pour le 
plat pays de la province de Liége.invoqoé par 
la commune, n’a apporté ni pu apporter au- 
cune modification légale aux dispositions des 
articles ci-dessus cités, parce que ce règle- 
ment avait pour objet l’organisation des au- 
torités communales sous le rapport de leur 
administration intérieure, et non pas des 


(i) V. Dalloz, U, 521. 

(t) V. sur des questions offrant quelqn’analogie 
avec celle qui précède deux arrêts de tlruxelles des 
24 nov. 1829 et 4 mars 1850. 


changements ou des modifications à intro- 
duire dans les formalités de la procedure ci- 
vile. qui lient à un autre ordre de choses ; 

Par ces motifs, sans avoir égard à la de- 
mande en nullité de l'acte d’appel, etc. 

Du 16janv. 1852. — Gourde Liège. 


1" APPEL. — Jugement. — Inoication. — 
2‘ DEGRÉS DF. JURIDICTION. — EXÉCUTION. 

— Effets. 

I" Lorsqu'il a été rendu plusieurs décisions 
ou jugements dans une même affaire, l'acte 
d'appel, bien que ne désignant pas la date 
de celui de ces jugements contre lequel il est 
dirigé, est valable si, d'après les termes dans 
lesquels il est conçu et 1rs circonstances de 
la cause, il a été impossible d l'intimé de se 
méprendre ou même d'aroir aucun doute sur 
le jugement qui faisait l’objet de l’appel (s). 
2* Lorsque l'objet de ta poursuite est inférieur 
d 1000 fr., le jugement qui statue sur la 
validité de celle poursuite est en dernier res- 
sort, quels que soient les effets à résulter 
pour le debiteur de l’exécution à laquelle 
elle tend (s). 

Le 12 mars 1831, le sieur Debrabander 
fait faire.au sieur Vanoost, commandement 
de lui payer une somme de 51 flor. 42 cent., 
qu’il prétend que celui-ci lui doit pour six 
mois de loyer d'une maison qu’il lui a louée.à 
peine, à défaut de le faire, d’y être contraint 
par telles voies déterminées. — Le sieur Va- 
noost forme opposition à ce commandement, 
et fait en même temps citer le sieur Debra- 
bander devant le président siégeant en réfé- 
rés, pour voir dire qu’il sera sursis â la pour- 
suite jusqu'à ce qu’il ait été statué sur l'op- 
position.— Le 22 du même mois, le président 
rend une ordonnance par laquelle il surseoil 
à la poursuite cl renvoie les parties à l’au- 
dience.— Le Il mai suivanl.letribunal.après 
avoir entendu les parties dans leurs moyens 
et conclusions, rendit un jugement par lequel 
il leur ordonna de comparaître ad accordan- 
dum, eu enjoignant au sieur Vanoost de faire 
enregistrer une quittance dont il entendait 
faire emploi. — Enfin, les parties n’ayant pu 
s’accorder, le tribunal rend, le 29 juin, un 
jugement définitif qui déboute le sieur Yan- 
oosl de son opposition et le condamne aux 
dépens. — Le 14 juillet celui-ci interjeta ap- 
pel sans que son acte d'appel désigne, par 


fs) V. Dalloz, 8, 252 cl 299 ; Boncenne, Inlrod., 
p. 85; Liège, 16 juin 1825. 
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la (laie, le jugement contre lequel il est di- 
rigé, mais les termes de cet acte indiquent 
luulefois que c'est le jugement définitif du 
29 juin q"i en fait l’objet.— Le sieur Oebra- 
bander soutient que ce même acte d'appel 
est nul. Il se fonde sur ce qu'il est intervenu 
dans l'espèce trois décisions différentes, et 
sur ce qu'il est impossible de savoir, à défaut 
d'indication de la date, quelle est celle de ces 
trois décisions dont la réforination est de- 
mandée. Il soutient que, dans tous les cas, 
l'appel n'est point recevable, par le motif que 
l'objet de la poursuite qu'il a dirigée contre 
l'appelant par le commandement précité est 
une somme de SI flor. 42 cents, et qu’ainsi 
la contestation sur laquelle il a été statué par 
le premier juge était loin d'excéder le taux 
du dernier ressort.— Le sieur Vanoosl répond 
qu’il n’a pu appeler, ni de l’ordonnance sur 
référé, ni du jugement préparatoire du tl mai, 
puisque, lors de l’appel, ce jugement et cette 
ordonnance avaient déjà reçu tous leu rs effets; 
qu'il est donc évident que c’est seulement 
contre le jugement du 29 juin que son appel 
a pu être dirigé ; qu’il est bien vrai que la 
poursuite avait pour but le payement de la 
somme prémentionnée, mais qu'il fallait con- 
sidérer les effets à résulter pour lui de l'exé- 
cution à laquelle tendait cette poursuite, et 
que ces effets étaient inappréciables. 
arrêt. 

LA COUR ; — Sur la validité de l'acte 
d'appel : 

Attendu que, bien que trois dispositions 
soient intervenues entre les parties devant 
le premier juge, savoir, i" une ordonnance 
sur référé du 22 mars 1851, qui, surséant 
à la poursuite, a renvoyé les parties à l'au- 
dience ; 2* un jugement préparatoire du II 
mai suivant, qui a ordonné à Vanoosl de fairo 
enregistrer une quittance dont il entendait 
faire emploi, et aux deux parties de compa- 
raître ad accordandum ; cl enfin 5* le juge- 
ment définitif du 29 juin 1831, qui déboule 
Vanoosl de son opposition et le condamne 
aux dépens, et, bien que l'aele d’appel du 14 
juillet 1851 ne désigne pas par la date du ju- 
gement contre lequel il est dirigé. ce pendaul, 
non-seulement on ne pouvait supposer que 
cet appel fdl dirigé ou eonire l'ordonnance 
sur référé ou contre le jugement prépara- 
toire, parce que ces deux dispositions avaient 
reçu tous leurs effets dans l'instruction de- 
vant le premier juge , mais les termes de cet 
acte d'appel désignent assez que c'est du ju- 


<0 V. Br., 2 mai et 28 juin t829, 24 nov. 1831, 
25 janvier et 28 avril 1832 cl 4 nov. 1833; Bi..Cass-, 
Il déc. 1833;Br., 10 nov. 183t; Boncenne, t7 mars 

easic UKLi.E. — vol X. 


gement définitif du 29 juin 1831 qu'est appel 
pour qu'il ail été impossible à l'intimé de se 
méprendre ou même d'avoir aucun doute 
à cet égard. 

Sur la non-recevabililé de l’appel : 

Attendu que l'objet de la poursuite dirigée 
par llcbrabander contre Vanoosl, par le com- 
mandement du 12 mars 1831, est une somme 
de SI fior. 42 cents, que le poursuivant pré- 
tend lui être due pour un semestre de loyer 
de maison; que, quels que suiciil les effets à 
résulter pour le débiteur de l'exécution à la- 
quelle tend celte poursuite, ce n'est pas de 
ces effets qu'avait à s'occuper le premier juge, 
mais de la validité d'une poursuite dont le 
but était le payement de la susdite somme 
de SI Qor. 42 cents;qu'aiusi l'objet de la con- 
testation portée devant lui n'excédait point 
sa compétenceen dernier ressort, établie par 
l'art. 5 du lit. 4 de la loi du 24 août 1790 ; 

l'ar ces motifs, M. le 1" av. gén. Petitjean 
entendu et de son avis, déboule l’intimé de 
sa demande en nullité de l'acte d'appel du 
14 juillet 1851 , etc. 

Du 18 janv. 1832. — Tour de Itr. — I" Ch. 


SAISIE-ARRÊT. — Validité. — Créarcb 

ÉVBRTUELLB. 

*■ 

II faut, pour pouvoir pratiquer une faijie- 
arrél, une créance née et actuelle, tant 
qu'une créance éventuelle ou incertaine 
puine fui eert'ir de baie (t). 

Ainsi lorsqu'une pention viagère a été faite 
pour prendre seulement cours au décéi de 
la personne qui f'a faite, celui en faveur de 
qui elle t'a été ne peu f, aussi longiempi que 
ce décèi n'esl point arrt'oé, faire pratiquer 
des saisies-arrêts, sous prétexte de mesure 
conservatoire, à charge de la personne par 
qui la pension viagère a été consentie. 

Le sieur Eugène-Joseph Dessart et la de- 
moiselle Pétronille Brassine, se proposant 
de s'unir, font un contrat de mariage le 22 
octobre 1822 auquel intervient la mère du 
sieur Dessart conjointement avec son mari. 
—Celle dame s’oblige, par l’art. 0 de ce con- 
trat de mariage, à laisser à la prédite Pétro- 
nille Brassine. pour le cas où elle viendrait 
à survivre à Eugène Joseph Dessart , son 
époux, sans avoir d'enfants, une pension via- 
gère de 342 fior. 83 cents, laquelle ne devrait 
prendre cours qu’après son décès et celui de 


1826; Dalloz, 24, t2; Carré, n- 1926 et 1927; Roger 
Tr. de la initie arrêt, u** 96 et 117; Pigeait, t (On - 
mentaire, l. 2, p. 150; Thomine, n* 514 . 
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son mari, ei devrait être hypothéquée sur le* 
biens qu'ils délaisseraient. — Pétronille Bras 
sine survit à son époux, sans avoir d'enfants, 
et ainsi l'événement prévu arriva.— Quelqut- 
temps après elle fait pratiquer des saisies 
arrêts sur le capital et les intérêts d'une renie 
due à la dame Dessart, mère de son mari, à 
raison de la pension viagère que celle ci s’est 
obligée à lui payer. — La dame Dessart de 
manda la nullité de ces saisies-arrêts sur le 
fondement que, pour pouvoir saisir arrêter, 
il faut une créance née et actuelle ; que tous 
les auteurs sont d'accord sur ce point, et que 
la jurisprudence est conforme à leur opinion; 
que la pension viagère du chef de laquelle 
ont été pratiquées les saisies-arrêts dont il 
s'agit n’est évidemment fuite que sous la con- 
dition de survie de Pétronille Brassine à elle 
dame Dessart et à son époux ; d’où il suit 
qu'aussi longtemps que cette condition ne 
sera pas accomplie, il demeure incertain si 
la pension viagère sera jamais due, et il ne 
peut ainsi avoir des termes habiles pour faire 
pratiquer des saisies arrêts. — Le premier 
juge, déterminé par ces motifs, déclare les 
saisies-arrêts nulle* et de nulle valeur, et son 
jugement est confirmé sur appel par l’arrêt 
suivant. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par l'art. 6 du 
contrat de mariage advenu le 22 oct. 1822 
entre E. Dessart et Pétronille Brassine, ap- 
pelante en cause, l’intimée, conjointement 
avec 6on mari, intervenant auditconirai, s’est 
obligée à laisser à l’appelant, pour le cas où 
elle survivrait à son mari sansavoir d’enfants, 
et ce cas est arrivé, une pension viagère de 
312 flor. 85 cents, laquelle pension ne devait 
prendre cours qu'après son décès et celui de 
son mari, cl devait être hypothéquée sur les 
biens que ceux-ci délaisseraient; que la pen- 
sion dont il s'agit étant stipulée viagère, la 
eondilinn de survie de l’appelante aux époux 
Dessart était nécessairement sous-entendue 
dans le contrat; qu’ainsi l'obligation n’exis- 
tera réellement que pour autant que rappe- 
lante survive à l'intimé, et que, jusque-là. il 
demeurera incertain si la pension viagère 
sera jamais due ; que dès lors il n’a pu être 


(i) V. Dalloz, au tnol Obligation, chap. 5, seel. 2, 
art. l* r , § !•*; Touiller, t. 7, n* 274; Delvincourl, 
1.2, p. 567, noie*, et Dura mon, I. 7, n # 322, et Te. 
des Contrats, «• 886, enseignent également que la 
délégation d’un nouveau débiteur n’opère novation 
et ne décharge le débiteur primitif qu’aulanl que le 
créancier l’a déclaré expressément ou que l’inten- 
tion de le décharger résulte clairement de l'acte.— 
Y. encore Dalloz, au même mol, § 2 du tnéme arti- 


pennis à l'appelante, sous prétexte de mesure 
conservatoire, de faire saisir arrêter, soit le 
capital et tes intérêts, soit même le capital 
seul de la rente due à l'intimée, puisqu’il est 
de principe que, pour fonder une saisie arrêt, 
il faut une créance née et actuelle, et qu’une 
créance éventuelle et incertaine ne saurait 
lui servir de base ; 

Par ccs motifs , met l'appcllaiion au 
néant, etc. 

Du I8janv. 1832.— Cour de Br. 


QUALITÉ. — Exception. 

18 Jauv. I832.-V.28 janv. 1832. 


DÉLÉGATION. — Hypothèque (dation d’). 

— Novation. 

Lortqu'un débiteur aligne ei délègue 4 ton 
créancier un autre debiteur , il faut , pour 
qu'il y ait novation, mime si le débiteur dé- 
légué t'oblige envert le créancier au paye- 
ment de la dette, que relui ci déclare ex- 
prettémeni qu'il entend décharger le debi- 
teur primitif (i). 

La circonstance que le debiteur aurait contenli 
hypothèque pour tûreté de la créance qui 
primitivement n’etail pat hypothéquée ne 
tufjxt pat pour opérer novation (x). 

Le sieur Wauvermans, se trouvant débi- 
teur de plusieurs chefs des sieurs Bals et De- 
ceusler, lit, le 15 janv. 1830, un aete notarié 
par lequel il régla leurs prétentions respec- 
tives, qui furent fixées à la somme de 563 fl. 
90 cents, et par ce même acte il déclara leur 
assigner, céder et transporter, jusqu'à con- 
çut rence de la prédite somme, le prix de lo- 
cation d une maison située en la ville de 
Gand lui appartenant et occupée parle sieur 
Jean Puis, prix qui, d’après lui, devait échoir 
au 1" oct. 1830. — Il donna en outre une hy- 
pothèque spéciale pour sûreté du même 
payement. — A l'époque du l ,, oci. 1830, le 
sieur Bals fil les démarches nécessaires pour 
obtenir du sieur Puis le prix de location qui 
lui avait été délégué, mais il fut reconnu que 


cle, et deux arrêts qu’il rapporte, l’un de la Cour 
de cassation de France du 28 avril 1818, l’autre do 
la Cour de Turin du 11 fev. 1 8l I ; Zacharie, $ 323, 
noie 24. 

{%) V. Paris. Cass, 2t fév. 1826; Grenoble, 17 
juin 1826; Zacturiæ,§ id., note 20 &i*;Toullier. t. 7, 
p 371, professe la même doctrine ; Dalloz, 2t, 12 
et 16 
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ce prix. .ia lieu d'éeheoir à celte époque, n'é- 
lail réellement exigible que le 7 ocl. 1831. 
I.e sieur Buis se vil donc obligé daltraire le 
sieur Wauvermans en justice, de uiénie que 
le sieur Puis, et il lit pratiquer en même 
temps, i charge du premier, des saisies ar- 
rêts entre les ui ains du sieur Hanegraaf et de 
la dame Verslrepen, à Anvers. — Le sieur 
Wauvermans, comparaissant sur l’assigna- 
tion qui lui avait été donnée, prétendit qu’il 
était libéré envers le sieur Bals par suite 
de la délégation qu’il lui avait laite par l’acte 
du 15 janv. 1830 du sieur Puis, son locataire, 
qui était tenu en son lieu et place du paye- 
ment stipulé, et il conclut, après divers rai- 
sonnements qu’il lit i ce sujet, à sa mise hors 
de cause, et à ce que le sieur Puis ldi con- 
damné envers le sieur Bals. — Ces moyens 
de défense ne furent pas accueillis par le 
premier juge, qui le condamna à payer au 
sieur Bals la somme prémentinnnée, ainsi 
qu'aux dommages intérêts qu'il lui avait oc- 
casionnés par sa conduite ou sa manière d'a- 
gir. — Le sieur Wauvermans interjeta appel 
et soutint que le premier juge lui avait in- 
fligé grief en statuant au fond, tandis que, 
d'après lui, il n'avait ni plaide, ni fourni les 
moyens de défense et conclusions au fond. — 
Il soulint en outre qu'il s’était opéré une vé- 
ritable novation qui l’avait libéré par la dé- 
légation du sieur Puis, son débiteur, dans 
l’acte du 15 janv. 1830. ce qui résultait clai- 
rement, selon lui, des clauses el conventions 
de cet acte, de l'hypothèque qui n’esislail 
pas pour la créance primitive el qui avait été 
accordée, ainsi que d’autres faits et circons- 
tances qu’il énuméra. — Le sieur Bals ap- 
pela de sun côté incidemment appel du même 
jugement, en tant qu’il n'avait pas statué sur 
les saisies arrêts par lui pratiquées, et la 
Cour a rendu sur ces deui appels l’arrêt sui- 
vant, qui nous dispense d’entrer dans l'énu- 
méralion des moyens de l’intimé, comme s’y 
trouvant suffisamment indiqués. 

XRHÊT. 

LA COUH ; — Attendu que l’appelant, 
aptes que de la part de l'intimé furent pri- 
ses les conclusions devant le premier juge, 
a prétendu qu’il était libéré envers l’iiitiiué 
el a développé les moyens pour soutenir que 
c'était le coassigiié Jean Puis, son locataire, 
et non pas lui, appelant, qui était tenu au 
payement stipulé en faveur de l'intimé dans 
l'acte du 1 5 janv. 1830, el a conclu, après les 
raisonnements qu'il fit à ce sujet, i ce que 
le sieur Puis fût condamné envers l'intimé 
au payement de la somme menlionnée dans 
ledit acte, el i ce que lui, appelant, fût mis 
hors de cause ; 


Attendu que ces soutènements de l'appe- 
lant renfermaient en réalité ses moyens de 
défense contre les conclusions que l'intimé 
avait prises cuntrr lui appelant, et qu'au sur- 
plus le jugement dont appel porte que toutes 
les parties avaient plaidé i l’audience du 18 
fév. 1831; qu’il résulte de tout ce qui précède 
que l’appelant a réellement plaidé et conclu 
au fond en première instance, et que c’rsl 
sans fondement qu’il prétend que le juge- 
ment dont appel serait nul pour la raison 
qu’il contient une décision au fond, tandis 
qu'il n'aurait pas fourni ses moyens de dé 
fense el conclusions an fond ; 

Attendu que c’est un principe consacré 
dans le Code civil que la novation ne se pré- 
sume |ias; qu’il faut que U volonté de l’opé- 
rer résulte clairement del'actc; que lorsqu'un 
débiteur assigne et délègue à son créancier 
un autre débiteur, même lorsque celui-ci s’o- 
blige envers le créancier de payer la dclte, il 
faut, pour qu'il y ait novation, que celui-ci 
déclare expressément qu'il entend déchar- 
ger son débiteur qui a fait la délégation; en- 
fin qu'en général U libération du debiteur 
de la partde sou créancier ne se présume pas; 

Attendu que, dans l’acte notarié du 15 jan- 
vier 1830, où les prétentions de l'intimé el 
| de l'avoué Dcceuster, pour qui il stipule é 
| charge de l'appelant, furent réglées el fixées, 

1 celui ci assigne, cède et transporte à l’intimé, 

! tant pour lui que pour ledit Dcceuster, les 
deniers locatifs dus à l'appelant par le prédit 
Jean l'uls, locataire d’une maison dans la 
ville de Gand, et qui appartenait à l'appe- 
lant, à écheoir au 1" oct. 1830. mais ce seu- 
lement i concurrence des susdites préten- 
tions, ensemble 563 U. 90 cents, avec hypo- 
thèque spéciale pour sûreté dudit payement; 

Attendu qu'il n’est pas dit dans cet acte 
que l'intimé décharge son débiteur Wauver- 
iiians, bien moins cela s’y trouve-t-il déclaré 
expressément ; 

Attendu que cette décharge du débiteur 
Wauvermans était d'autant moins présu- 
mable qu’il ne parait pas même que l'intimé 
connaissait à cette époque ledit Buis, débi- 
teur délégué, el qu’il n’avait pas la certitude 
que ledit Puis, qui n’avait pas comparu à 
l'acte, eût été réellement débiteur de l'appe- 
lant au i" octobre 1830 ou qu'il eût voulu 
payer à cette époque la somme menlionnée 
dans l’acte; 

Attendu que l'hypothèque consentie par 
l'appelant dans ledit acte n'esl pus une preuve 
de la libération du débiteur Wauvermans; 
que celle hypothèque accordée pouvait avoir 
eu |iour but d'assurer i l’intimé son paye- 
ment au I" octobre, soit par Puis, soit par 
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Wauvermans lui- même, si Puis ne payait 
pas, cas qui est arrivé effectivement ; 

Altemlii que, dans le même acte, les deux 
parties déclarent n’avoir l’une envers l'autre, 
du chef rapporte dans l’acte, et en général 
de quelque chef que ce puisse être, jusqu’au- 
dit jour, 14 janv. 1850, veille de la passaliun 
de l'acte inclusivement, aucune prétention 
ultérieure, mais quelles sont toutes réglées 
et liquidées jusques-là ; 

Attendu que celte phrase énonce bien que 
là se bornait et se fixait la hauteur des pré- 
tentions de l'un envers l’autre, mais que ces 
termes n’expriment ni ne portent pas l’idée 
de la libération de l'appelant ; 

Attendu que, d’après les termes du susdit 
acte du 15 janv. 1850, l’appelant a délégué 
à l’intimé le susdit prix locatif à éclieoir le 
1" oct. 1850, et comme, selon l’appelant, le 
locataire devait payer son prix locatif tou- 
jours par anticipation d’une année, cette dé- 
légation ne pouvait tomber que sur le prix 
du bail qui finissait en octobre 1851 ; 

Attendu que c’était, non pas le I" octobre 
1850, mais le 1"oct. 1 85!, qu’échéail le. paye- 
ment pour celte jouissance; qu’il en résulte, 
non seulement que l’appelant a délégué une 
créance qui n’existait pas à l’époque expri- 
mée dans l’acte du 15 janv. 1850, et qu’ainsi 
il n’a pas transmis à l’intimé, nomen verum , 
mais qu’il est cause des fausses démarches 
que celui-ci a faites par suite de l’erreur où 
l’a inis l’appelant et sur la foi que la créance 
déléguée échéail au 1*' oct. 1850; d’où il ré- 
sulte que, de ce chef encore, l’appelant est 
tenu de payer la dette dont il s’est reconnu 
redevable, et ce avec toutes les suites aux- 
quelles il a donné lieu par sa conduite ; 

Attendu que l’appelant n’opposc ni ne fait 
valoir aucun moyen dirigé directement con- 
tre la saisie-arrêt pratiquée de la part de 
l’intimé à Anvers, le 22 oct. 185V, entre les 
mains du sieur Haucgraaf, (ils, et de la dame 
Verstrepcn, et que le premier juge n’a pas 
statué à cet égard, tandis que l’intimé avait 
pris positivement en première instance des 
conclusions en validité de cette saisie-arrêt, 
en sorte que l’appel incident qu’a formé l’in- 
timé pour celle raison est bien fondé, et qu’il 
y a lieu d’adjuger à l'intimé scs conclusions 
prises sur cet appel incident; pour toutes ces 
raisons et pour les motifs que contient le 
jugement relativement à l’objet de l’appel 
principal, rejetant les conclusions prises par 
l'appelant, met l’appel principal au néant, 
et, faisant droit sur l’appel incident, déclare 
bonne et valable la saisie-arrêt, etc. 

Du 18 janv. 1852. — Gourde Br.— I'* tli. 


I' CHEMIN COMMUNAL. - Tribunaux. — 
Compétence. —2* Pétitoire. — Possesseur. 
— Preuve. 

1° De ce que, dans une contestation relative à 
la propriété d'un terrain que l'autorité mu- 
nicipale prétend être un chemin commu- 
nal, il pourrait y avoir lieu d'apprécier , 
comme moyens de preuve , des états de che- 
mins, des délibérations de l'autorité muni- 
cipale ou autres actes administratifs, il ne 
s'ensuit pas que 1rs tribunaux soient incom 
pétents pour statuer sur cette question de 
propriété (i). (Arg. Loi du 16 frucl. an tu, 
art. 50 cl 51 de la Constitution). 

2" Celui qui, se prétendant troublé dans sa 
possession , se pourvoit au péliloire , est 
censé renoncer aux avantages de ta posses- 
sion, et par suite il est tenu de prouver son 
droit de propriété. (Arg., C. pr., 26), 

Dans la commune de ilaimpré se trouve un 
espace de terrain qui, d’un côté, louche à la 
maison et bâtiments de Joseph Moyen et du 
côté opposé à son jardin et a son fournil, des 
deux autres côtés il touche à deux chemins 
publics. — Cité devant le tribunal de police 
de Keufchâleau comme prévenu d’avoir in- 
tercepté un chemin public, en déposant sur 
ce terrain des las de fumier qui rendaient le 
passage impraticable. Moyen soutint que ce 
tribunal était incompétent, parce que le ter- 
rain dont s'agissait n’était point un chemin 
public et sc réserva de prouver, lorsqu’il se- 
rait attrait devant le juge compétent qu'il 
avait eu le droit d’agir ainsi qu’il l’avait fait. 
— Le juge de paix, siégeant en tribunal de 
police, renvoya la cause à fins civiles pour 
être statué sur la question de propriété et à 
charge par Moyen de justifier de ses diligen- 
ces dans le délai de quatre semaines. — 
Moyen lit en effet assigner le bourgmestre de 
la commune devant le tribunal de Neufcbâ 
teau, pour y voir dire qu’il serait tenu, à 
peine de silence perpétuel, de produire les 
titres par lesquels il entendait justifier que 
la commune serait propriétaire du terrain 
litigieux. — Pour la commune on produisit 
un plan de la commune, l'état des chemins 
vicinaux et le plan cadastral parcellaire, et 
les parties contestèrent sur le point de sa- 
voir à qui incombait la preuve de son droit 
de propriété. — Par jugement du 11 mars 
1829, le tribunal de Neufchàleau ordonna à 
la commune de prouver que le tcriain dont 


(i) V. Br ,25 fév 1818, 5 oct. 1840; Paris, Cass., 
15 julll. 1856, 18 avril 1K38 et 23 juill. 1859; Br., 
15 juin 1847 ( Pnsic 1819, p. 15t;. 
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s'agissait faisait partie d'un chemin cominn- 
nal. Elle a appelé de ce jugement et soutenu, 
1* qu'il résultait du plan cadastral, du tableau 
des chemins vicinaux, des délibérations du 
conseil communal et de la députation des 
Etals, que le terrain litigieux fait partie du 
cbcmiu communal ; que dès lors l'action in- 
tentée par l'intimé, tendante à faire imposer 
à la commune un silence perpétuel à l'égard 
de ce chemin, échappait à la compétence des 
tribunaux ; 2* qu'il y a présomption légale 
que tout emplacement vague est propriété 
communale, lorsqu'il n'est ni clos ni aborné; 
que, par suite, il incombait à l'intimé de dé- 
truire celle présomption au moyen d'une 
preuve de sou prétendu droit de propriété ; 
que cette obligation était d’autant plus ri- 
goureuse dans son chef qu'il était deman- 
deur, et que la commune se trouvait en pos- 
session dudit terrain. — L'intimé a répondu 
que le jugement dont appel avait fait une 
juste application des principes en matière de 
preuve, cl n'avait infligé aucun grief à l'ap- 
pelante en lui ordonnant que le terrain qui 
est l'objet du procès forme une dépendance 
du chemin communal. 

ARRÊT. 

LA COUR; — l‘ L'autorité judiciaire est- 
elle compétente pour statuer sur la contes- 
tation ? i‘ En cas d'atlimalive, l'intimé est-il 
tenu de justifier de sa qualité de propriétaire 
du terrain litigieux ? 

Considérant, sur la première question, que 
l'intention de l'intimé tend à faire déclarer 
que le chemin dont il s'agit est sa propriété 
particulière ; qu'une telle action est exclusi- 
vement du ressort de l'autorité judiciaire ; 
qu’aiusi l'exception d'incompétence propo- 
sée par la commune appelante est dénuée 
de tout.fondemeut; 

Considérant, sur ladeuxième question, que 
lors de la poursuite exercée contre lui devant 
le tribunal de simple pulice, l'intimé a élevé 
la question préjudicielle de propriété et a été 
renvoyé à fins civiles pour faire statuer sur 
celle question; qu'il pouvait, à sa volonté, 
agir au possessoire ou au pétitoire, et qu'il 
a suivi celle dernière voie, en intentant une 
action devant le juge ordinaire, pour être 


(i) V. Paris, 20 nov. 1833; ballot, aux root» Ju- 
gements et arrêts, ch. 2, seel. 9, art. 2, l. 18, p. 450 
et 451 , rapporte deux arrêts de ta Cour de cassation 
de France do 29 flor. an ix et du 20 mars 1824, 
rendus dans le même sens, f-arnot, dans son Com- 
mentaire sur le Code d' instruction criminelle, 1. 1 f , 
p. 339. sur Fart, 150, n* 0, et Bourguignon, dans 
ion Manuel d inttruclion criminelle, sur l’art. 187, 


maintenu dans la propriété du terrain en 
question: 

Considérant qu’il est de principe que celui 
qui se pourvoit au pétitoire est présumé, de 
droit, renoncer aux avantages de la posses- 
sion, et assumer la charge de prouver son 
droit de propriété dans la chose qui fait l'ob- 
jet de son action; que ce principe, consacré 
par la doctrine et la jurisprudence, n'est 
qu'une conséquence de l'art. 26, C- pr., et 
une application directe de la loi 24 au fi. de 
rei vindicahonc; que, dans l’espèce, celle ap- 
plication est d'autant plus juste que la com- 
mune, appelante, a soutenu, dès le commen- 
cement du procès, avoir la possession cons- 
tante et immémoriale du chemin litigieux, et 
qn'elle n'a pu être privée des droits attachés 
à cette possession par le fait et l’action pé- 
titoire de l'intimé; qu'il en résulte que ce 
dernier s'est réellemeulconslilué demandeur 
i l'encontre de la commune, et qu'il doit, en 
cette qualité, justifier le fondement de sou 
action ; sans avoir égard à l'exception d'in- 
compétence, qui est rejetée, met l'appella- 
tion et ce dont est appel a néant....; ordonne 
i l’intimé de justifier de son droit de propriété 
au terrain par lui réclamé, etc. 

Du 19 janv,l832.— tour de Liège. — 2'Ch. 


!• OPPOSITION. — Matière correction- 
nelle. — Partie civile. — Défaut. — 
2‘ RESPONSABILITÉ civile. — Douuages- 
intérêts. — Compétence. 

I* La partie civile a, en matière correction- 
nelle, le droit de former oppoiition aux ju- 
gements et arrêts rendus contre elle par de- 
faut, bien que ccs mêmes jugements ou ar- 
rêts soient contradictoires entre le ministère 
public cl les prévenus (t). 

2" Lorsque le crime ou délit, d raison duquel 
un individu se trouve poursuivi devant un 
tribunal criminel ou correctionnel , n'est 
point reconnu exister dans son chef, ce tri- 
bunal ne peut connaître de ta demande en 
dommages-intérêts formée contre lui d rai- 
son de ce même fait (»). (C. pén., 74). 

Un tel tribunal ne peut connaître de l'action 
en dommages-intérêts, ex quasi deliclo, en 


du code précité, professent la même opiniou. V. Le- 
graverend, t. 2, p. 272, édit, belge, de 1839. 

(t) Paris, Cass., 22 oct. 1818, U mal 1828 et 17 
mai t834 ; Br., 1 ,r déc. 1832; Mangin, de Cmslruc- 
lion écrite, n* (93; Dalloz, 1 . 18, p. 450 et 43t;Le- 
graverend, t. 2, p. 258, édit, beige de 1839; Chau- 
veau, 1 . 1", p 291, édit, de 1843, n* 940. 
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même lempi que de celle, e i dcliclo. intentée 
par la partie civile. 

Jean-Baptiste R..., maître maçon, domici- 
lié à Nederokerzeele, cl Jean-Joseph S 

ouvrier en la meme commune, avaient été 
traduits par le ministère public devant le tri- 
bunal correctionnel de Bruxelles , comme 
prévenus de violation de tombeau et de vol 
de cercueil en plomb, en la commune de 
Slerrebeke, dans le mois de mai 1830.— Le 
sieur Hennesy se constitua partie civile sur 
cette poursuite , mais par jugement du 30 
juillet 1830 les deux prévenus furent acquil- 
tés. — l.e ministère public interjeta appel 
contre Jean Joseph S— seulement, tandis 
que le sieur Hennesy, en sa qualité de partie 
civile, appela tant contre lui que contre Jean- 
Raptiste R... — Au jour lixé pour statuer 6tir 
ces deux appels, le sieur Hennesy ne com- 
parut pas, et la Cour rendit, le 16 déc. 1830, 
un arrêt par défaut à son égard et contra- 
dictoire à l'égard du ministère public, par 
lequel le jugement d'acquittement prononcé 
en faveur des deux prévenus fut confirmé. — 
Le sieur Hennesy forma opposition b cet ar- 
rêt, en ce qui le concernait.— Les prévenus 
soutinrent que celte opposition n'était point 
recevable, et que l'action civile ayant été 
poursuivi en même temps et devant les mêmes 
juges que l'action publique, la partie civile 
ne pouvait plus agir séparément. Ils invo- 
quèrent b l'appui de celte lin de non recevoir 
les art. 5, § I", I8i et 190, C. d'insl. rr., qui 
établissaient, selon eui,que,daus ce cas, l'ac- 
tion de la partie civile est liée à celle du mi- 
nislère public et doit subir le même sort, 
sans qu'il lui soit permis de la disjoindre en- 
suite; d'où il suit que l'action du ministère 
public étant vidée, celle de la partie civile 
doit être censée l'être également, sans qu’on 
puisse la faire revivre au moyen d'une op- 
position, que d'ailleurs aucun article du Code 
d'instruction criminelle ne lui permet de 
former, et si l'on laissait à la partie civile, 
qui a porté sou action devant le même juge 
que l’action publique, la faculté d'agir sépa- 
rément, il en résulterait celte absurdité que 
le même juge pourrait, sur la même question, 

f iorler deux décisions différentes. Au fond, 
I prétendirent qu'ayant été acquittés con- 
tradictoirement, tant en première instance 
qu'en appel, il y avait chose jugée quant à 
leur non culpabilité, cl qu’ainsi il ne pouvait 
être réclamé contre eux des dommages-inté- 
rêts à raison d'un fait dont ils étaient re- 
connus non coupables. — Le sieur Hennesy 
répoiidil que le droit de former opposition i 
un jugement ou arrêt par défaut appartient 
de droit à la partie contre laquelle il a été 


rendu ; qu'il suffit donc, pour quelle puisse 
user de ce droit, qu'il tie lui soit pas interdit, 
et qu'aucune disposition du Code d’instruc- 
tion criminelle ne prononce contre la partie 
civile une semblable interdiction; que les 
deux actions publique et civile dont il est 
parlé ila ns ce code sont absolument distinctes 
et ont des objets tout à fait différents, de 
sorte que rien ne s'oppose à ce que l'une 
d'elles soit encore exercée après que l'autre 
est éteinte. Au fond, la partie civile s'est at- 
tachée a justifier qu'elle avait le droit de ré- 
clamer des domniages-inléréls en s’étendant 
sur la négligence du maître maçon dans 
l'exécution des travaux a lui confiés, et son 
défaut de surveillance sur les ouvriers qui 
travaillaient dans le caveau où les enlève- 
ments avaient eu lieu. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que la partie civile a 
formé opposition à l'arrêt par défaut rendu 
contre elle par celle Cour le 16 déc. 1830, et 
qu'elle avait cette faculté, puisque l'opposi- 
tion lient à la défense, qui est de droit natu- 
rel, qui appartient à toutes les parties litr- 
gantes dans une instances et qui s'oppose à 
ce qu'on condamne pi-rsonnesans l'entendre; 

Attendu que, loin d'interdire à la partie ci- 
vile le droit d'opposition, le Code d'instruc- 
tion criminelle le lui suppose par les expri s- 
sions générales des art. 188 et 308. qui dé- 
montrent ullérieumiieiil que le terme pré- 
venu, repris aux art. <86 et 187, n'est em- 
ployé là que d une manière démonstrative 
seulement, qu'ainsi l’opposition est receva- 
ble au fond ; 

Attendu qu’il n'est pas établi par l'instruc- 
tion que J. -J. S... et J. B. R... sont auteurs 
ou complices de la violation de tombeaux et 
du vol de plomb cl de cercueils qui ont eu 
lieu b 8..., dans le rnurant de <839, au pré- 
judice de la famille 11...; 

Attendu que le fait de culpabilité dans le 
chef des intimés, qui seul pourrait fonder, 
devant la juridiction correctionnelle, une ac- 
tion en reparaliun civile du chef des délits 
prerappelés, n’existant pas, c'est avec raison 
que le premier juge a écarté la demande en 
dommages-intérêts lormée par la partie civile; 

Attendu qu'il n'entre pas dans les attribu- 
tions de la Cour d'examiner ou d'indagiier 
sur le point de savoir si l'intimé R... n'est du 
moins pas passible de dommages-intérêts, 
parce qu'il n'auiait pas, ainsi que la partie 
civile le prétend, surveillé le tombeau de la 
famille II.... et comme étant responsable des 
Tails de ses ouvriers ; 

Par ces motifs, met l'appel au néant, etc. 

Du 30 j.mv 1833. — C.our de Br. — 4' Ch. 
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OPPOSITION. — RESPONSABILITÉ 
Br., 20 janv. 1854 — V. 19 janv. 1834. 


BILLET A ORDRE. — Valeur en compte. 

Pavement. — Compte préalable. 

Lt souscripteur d'une lettre de change ou d'un 
billet <i ordre, causé valeur en compte ne 
peut exiger de celui au profit de qui il l'a 
souscrit, et qui lui en demande le payement, 
la production de ses livres d l'effet d'éta- 
blir, comme il le soutient, qu'à l'époque de 
la création de l'effet il ne lui était plus rien 
dû,qu'ainsi cet effet a été créé sans cause (<). 
Les ferme», valeur en comple, expriment suf- 
fisamment la cause de l'effet (a). 

Le sieur D... avait souscrit le 4 sept. 1850, 
au profil du sieur C..., uu Billet à ordre de 
500 fior., causé râleur en compte, et payable 
le 4 novembre suivant. — Assigné eu paye- 
ment de cet effet devant le tribunal de Bruxel- 
les, le sieur D... prétendit i|u'it l'avait sous- 
crit pour le sieur J... tenant un pensionnai 
où il était professeur, sur l’assurance que lui 
avait donnée le sieur C..., en l’absence du 

même sieur J que ce dernier lui devait 

une somme considérable à raison des visites 
qu’il avait faites 4 son pensionnai, en sa qua- 
lité de médecin, tandis qu’il résultait, selon 
lui, de diverses pièces qu’il produisit, que le 
sieur C... avait déjà reçu à plusieurs reprises 
des sommes plus ou moins fortes à raison de 
ces mêmes visites, de telle sorte qu'il était 
incertain qu'il loi fût encore dû la moindre 
clio>e de ce chef, et comme le billet n’avait 
été souscrit que dans la supposition qu'il fût 
réellement créancier, il demanda qu'il justi- 
fiât avant tout de l’eiislence de sa creance 
par la production d'un extrait de ses livres. 
— Le sieur C... soutint qu’il ne pouvait cire 
tenu de faire la production demandée, et le 
Iribumil île Bruxelles, parjugemenl du 9 juil- 
let 1831, déclara le sieur D... non fondé dans 
celle demande et lui ordonna de contester 
au fond, par le motif qu’il ne s'agissait pas, 
pour le moment, de régler des comptes ou de 
recevoir des comptes, mais du payement 
d une dette reconnue. — Le sieur D... fonda 
I appel qu'il interjeta de ce jugement sur ce 
que le sieur C... lui-même n’avait pu discon- 
venir devant le premier juge que le billet 


(«> V- Br., 2 fév. 18*9 (Pasic , IR50, p. 291 et la 
ooi*),- Joutas, tur Part. I", tit. S, de l’ord. de 1693; 
Merlin, fiép., *• Endossement, n> 1", fit fine: Ballot. 
I. 1”. p. 199. 
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prémentionné avait eu pour cause le paye- 
ment des visites faites au pensionnat, et que 
lui appelant n’avait souscrilce billetque dans 
la supposition que la somme de 500 fior. lui 
était encore due de ce chef; qu'il était incon- 
testable que si dans le fait il ne lui était alors 
plus rien dû, le billet serait sans cause et le 
sieur C... non recevable ni fondé à eu exiger 
le payement ; qu’il avait donc le droit de lui 
demander un extrait de ses livres à l'effet 
de voir si, indépendamment de toutes les 
sommes qu'il avait reçues, il lui était encore 
dû quelque chose — L’arrêt suivant contient 
la réponse du sieur C... à ces moyens. 

ARRÊT. 

LA COlllt ; — Attendu que, par le billet à 
ordre du 4 sept. 1830, dûment enregistré, et 
dont s’agit au procès, l'appelant s'est oblige 
de payer à l'intimé ou à son ordre, à deux 
mois de date, la somme de 500 fior. des Pays- 
Bas, valeur en compte ; 

Attendu que les termes valeur en compte 
expriment suffisamment la cause de l'effet, 
ainsi qu'on le voit par les art. 110 et 187, 
C. connu.; 

Attendu que si ces expressions indiquent 
qu'un compte est à régler entre parties, l'en- 
semble du billet prouve aussi que l’appelant 
s’est obligé malgré cela à payer l'iinport du 
billet à son échéance, el qu'il s’est contenté 
pour valeur de l'obligation où est l'intimé de 
porter la valeur dudit billet à l’avoir de l’ap- 
pelant dans le compte à régler ; 

Attendu que si l’on avait voulu subordon- 
ner le payement dudit billet à la liquidation 
d'un compte, il était inutile de le créer, et 
que si ou admettait le système de l’appelant 
le billet à ordre, imaginé pour la facilité et 
l’expédition des affaires ne servirait plus 
qu’a en entraver la marche ; 

Attendu que si l’appelant ne peut retarder 
le payement du billet par une demande en 
compte, il le peut encore moins par une de- 
mande de production de livres dontee comple 
doit être tiré ; 

Par ces motifs, met l’appellation au néanl; 
condamnc l’appelant à l’amende el aux dé- 
pens, etc. 

Du 41 janv. 1834. — Cour de Br.— 4* Ch. 

MINES. — J omet. — Coutumes. 

Br., 24 janv. 1834. — V. 1" janv. 1835. 


(a) T. Br , 8 mai 1 853; Datlox, 12, 199. 
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FAUX. — Signature imaginaire. — 
Escroquerie. 

Celui qui, par esprit d'etcoroquerie, emploie 
pour toute rire un acte Qui t'oblige, un nom 
gui net t pat le tien, niait gui i prétend être 
celui de ion aïeul et touvenl employé par 
lui en guise de tignalure,n'eit pat coupable 
de faux en écriture privée (1 )?( C. pin., 150 
cl 405). 

Le nommé Pardon avait pris place dans la 
diligence de Mamiir à Mous. Par des ma- 
nœuvres frauduleuses.il parvint a persuader 
au cocher de lui prêter une certaine somme 
et de lui faire crédit pour le prit de sa place. 
Il avait pris le nom de Vandcwcyer, frère du 
membre du gouvernement provisoire, cl par 
celle qualité il avait capté la confiance du co- 
cher, Il remit à ce dernier son billet adressé 
au colonel IL... ainsi conçu: « Cher colonel, 

> je vous prie, de remettre au présent la 
t sommede 30 fr. 50 c., comme aussi île faire 

> remettre mes bagages. > Ce billet était si- 
gné d'un nom dont les quatre premières let- 
tres répondaient à celles du nom de Vandc- 
weyer, la fin de la signature offrait quelques 
jambages peu distincts. Il fut, par ordon- 
nance de la chambre du conseil près le tri- 
bunal de Bruxelles, renvoyé à la chambre des 
mises en accusation comme coupable de fatu, 
aux termes de l'art. 150, C. pén., pour avoir 
signé d'un nom qui ne lui appartenait pas. 
Devant la chambre des mises en accusation, 
le prévenu soutint, pour la première fois, que 
la signature apposée par lui était la sienne, 
celle de Vandoren, nom de son aïeule qu'il 
prenait quelquefois en signant. Le ministère 
public, dans un réquisitoire ainsi motivé, de- 
manda le renvoi devant la police correction- 
nelle du chef de l’art. 405 simplement; 

Attendu qu'il ne peut être question dans 
l'espèce que d’un faux par contrefaçon de si- 
gnature, et que la lettre dont s'agit ne pré- 
sente nullement le nom de Vandeweyer.mais 
bien plutôt celui de Vandoren, que le prévenu 
employait souvent seul, soit précédé de celui 
de Pardon ; que par conséquent le fait, ainsi 
qu'il est ci-dessus qualifié, rentre dans la ca- 
tégorie des délits prévus par l'article 405, 
C. pén., etc. 


(i),V. Br., 29 juill. 1831; Dallox, l. 15, p. 441, 
au mol Faux, «ect. 1, n* 2, enseigne cependant que 
ta contrefaçon de signatures, et conséquemment le 
faux, caille loutei les foii qu’un individu a signé un 
autre nom que le sien, soit que cette signature ait 
été imitée plus nu moins subtilement, toit qu'elle ait 


ARRÊT. 

L\ COUR ; - Adoptant les motifs du ré- 
quisitoire renvoie Pardon devant le tri- 

bunal de Bruxelles pour y être mis en juge- 
ment du chef de l'art. 405, U. pén. 

Du 23 janv. 1832. — Cour de Br. — Ch. 
des mises en accus. 


INTERVENTION. — Société. -- Contesta- 
tion. — Faillite. — Créanciers. 

Lorsqu'il y a contestation entre deux indivi- 
dus devant les Iribunattx lur le point de 
savoir si une société a ou non existé entre 
eux, ceux qui se prétendent créanciers de 
celte société ont ils le droit d'intervenir (i)? 
— Rés. aff. 

L'intervention des créanciers doit-elle en gé- 
néral être considérée d'un œil favorable, et 
ainsi, pour que leur intervention soit rece- 
vable, suffit-il que le jugement ou l'arrél i 
rendre dans l'instance dans laquelle ils de- 
mandent à intervenir puisse éventuellement 
préjudicier à leur» droits 1 — Rés. aff. 

De longues et nombreuses contestations 
avaient eu lieu entre le sieur Delamme et le 
sieur Heymans, relativement i une société de 
commerce que le premier prétendait avoir 
existé entre eux, et qui était déniée par le 
dernier. — L'existence de celle société avait 
même été reconnue en justice, mais posté- 
rieurement le sieur Delamme renonça aux 
décisions portées sur ce point et déclara po- 
sitivement que la société par lui vantée n'a- 
vait réellement point existé. — Plus tard il 
voulut revenir contre celte renonciation et 
celte déclaration, mais un arrêt le déclara 
non recevable ni fondé 4 le faire, et ce fut 
sans succès qu'il en demanda la cassation. Il 
fit alors au greffe du tribunal de commerce 
de Bruxelles une déclaration de cessation de 
payement au nom de retic même soriété à 
l'effet de la faire mettre en état de faillite. — 
Le sieur Heymans forma opposition sur le 
fondement qu’il ne pouvait y avoir lieu à dé- 
clarer en état de faillite, sur la demande du 
sieur Delamme, une société qui n’avait ja- 
mais existé d’après ses propres aveux et les 


été écrite sans imitation, soit que le nom n’appar- 
tienne à aucune personne connue. — V. Itr., Cass., 
24 ocl. 1818; Legraverend, t. !•’, p. 408, éd. de 
Bruxelles de 1850. 

(s) V. Colmar, Il mai 1811. 
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irréls passés en force île chose jugée rendus 
contre lui.— Le tribunal de commerce ayant 
accueilli ce système, le sieur Delamme appela 
de son jugement devant la Cour. — La cause 
y étant pendante, les Playout et Ollevaer se 
prétendant créanciers de la société prémen- 
lionoée, qu'ils soutinrent avoir réellement 
existé, demandèrent à pouvoir intervenir dans 
l'instance. — Celle demande eu intervention 
fut fortement conleslée par le sieur Hcy- 
nians, qui conclut à ce qu'elle fût déclarée 
non recevable ni fondée dans l'étal de la 
cause, et pris égard aux décisions préexis- 
tantes. Sur quoi la Cour a rendu l'arrêt sui- 
vaul. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, par l'appel 
du jugement du tribunal de commerce de 
Bruxelles rendu entre Delamme et lieymans, 
le point de savoir si et jusqu'où iis ont été 
associés peut être remis en question et rece- 
voir une décision de la Cour; 

Attendu que Playout et Ottevaer, qui de- 
mandent à être reçus parties intervenantes 
dans la cause, se présentent comme créan- 
ciers d'une société qui aurait, selon eux, au 
moins existé entre l'appelant et l'intimé; 
qu'ainsi l'arrêt à intervenir pourrait éven- 
tuellement préjudicier A leurs droits, et leur 
ouvrir par conséquent la voie de tierce-oppo- 
sition; d'où résulte ultérieurement qu'aux 
termes des art. 486 et 474, C. pr., Playout 
et Ottevaer 6onl recevables en leur demande 
d'intervention ; 

Attendu, au surplus, qu'il résulte de di- 
verses dispositions du Code civil, notamment 
de celles relatives aux successions, aux par- 
tages et aux séparations des biens entre 
époux, que l'intervention des créanciers est 
envisagée d’un oeil favorable, et que la juris- 
prudence est établie dans ce sens ; 

Par ces motifs, M. l’av. gén. Lauwens en- 
teudu et de son avis, reçoit l'intervenant 
Playout et l'intervenant Ollevaerl parties in- 
tervenantes, et, avant toute contestation au 
fond, ordonne à l'appelant et à l'intimé de 
leur communiquer, soit par la voie du greffe, 
soit 4 l'amiable, toutes les pièces dont ils en- 
tendraient faire usage dans la cause, pour 
être ensuite conclu par toutes les parties et 
statué par la Cour ce qu’en justice appar- 
tiendra; condamne l'intimé aux dépens de 
l'incident. 

Du 23 janv. 1832. — Cour de Br. — 4’ Ch. 


CASIO. REI.CE. — voi.. x. 


SAISIE- ARRÊT. — Créance ii.uqoide. — 
Mainlevée. 

S'il n'est pat absolument nécessaire, pour légi- 
timer une saisie-arrêt, que la créance qui fui 
sert de fondement soit toul-d/ait claire et 
liquide, toujours faut-il qu'elle toit réelle- 
ment existante, et ne repose pat uniquement 
sur des droits contestés en justice, (i) 

Le saisissant doit être condamné envers le 
saisi aux dommage! intérêts soufferts par 
celle indue exécution. 

Le Rieur d'Arras avait pratiqué, h charge 
du sieur Baron, une saisie-arrêt sur les vins 
et eaux-de-vie lui appartenant et déposés à 
l'entrepôt de Bruxelles. Il se fondait sur ce 
qu'il aurait eu une part indivise dans lesdits 
objets. Le sieur Baron lui déniant ce droit, 
demanda en justice que la saisie-arrél fût dé- 
clarée nulle comme ne reposant sur aucun 
fondement réel. Le tribunal de Bruxelles sta- 
tua ainsi: 

< Attendu qu'il est de jurisprudence que 
s'il n'esl pas absolument nécessaire que la 
créance du saisissant soit claire et liquide 
pour légitimer une saisie-arrél, il faut au 
moins qu'elle soit réellement existante, et 
qu'elle n'ail pas sou fondement dans des 
droits contestés en justice; — Attendu que, 
dans l'espèce, le sieur d'Arras a fondé sa sai- 
sie sur un prétendu reliquat de couiple-cou- 
raol pour opérations faites avec le sieur Ba- 
ron; que les parties sont actuellement en 
instance devant le tribunal de commerce 
pour le règlement de ce compte, et que le 
même tribunal a décidé qu'une prétendue 
société vantée par d'Arras, déniée par Baron, 
et qui servait de base an même compte-cou- 
rant, était non existante ; qu'il n'apparait pas 
jusqu'ores qui sera reliqualaire après liqui- 
dation de ce compte, d'où il suit que le fonde- 
ment même de la prétendue créance du sieur 
d'Arras étant en litige, il n'avait pas le droit 
de pratiquer une saisie-arrél de ce chef; — 
Par ces motifs, le tribunal déclare nulle cl de 
nul effet la saisie-arrêt pratiquée par le de- 
mandeur; condamne le demandeur pour tous 
dommages-intérêts aux dépens. > 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Altendu que l'opposilion 
formée par l'appelant 4 l'arrêt par défaut 
rendu par cette Cour le 15 novembre der- 
nier est régulière en sa forme ; 

Recevant ladite opposition et y faisant 
droit; 


<i) V. Br., 18 jauv. 1*34; Dalloi.St, tî. 
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Attendu que c'est sur les vins et eaox-de- 
vie déposés à l’entrepôt, et appartenant aux 
intimes, que l'appelant a fait pratiquer la 
sai6iearrél dont il s'agit, et qu'il n’a justifié 
en aucune manière qu'il avait une part indi- 
vise dans lesdits objets; 

Adoptant pour le surplus les motifs du 
premier juge, déclare l'appelant non fondé 
dans sadite opposition ; ordonne que le pré- 
dit arrêt de défaut sortira ses pleins et entiers 
effets, sauf en ce qui concerne l'appel in- 
cident. 

Statuant sur ledit appel incident: 

Attendu qu’il résulte de la décision rendue 
sur l’appel principal que c’est & tort et sans 
droit que l’appelant s’est permis de faire 
pratiquer la saisie-arrél qui fait l’objet du 
procès ; 

Attendu que dès lors il devenait passible 
envers les intimés des dommages intérêts 
que celte saisie aurait pu leur causer ; 

Par ces motifs, met au néant le jugement 
dont est appel, en ce qu’il n’a condamné l'ap- 
pelant qu’aux dépens pour tous dommages- 
intérêts, etc. 

Du 25 janv. 1 852.— Cour de Br. — I " Ch. 


CONCUBINAGE. — Incapacité de recevoir. 

— Suggestion. 

St ms l'empire du Code civil actuel le concubi- 
nage est-il par lui-même une cause de nul- 
lité des donations et des testaments, et peut- 
on appliquer dans le cas où la preuve du 
concubinage résulterait de l'aveu formel du 
donateur ou du testateur, exprimé dans 
l'acte même destiné à constater sa libéralité , 
la disposition de l'art. 900 du code précité, 
qui déclare non écrites les conditions con- 
traires aux bonnes mœurs (i) ? — Bés. nég. 
Le concubinage peut-il être admis comme élé- 
ment à l'effet de prouver la suggestion et 
la captation, mais faut il, pour qu'il puisse 
être invoqué avec succès quil soit établi que 
la disposition ne serait plus i*ffet de la vo- 
lonté libre de celui qui vit dans cet état (s)? 
— Hés. aff. 

Le sieur Michel S.. «demeurant^ Bruxelles, 
fait, le 10 avril 1850, un testament olographe 
contenant la disposition suivante: s Je dé- 


fi) V. Trêves, 22 oct. 1812; Poitiers, 1 9 avril 
1822; Grenoble, 15 juin 1822; Dalloz, aux mois 
Disposit. entre vifs et testamentaires, ch 2, seel. 1 e *. 
art. 3, n” 6, 7, 8 et 9, p. 270, n" 6 et 286; Toui- 
ller, t. 5, n* 719; Grenier, Tr. des donations, n* 148 
et Merlin, ftép., v* Concubinage, n* 2; Toullier, t. 5, 
n* 719; Vanille, art. 901, n* 17 enseignent égale- 


» clare nommer pour ma légataire universelle 
» Fanny D... avec qui je vis maritalement. 
» Telle est ma volonté dernière, voulant que 
s tous mes le.-tamenls antérieurs seront dé- 
» clarés eomtne s’ils n'existaient pas. • — 
Le sieur S... décède peu de temps après et 
Fanny D... fait, en vertu de re testament, 
assigner, devant le tribunal de Bruxelles, les 
héritiers du sang, pour s’entendre condamner 
à lui laisser suivre tonales biens quelconques, 
meubles et immeubles, composant sa succes- 
sion. — Les héritiers du sang soutiennent 
que la disposition testamentaire invoquée 
par la demanderesse est nulle rumine immo- 
rale, aux termes de l'art. 900, C. civ., que si 
quelques auteurs, dont l'opinion sur ce point 
a été adopté par plusieurs Cours, oui pensé 
que le concubinage ne pouvait être admis 
comme une cause d’incapacité a l'effet de re- 
cevoir par donation entre-vils ou par testa- 
ment, ils se sont uniquement fondés sur ce 
qu’il fallait éviter le scandale qu’aurait <lrt 
nécessairement causer la preuve du concubi- 
nage ; niais que ce motif vient totalement a 
cesser lorsque, comme dans l'espèce, la 
preuve des relations illicites résulte de l'aveu 
formel du donateur ou des testateur, exprimé 
dans l'acte même destiné à constater sa libé- 
ralité, et que rien ne s’oppose plus alors à 
l'application de la disposition de l’art. 900 
prémeiiiionnée, qui prohibe dans 1rs testa- 
ments tout ce qui est contraire aux bonnes 
mœurs. La demanderesse de son côté a pré- 
tendu que, sous I empire du code, le concubi- 
nage n’était plus une cause du nullité des do- 
nations et testaments, l’art. 902 n’adniettant 
d'incapacités que celles qui ont été expressé- 
ment déclarées par la loi, et elle s’est ap- 
puyée de la jurisprudence des Cours sur ce 
point ; que si l'on pouvait admettre le système 
de la défenderesse, quant a l'interprétation de 
l’art. 900, ce serait mettre cet article en op- 
position avec l’art. 902, et détruire l’un par 
l'autre. Le tribunal de Bruxelles porta un 
jugement du Itijuiil. 1851 conçu en res 
termes : 

> Vu le testament olographe du 10 avril 
1850, par lequel J. M. Sera yen institue la 
demanderesse sa légataire universelle; —At- 
tendu que la défenderesse, partie Huart, 
s'oppose à l'exécution de ce testament, parce 
que celle disposition testamentaire serait 


ment la négative- Il existe sur la question des arré»* 
rendus en sens divers. On peut voir les uns et 1rs 
autres dans Dalloz & l’endroit précité. — V. Br., 21 
nov. 1837. 

(*) V. encore Dalloz, au même endroit, n* 9, et 
p. 273. 
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immorale (arl 800, T. dv.), Pt que Pelle im- 
moralité résulterait de l'état de concubinage 
qui aurait existé entre le testateur et l'insti- 
tuée ; — Attendu que l'art. 960 cité, qui dé- 
clare non écrites les conditions contraires 
ans bonnes mœurs, et qui se trouveraient 
dans une disposition testamentaires n'est 
pas applicable à l'espèce; — Attendu qu’il 
n 'y a d'incapacités que celles qui ont été 
cjpressémenl déclarées par la loi, et que 
la loi d'aujourd'hui ne comprend pas le con- 
cubinage parmi les incapacités, soit de don- 
ner, soit de recevoir; — Attendu que si le 
concubinage, ainsi que la colère, la sugges- 
tion et la captation, peuvent quelquefois don- 
ner lieu ii faire annuler une donation ou dis- 
position testamentaire, ce ne peut être que 
dans les ras où. par un de ces moyens, le tes- 
tateur aurait perdu l'entière liberté de dis- 
poser de ses biens ou que sa disposition ne 
serait pas l'elTel de sa volonté libre, mais 
plutôt d'une volonté étrangère ; — Attendu 
que la défenderesse s'étant bornée à alléguer 
le simple fait de concubinage, ne présente 
aurun fait; aucune eirronstanee d'où l'on 
puisse tirer la moindre eonséquenre que le 
testament dont il s'agit ne serait pas l’es pres- 
sion de la volonté libre du testateur; — Par 
cet motifs, le tribunal, donnant acte à la de- 
manderesse de la déclaration faite par la par- 
tie Fierlants, condamne les défenderesses, 
I" à laisser suivre à la demanderesse tous 
les biens.,., déduction faite de la réserve ac- 
cordée par la loi à la mère du testateur; 2* à 
procéder, etc 

ARRÊT. 

LA COUR : — Adoptant les motifs énoncés 
au jugement dont appel, met l'appellation au 
néant, etc. 

Du 25 janv. 1832.— Cour de Ur.— - 1'* Ch. 


SCELLÉS. — Il nt né — Coupétesck. 

Conque l'opposition des scellés cil requise tur 
dtven bâtiment! . et qu'apréi qui U ont déjà 
été apposés eur l'un d'eux , maie que l'on est 
occupé à la apposer eur les autres dans le 
court de la mime opération , il est formé 
opposition d l'apposition des icelles sur le 
bâtiment sur lequel ils se trouvent déjà ap- 
posés, le president du tribunal est- il encore 
compétent pour statuer en référé sur cette 
opposition, aux termes de l'art. 921 , C. pr. ? 
— Ités. aff. 

La veuve Engels, née Debrier, avait en sa 

qualité d'héritière du sieur Debrier, son père, 


décédé depuis quelque temps, requis le juge 
de pais de la ville de Malines d'apposer, pour 
la conservation de ses droits, les scellés sur 
la maison située en cette même ville, qu'il 
avait occupée, et qui l’était encore par sa 
mère et son frère, ainsi que sur les magasins 
et autres lieux dépendant ou faisant partie 
de celle habitation. — Le juge de paix s'é- 
tant présenté pour procéder à celle opéra- 
tion, commença par apposer les scellés, sans 
opposition de personne, sur un grand maga- 
sin ayant son issue dans nue petite rue. Il se 
mit ensuite en devoir de les apposer sur un 
petit magasin, mais tandis qu'il était occupé 
à le faire, le frère de la requérante se pré- 
senta et déclara s'opposer à toute apposition 
de séellés sur le grand magasin sur lequel ils 
étaient déjà apposés, soutenant qu'il tenait 
ce magasin en location, et que tous les objets 
qui s'y trouvaient étaient sa propriété parti- 
culière. — Sur cette opposition le juge de paix 
renvoya les parties devant le président du 
tribunal, pour y être statué en référé, con- 
formément à l'art. 921, C. pr. — La veuve 
Engels soutint que, dans l'état des choses, le 
président était incompétent pour statuer en 
référé, et qu'il y avait lieu d'ordonner le ren- 
voi devant le tribunal. Elle se fonda sur ce 
que l'art. 921 précité ne permet au président 
de statuer eu référé que sur les difficultés 
qui s'élèvent, soit avant, soit pendant le 
scellé; que, dans l'espèce, les scellés avaient 
été apposés sur le grand magasin sans aucune 
difficulté ; que l’opération, en ce qui concer- 
nait ce magasin, sc trouvait entièrement ter- 
minée, de sorte que l'opposition formée en- 
suite, et lorsque déjà l'on apposait les scellés 
sur d'autres lieux.ne pouvait, quant à ce même 
magasin, être considérée comme uncdilficulté 
élevée pendant le scellé, mais bien comme 
une difficulté élevée après le scellé. — Le 
président du tribunal de Malines rejeta cette 
exception d’incompétence, et statuant en ré- 
féré, ordonna la levée des scellés avec inven- 
taire. — La veuve Engels appela de son juge- 
ment, mais sans succès. 

ARRÊT. 

LA COUR ;— Attendu que l’apposition des 
scellés sc fait par des actes successifs sur les 
différents lieux et objets qui en font partie ; 
que, d'après l’art. 92f , C. pr., le président du 
tribunal prend connaissance des difficultés 
qui s’élèvent pendant celte opération ; que, 
dans l’espèce, c'est pendant que le juge de 
paix procédait à l'apposition du scellé sur les 
différents lieux indiqués, et avant que celle 
opération fût terminée, que l'opposition a été 
faite; d’où il suit que te président était com- 
pétent pour en connaître; 
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Attendu que, dans le référé, le président a 
été saisi de la demande de mainlevée, et 
qu'ainsi il n'a pas jugé u lira pelita; 

M. l'av. gén. Degnehteneere entendu et de 
son avis, met l'appellation au néant; con- 
damne l'appelant à l'amende cl ata dépens. 

Du 26 janv. 1832. —Cour de Br.— 2* Ch. 


COMPENSATION. — Faillite. 

Deux mânes de créanciers de faillis pensent el- 
les s'opposer la compensation (i)? — Rés. nég. 

Dubois était créancier de Jaumenne. L'un 
et l'autre lurent déclarés en faillite. — Par 
suite de l'éviction d'un immeuble vendu par 
Dubois à Jautnenne, la masse des créanciers 
de ce dernier devint is son tour créancière de 
la masse Dubois. — La masse Dubois ayant 
assigné la masse Jaunicnne en payement de 
certaine somme, cclle-ci opposa la compen- 
sation. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Y a-t-il lieu A la compen- 
sation ? 

Attendu que, s'il s'agissait de deux particu- 
liers libres de disposer de leurs biens et 
ayant capacité de recevoir et de payer, la 
compensation aurait lieu A due concurrence 
entre les sommes dont l'appelant serait de- 
venu créancier, et celle qu’il reconnaît devoir 
à l'intimé, pour les intérêts du prix de vente 
depuis le 1 1 déc. 1822 au 1 1 déc. 1823; mais 
que les deux parties se trouvant en étal de 
faillite, lorsqoe les créances et dettes respec- 
tives ont coexisté, la compensation ne peut 
pins exister; que la compensation suppose la 
faculté respective de payer entièrement la 
somme que l'on doit, supposition inadmissi- 
ble dans le cas d'une faillite où les ressources 
du failli ne lui permettent de payer qu'une 
partie de ses dettes; que, d'autre part, un 
créancier ne peut recevoir du failli la totalité 
de sa créance, par la raison qu'il est débiteur 
d’une pareille somme envers le failli, puis- 
que le sort de tous les créanciers doit être le 
même, et qu'aucun d'eux, hors le cas d'une 
créance privilégiée, ne peut en recevoir le 
montant entier au préjudice des autres ; 

Attendu que les mêmes motifs existent, 
lorsque les personnes entre lesquelles il s'a- 
git d'une compensation sont l'une et l'autre 
en faillite; qu'il n'y a donc d'autres moyens 


(il V. Paria, rejet, 17 jnill. 1832. 

{%) V Br., 22 mar» 1822, tO juitt. 1823; Liège, 


de conserver entre les créanciers de chaque 
faillite l'égalité voulue par ta loi qu’en cré- 
ditant et débitant chaque masse de leur 
créance et dette respectives ; 

Par ces motifs, ordonne que l’arrêt de dé- 
faut du 19 fév. 1828 sera exécuté selon sa 
forme et teneur, réserve à t’appelant de se 
faire admettre à la masse Dubois pour les 
sommes dont il est devenu ou deviendra 
créancier, par suite de la collocation d'un 
des créanciers de l’intimé, sur le prix entier 
des immeubles que ce dernier avait vendu A 
l'appelant le 11 déc. 1822. 

Du 26 janv. 1832. — Gourde Liège. — 1'*Cb. 


I* QUALITÉ. — Défaut. — Exception. — 
Recevabilité. — 2’ Commerçant. — Qua- 
lité. — Caractères. 

1 • L'exeeplion basée sur le défaut de qualité 
d’une partie liligante, doit elle, pour être 
recevable, être proposée in limine lilis (s) ? 
— Rés. a(T. 

Et spécialement, lorsqu en matière de faillite 
ou de déconfiture, on soutient qu’une partie 
est sans intérêt, comme n'étant pas créan- 
cière de la masse, cette exception est-elle 
préjudicielle et doit-elle ainsi être proposée 
avant tous débats et contestations au fond ? 
— Hés. alf. 

2" La circonstance que, dans un procès entre 
deux parties, l’une de ces parties aurait été 
désignée comme marchand dans les actes de 
la procédure faits d la requête de l'autre, 
emporte- t elle nécessairement de la pari de 
celle-ci une reconnaissance de cette qualité, 
qui la rende non recevable i la dénier par 
la suite ? — Rés. nég. 

Quelques actes de commerce passagers peu- 
vent ils suffire pour faire considérer comme 
commerçant celui qui les a faits (a) ? — 
Rés. nég. 

El spécialement, le seul fait que, dans l'espace 
de plusieurs années, un individu aurait dé- 
livré quelques factures imprimées, expri- 
mant la qualité de marchand, peut-il tire 
eomidéré comme une preuee suffisante que 
ce m/me individu est commerçant î — 
Iles. nég. 

L'émission et l'acceptation d'effets de com- 
merce, rnémé nombreux, peuvent elles, en 
l'absence de failsconslitulifs de la profession 
de commerçant, établir l'existence de celle 
profession 1 — Rés. nég. 


20 fév. 1834; La Hâve, 22 nov. 1826; Grenoble, 3 
fév. 1836; Carré. li*'739 bit, p. 113. 

(a) V. Liège, 15 mars 1843 {Pane., 1843, p.257). 
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La qualiflcationde marchand ou de négociant, 
exprimée dans det exploite, actes de procé- 
dure, protêts ou autres, peut-elle être prise 
en considération d leffel de prouver que 
l'individu d qui celle qualification est don- 
née dans ces actes est réellement marchand 
ou négociant (i) î — Rés. ii( ; g. 

Le sieur Alexis Piron avait été déclaré en 
étal de faillite par jugement du tribunal de 
rommerce de Bruxelles. — Plusieurs per- 
sonnes se prétendant ses créanciers for- 
mèrent opposition Â ce jugemenl.sur le fon- 
dement que le sieur Piron n'était point 
commerçant, et qu'ainsi il n'avait pu être 
constitué en étal de faillite, comme le prouve 
l'art. 457, C. contm., qui déclare seulement 
en cet état le commerçant qui cesse ses paye- 
ments, qualité que le sieur Piron n'avait ja- 
mais eue. puisqu'aux ternies de l’article 
premier du même code, il faut, pour être 
commerçant, faire du commerce sa profes- 
sion habituelle, ce qui n'existait nullement 
quant à lui. — Quelques autres créanciers, 
auxquels se joignit le syndic nommé à la fail- 
lite, prétendirent au contraire que le sieur 
Piron était bien réellement commerçant; 
qu’ayant cessé ses payements, il était en état 
de faillite; qu'ainsi le jugement qui l'avait 
déclaré en cet état avait été bien rendu, et 
qoe l'opposition qui y avait été formée ne 
pouvait être accueillie. A l'cITel d'établir la 
qualité de commerçant dans son chef, ils 
produisirent cinq factures dans lesquelles il 
s'était donné lui-méme la qualité de mar- 
chand de bois, ainsi que de nombreux effets 
de commerce émis ou acceptés par lui! Ils 
invoquèrent en outre des exploits, des protêts 
etautres actes dans lesquels les qualifications 
de marchand et de négociant lui étaient don- 
nées, cl ils soutinrent qu'il résultait de la 
combinaison de ces diverses pièces qu'il était 
commerçant, comme faisant du commerce sa 
profession habituelle.— Le premier juge sta- 
tua ainsi: 

t Considérant que les opposants ne mé- 
connaissent pas, et qu’il est d'ailleurs cons- 
tant que Piron exerçait publiquement le 
commerce dans le courant de 1826 et 1827, 
et qu'il n'appert pas, et qu’on n'a pas offert 
de prouver qu’il aurait, après celte époque, 
pris un autre état, ce qui porte & conclure, 
surtout à l’égard d'une personne comme Pi- 
ton qui n'a pas de grands moyens d'exis- 
tence, qu'il n'a pas abandonné les ressources 
qu’il avait pour vivre ;— Considérant qu'il est 
constant, d’autre part, que Piron a, dans le 


(IJ V. Br., U juin. 1828. 


courant de 1828, 1 829 et 1830, créé une foule 
de billets de change et autres elfels, ou les a 
reçus et transmis par endossement, et ce pour 
valeur en marchandises par lui reçues ou 
fournies; qu'il a subi des condamnations 
multipliées du chef d’obligations commer- 
ciales, ce qui ne laisse aucun doute qu'il a, 
après 1827, continué ses opérations de com- 
merce, sinon ostensiblement, du moins en 
secret ; 

Par ces motifs, le tribunal se déclara com- 
pétent, etc. i 

Les opposants ayant interjeté appel , re- 
produisirent devanïla Cour les moyens qu'ils 
avaient proposés devant le premier juge. — 
Une fin de non-recevoir fut opposée aux sieurs 
Vanmalderel Bouvier, deux d'entre eux, ti- 
rée de ce qu'ils n'étaient point créanciers 
du failli, et qu'ainsi ils étaient sans intérêt 
ni droit. Une seconde fin de non-recevoir 
fut opposée au sieur Benoit, qu’on prétendit 
ne pouvoir plus contester la qualité de com- 
merçant dans le chef du sieur Piron, comme 
lui ayant formellement reconnu celte qualité 
dans divers actes de procédure faits à sa re- 
quête lors d'un procès qu'il avait antérieure- 
ment soutenu contre lui. Au fond on invoqua, 
pour obtenir la confirmation du jugement d 
quo, les diverses pièces menliounccs ci- 
dessus. 

ARRÊT. 

LA COUR ; —Attendu que l'exception ba- 
sée sur le défaut de qualité d'une partie lili- 
ganle est préjudicielle et doit être proposée 
in finttne litis à péril d’être couverte; que, 
dans l'espèce, l'intimé, loin d'opposer en 
première instance une pareille lin de non- 
recevoir aux appelants BouvierelVanmaldcr, 
a longuement débattu contre eux le fond de 
la cause; qu'ainsi le contrat judiciaire a été 
formé entre parties, cl que, par une suite ul- 
térieure, l'intimé est non recevable à élever 
une pareille exception devant la Cour; 

Attendu que la circonstance que, dans un 
procès ventillant entre l'appelant Benoit et 
Alexis Piron, ce dernier aurait été désigné 
comme marchand dans des actes de la pro- 
cédure faits à la requête de Benoit, s'em- 
porte pas nécessairement de la part de celui- 
ci une reconnaissance de cette, qualification 
dans l'ordre de le faire constituer dans la 
suite en état de faillilé, puisque les exploits 
ou actes de procédure dans lesquels se trou- 
ventees dénominations sont presque toujours 
l’ouvrage des officiers ministériels qui les 
rédigent, et ne portent point la signature des 
parlies;que par conséquent l’exception oppo- 
sée à l'appelant Benoit, et consistant eu ce 
qu'il aurait reconnu la qualité de commercant 
dans le chef d’Alexis Piron, n'est pas fondée. 
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Au fond:— Attendu que l'art. 1",C. comm , 
définit être commerçants ceux qui exercent 
des actes Je commerce et en font leur profes- 
sion habituelle; que cette définition est d'au- 
tant moins susceptible d'eilension que la 
qualité de eommerçanl impose à l'individu 
qui en est revêtu des obligations particulières 
et souvent rigoureuses, et peut avoir pour lui 
les suites les plus graves. Inrsqne. tombé en 
déconfiture, il pourrait être constitué, pour 
n'avoir pas rempli ses obligations, en état de 
banqueroute simple nu frauduleuse ; 

Attendu que l'intimé, pour établir la qua- 
lité de commerçant dans le chef d'Alexis Pi- 
ron, n'a pas même allégué que ce dernier 
aurait manifesté l'intention d'exercer cette 
profession par l’ouverture d’un magasin ou 
tout antre établissement- «le même nature, 
par une enseigne, des circulaires, des distri- 
butions d’adresses, ni qu'il aurait été assu- 
jéli dans l'espare de six ans à aucun droit de 
patente, tous faits qui constituent de la ma- 
nière la plus ordinaire et à la fuis la moins 
équivoque l'intention d'exerrer la profession 
de commerçant :que l'intimé ne produit pas 
les livres ou autres écritures de commerce 
que le même l’iron aurait dd tenir, ainsi que 
mut commerçant y est rigoureusement as- 
treint par la disposition du Code de com- 
merce, production qui eût été facile à l'intimé, 
si tant était que Piron eût tenu de pareils li- 
vres nu écritures ; 

Attendu que les faits de vente attribués h 
Piron e.l pour lesquels il aurait délivré cinq 
factures portant un entête imprimé, expri- 
mant la qualité de marchand de bois...., ne 
peuvent être pris en considération par la 
raison qu’ayant eu lieu dans l'espace de cinq 
ans, ils peuvent à peine être envisagés comme 
des actes passagers de commerce; qu’ils s'ex- 
pliquent d'ailleurs par la circonstance que 
Piron ayant fait dans le même espace de 
temps d> a nombreuses constructions de bâti- 
ments. il s'est trouvé dans le cas de revendre 
quelques parties de maiérianx achetés par 
lui pour ees constructions; que cela est si 
vrai que, par une de ces ventes, il s'esl défait 
de deux doubles portes vitrées; 

Attendu que les nombreux effets de com- 
merce émis ou acceptés par Piron, en l’ab- 
senccdes faits constitutifs de la profession de 
commerçant, prouvent d'autant moins l'exis- 
tence de celle profession qu'on voit tous les 
jours des individus non commerçants recou- 
rir à ccs moyens pour faire des payements ou 
se procurer des fonds, et que ce» faits n'ont 
d'autre résultat que de les soumettre pour ces 
i Ile i» a la juridiction consulaire et éventuelle- 
ment les rendre passibles de la contrainte par 
corps, qu'il en est de même des qualifications 


de marchand. de négociant, dans des exploits 
de procédure, actes de pioiél au autres, 
parce que ces qualifications sont presque tou- 
jours. ainsi que cela a déjà été dit, l’ouvrage 
des rédacteurs de ces actes, qu'ils ont sou- 
vent été passés à l'insu de Piron. et qu'ils 
n'avaient le plus ordinairement aucune rela- 
tion directe avec sa qualité ou sa profession ; 
qu'au surplus ces actes surit balancés par 
d'autres de même nature, dans lesquels Pi- 
ron prenait ou bien se laissait donner la qua- 
lité de propriétaire, de particulier ou d'en- 
trepreneur ; 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précédé 
que Piron n'a pas fait du commerce sa pro- 
fession habituelle, et que le tribunal de com- 
merce de Bruxelles, en le jugeant autrement 
et en le constituant par suite en étal de fail- 
lite, a fait griefs aux appelants; 

Par ces motifs, M. l'av. gén. Lauwens en- 
tendu et de son avis, met le jugement dont 
appel au uëanl ; déclare l'intimé non rece- 
vable en ses exceptions ou fins île nun-rere- 
voir opposées aux appelants; éniaiidanl et 
faisant ce que le premier juge eût dd faire, 
annolle le jugement déclaratif de la faillite 
d'Alexis Piron; dit pour droit que ledit Piron 
■t'exerçait pas la profession de commerçant 
et n’a pas fait du commerce sa profession 
habituelle; déboule l'intimé du surplus île 
ses conclusions; le condamne aux dépens des 
deux instances, tant envers les appelants 
qu’elivrrs Moriau, et vu l'arrêt de junciion 
du...., dit que le présent arrêt sera commun 
entre les parties présentes et les nommés 
Vandercapelle, Degnatn et Tourné, parties 
défaillantes. 

Du 28janv. 1832. — (lourde Br. — 4* (lb. 


ARBKES. — Vol. — Forêts. — Lot rés ale. 

Le vol d'un arbre coupé dam un boie appar- 
tenant à ta Société générale cil passible, non 
des peines de la loi du 28 sept. 1791, mais 
de relies eomminées par l'ordonnance de 
1669 (t). 

Les prévenus avaient coupé et enlevé en 
délit des arbres dans les bois de la Société 
générale. Le premier juge, selon sa jurispru- 
dence constante, avait appliqué la loi du 28 
sept. 1791 à ce fait, mais la (lotir a réformé 
son jugement. 


(O V. Liège, 4 mars 1826; Br., 21 janvier cl 23 
mai» 1K5I; J. de de. crim., n- 7t9; Merlin, Kép , 
t. 36, p. 414. 
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LA COUR ; — Atieiiiln qu’il est établi, tint 
par l'instruction écrite que par celle faite de- 
faut la Cour, que les prévenus ont commis 
l’enlèvement qui leur est imputé, que ce fait 
constitue un délit, aux termes des disposi- 
tions des l'ordonnance des eam et forêts de 
1669 ; 

Attendu que c’est ainsi sans raison que le 
jugement dont appel a fait ans prévenus l'ap- 
plication de la loi du 38 sept. 1 791 : 

Par ces motifs, tnel le jugement dont appel 
au néant, en ce qn’il a fait au» prévenus l'ap- 
plication de ladite loi du 38 sept. 1791: 
émendarit sur ee point, et vu les art. I" et 8 
du lit. 32 de l'ordonnance des eaux et forêts 
de 1669.... condamne solidairement P... et 
V.... à 3 fl. 18 c. t/a d'amende. 

On 38 janv. 1832. — Cour de llr. — 4 - 1 h. 


DÉLÉGATION. 

Br., 28 janv. 1852. — V. (8 janv. 1852. 


PROCÈS-VERBAL. — Voitures. 

Br., 38 janv. 1832. — V. 9 fév. 1832. 

LEGS. — Chw.gr viagère. — Éte.xdue. 

— Interprétation. 

Conque te légataire univereet eil chargé de 
nourrir et entretenir une personne désignée 
et de t lui fournir de quoi eatiefaire d tous 
tel bien s et commodités de ta vie, <1 la pleine 
et entière salie faction, 1 1' intérêt du légataire 
doit-il être pns en considération dans la 
fixation de I elendue de celle charge, de ma- 
nière telle qu'il n'y ait pas dispioporlion 
entre le legs et la charge dont il est greve{t )? 
— liés. aff. (Arg., C. civ., 1012. 1013 et 
1024). 

Par testament eu date du 17 juin 1823, le 
sieur M..., avait institue les enfants T... ses 
légataires universels, sous la charge que nous 
venons de transcrire ci-dessus. — La dame 
T... lit assigner ses enfants eu justice pour y 
entendre déterminer la hauteur de la pen- 
sion viagère qui lui avait été léguée par ce 
testament. — Jugement qui condamne les 
quatre enfants à payer chacun à leur mère, 
une pension viagère et annuelle de 100 fl.— 
Appel de ce jugemeul de la part de la dame 

T üevam la Cour, l'appelante se fondant 

sur le teste précis de la disposition testamen- 
taire précitée, et sur les lois 16 ff. de eondii. 
de demonsl., 69, § 1". (T. de I eg. et fid., I, § 3, 

-, — 

(■) V. Dalloz, 11,87. 


51 

IT. de hertd. rel act. vendit., 22 el 27 de alim. 
tel cib. leg., soutint que ce legs devait être 
exécuté avant luut sans examiner si ce qui 
restait suflirait ou non aux besoins de ses 
enfants, légataires universels; qu’en consé- 
quence il fallait exécuter la disposition tes- 
tamentaire qui était rlaire el précise, et qui 
ne devait être interprétée qu'en ce point, sa- 
voir, sur pied de quel élat de vie la légataire 
devait être traitée; qu'il était évident que le 
testateur avait voulu qu'elle suivit le même 
genre de vie que celui qu'elle suivait chez lui. 

arrêt. 

LA COUIt ; — Attendu que feu le sieur 
M..., par son testament passé b Mous devant 
M* Tliomeret, notaire et témoins, le 17 juin 
1823, enregisiré audit Mous le 21 du même 
mois, après avoir constitué pour ses légatai- 
res universels les trois intimés, rnnjoinle- 
meut avec leur frère, tous quatre enfants de 
l’appelaute, poursuit en ces termes : t Sons 
la charge que j'impose impérieusement aux 
dits enfants de loger, nourrir et entretenir 
leur dite mère sa vie durant, en lui fournis- 
sant de quoi satisfaire à tous les besoins et 
commodités de la vie, à sa pleine cl entière 
satisfaction ; > 

Attendu que les termes dans lesquels celle 
charge attachée audit legs universel est con- 
que font voir clairement que la volonté du 
testateur a été que cette, même chargé, non- 
seulement ne ftll pas bornée au nécessaire, 
mais qu'elle s’étendit à tout ce que l'appe- 
lante pourrait raisonnablement désirer pour 
vivre rouimudémenl ; 

Attendu qu'à la vériié relie clause dudit 
testament, quelques larges qu’en soient les 
termes, doit être interprétée de manière que 
ses ctfcls el sou étendue soient en rapport 
avec le revenu des biens compris dans le legs 
universel ; 

Attendu qu'il est résulté des plaidoiries 
qui ont eu lieu devant la Cour que pour dé- 
terminer la pension de l'appelante, eu égard 
à l'intention du testateur elaux revenus des 
biens laissés par ce dernier à ses quatre lé- 
gataires universels, cette pension peut être 
élevée à la somme de 430 fl., en sorte que 
chacun des intimés en soit tenu pour sa part, 
à concurrence de 1 12 fl. 50 cents ; 

Par ces motifs, ouï M. l'av. gén. Plaisant, 
en ses conclusions, met le jugement dont est 
appel au néant; émendanl, condamne chacun 
des intimés à payer à l'appelante, annuelle- 
ment, à titre de pension, une somme de 
1 12 fl. 50 cents, payable par quartier el d a- 
vauce, laquelle pension a pris cours du jour 
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de la demande, compense les dépens des 
deui instances. 

Du I" fév. 1832. — Coor de Br.— 3* Ch. 


I* STATUT PERSONNEL. — Effets. — 
Interdiction. — 2' Tutelle — Etranger. 
— Conseil de farille. 

I • Let effet! et let contéquencet d'un jugement 
homologalif de la nomination d'un tuteur i 
un interdit, par un contrit de famille léga- 
lement compati, ne doivent-ilt pat, par une 
eontéguence du itatut pertonnel , t'étendre 
au -delà du tcrriloireoù cet acte a eu fieu(t)? 
— Rés. alT. (C. ci»., 3). 

2* Un étranger rétidant en Belgique et tombé 
en démence, peut-il, i la riquiiition du mi- 
nittère public, être mit en étal d' interdic- 
tion, et pourvu d'un tuteur telon let loti du 
paye (s) ? 

Le jugement qui a homologué la délibération 
du conteil de famille tenu en Belgique tu r 
cet objet, doit-il, s'il a été déclaré exécutoire 
par let juge t du domicile de l'étranger, 
avoir dam ion paye tout let effet t qu'il au- 
rait en Belgique ? 

Le conteil de famille devant lequel il a été lé- 
galement procédé à l'élablittemenl d'une lu- 
lelle, demeure-t-il teul compétent toit pour 
remplacer le premier tuteur nommé, toit 
enfin pour Hat uertur toutei let opération t 
de la tutelle 1 — Ités. alT. 

Le sieur Derougrave, Français, avait pour 
cause de démence, et à la requête du minis- 
tère public, été mis en étal d'interdiction, 
par jugement du tribunal de Bruxelles, pro- 
noncé en 1824. — Le sieur llubluu fut chargé 
de la tutelle de l'interdit. — Eu septembre 
183l.ee dernier obtint mainlevée de son in- 
terdiction, et fit assigner le sieur llubluu de- 
vant le tribunal de Bruxelles, pour avoir i 
rendre compte de son administration, i payer 
à litre de provision une gomme de 20,000 

flor — Le défendeur opposa à cette action 

qu'il avait été remplacé dans la tutelle par la 
mère de l’interdit, à laquelle avait succédé un 
sieur Lallemand; qu'il avait rendu à ces tu- 
teurs le compte de sa gestion, et leur avait 
en même temps remis tous les actes et titres 
y relatifs; il offrait la preuve de ces faits en 
cas de dénégation. — Jugement ainsi conçu ; 

< Attendu que c’est en Belgique, par un 
conseil de famille composé de Belges, et sur 


(i) Cette question a été résolue par l'arrêt de la 
Cour de Nancy, dont nous avons rapporté les motifs 
dans le résumé des moyens, et est décidée dans te 
même sens par Merlin, Rép., au mot Faillite, t" 2, 


la poursuite du ministère public, que le sieur 
llublou a été nommé tuteur à la personne du 
demandeur ; — Attendu que le défendeur ni 
peut être poursuivi à fin de rendre compte 
que devant le juge du lieu où la tutelle lui h 
été déférée (C. pr., 527); — Attendu que, dans 
la supposition que l'intimé soit Français, et 
que les autorités françaises régissant sa per- 
sonne lui aient nommé d'autres tuteurs, tou- 
jours est-il certain que les jugement et arrêt 
rendus en France postérieurement au 31 
mars 1814 n’ont aucune exécution dans la 
Belgique, même entre Français ; — Attendu 
que si le défendeur a bien voulu rendre 
compte à une personne qui avait reçu sa com- 
mission d'une autorité française et dont il 
n'était pas justiciable, il l’a fait 4 ses risques 
et périls; d'où il suit que s'il prétend avoir 
traité avec des personnes qui auraient eu le 
droit de le décharger de sa comptabilité, il 
aurait dû appeler ces personnes dans le pré- 
sent litige pour exercer contre elles ses droits 
de garantie ou tels autres droits qu'il aurait 
trouvé convenable de faire valoir; — Attendu 
qu'à l'appui du système que le défendeur n'a 
pas reçu une décharge valable de l'adminis- 
Iraliun qu'il a eue du chef de sa tutelle vient 
encore l'offre qu'il a faite le 7 juin dernier, 
époque postérieure au compte qu'il prétend 
avoir rendu, de déposer certaine somme 
d'argent pour être employée indépendam- 
ment de la pension à l'entretien et à tout ce 
qui pourra être utile à l’intimé encore inter- 
dit ; — Attendu que, dans ces circonstances, 
l'intimé ayant recouvré le libre exercice de 
ses droits civils et la tutelle ayant cessé, la 
demande en reddition de compte, conformé- 
ment aux lois de la procédure, est fondée; — 
Attendu que la demande en provision est 
prématurée, et que d'ailleurs il ne conste pas 
jusqu'ors que l'appelant sera reliquataire ; — 
Le tribunal rejette l’exception et le con- 
damne à rendre compte. • 

Appel de la part de llublou. — Il soutint le 
système présenté par lui en première ins- 
tance. — Pour l'intimé on soutint que l'ex- 
ception de l'appelant était dénuée de tout 
fondement, et qu'en supposant qu'il eût rendu 
son compte à de prétendus tuteurs nommés 
en France, la décharge qu'il en avait reçue 
devait être sans effet, puisque ces tuteurs 
étaient sans qualité : l'ouverture d'une suc- 
cession échue à l'interdit, disait-on pour lui, 
ayant nécessité la nomination d’un protuteur, 
il en fut nommé un par un conseil de famille 


§ 2, a. 10, p. AU, édit, de Tarder; et Abtent, n’ 3, 
p. 37; Dalloz, Lot, sect. A, n** SA et 25. 

{t) V. ballot, ibid. 
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tenu en Franco, sa décision lui homologuée 
pir jugement du tribunal de Nancy du 23 
tuai 182(1, qui reconrur-valable l'interdiction 
prononcée par le tribunal de Bruxelles, et lui 
attribua ainsi Ions ses elTets légaut en 
France. — Ce jugement d'homologation lut 
déféré à la Lotir de Nancy, qui annula les 
opérations du conseil de famille tenu eu 
France, parle motif que l'interdiction pro- 
noncée à Bruxelles cl la nomination du tu- 
teur y faite par le conseil de famille au lieu 
où la tutelle s'élail ouverte devaicui seuls 
avoir effet, même en France. — Les motifs île 
cet arrêt sont en substance : < que la nomi- 
nation d’un proluleur en France, quoiqu'au- 
torisée par les lois civiles, serait une modi- 
fication ou une exceptior. au droit de la tu- 
telle établie d'une manière indéfinie par un 
tribunal étranger, droit qui s'étend tant sur 
la personne du mineur ou de l'interdit que 
sur ses biens situés dans un royaume voisin; 
que d'ailleurs le Code civil n'autorise la no- 
mination d'un proluleur que dans le cas 
prévu par l'art. 417; que la nomination d'un 
tuteur faite conformément aux lois d’un pays 
doit être reconnue et produire scs effets dans 
tous les pays dans lesquels le mineur ou l’in- 
terdit peuvent avoir des intérêts à gérer , 
principe qui a provoqué la disposition de 
l'art. 516, (',. pr., dont l'application a été faite 
du consentement de l'appelant par le tribu- 
nal de Nancy au présent procès, en décla- 
rant exécutoire en France le jugement d’in- 
terdiction de Derougravc, ainsi que la déli- 
bération du conseil de famille qui a pourvu 
à la tutelle; que cette tutelle doit produire 
tous ses effets pour ce qui concerne la per- 
sonne ou les biens de l'interdit aussi long- 
temps que le choix de son domicile dans les 
Pays Bas ne sera pas légalement annulé, a 
Cet arrêt est du 2 juill. 1827. Il en résulte 
que le jugement du tribunal de Bruxelles et 
la délibération du conseil de famille, ayant 
été déclarés exécutoires en France, doivent 
y avoir les mêmes effets qu'en Belgique, cl 
que l'administration du tuteur Hublou n'a lé- 
galement cessé que par la mainlevée de l’in- 
terdiction prononcée par jugement du 15 
sept. 1831, qui a rendu M. le comte Dcrou- 
grave à l'exercice de tous ses droits. Mainte- 
nant peu importe qu'un conseil de famille as- 
semblé 4 Paris le 25 août 18211, considérant, 
on ne sait pourquoi, la nomination du sieur 
llublou comme provisoire, ail pourvu à la 
nomination d'un tuteur définitif selon ce 
conseil, et ail investi de ces fonctions la mère 
de l'interdit, et ensuite un sieur Lallemand, 
et que ce soit à ces tuteurs successivement 
nommés à Paris que l'appelant prétende 
avoir rendu compte, ce dont il demande 4 


faire preuve, toujours est il vrai que sa no- 
mination a été considérée comme définitive, 
même en France, par le jugement et l’arrêt 
de Nancy, rapportés plus haut, et que la déli- 
bération du conseil de Paris contient la no- 
mination d'un second tuteur ou le remplace- 
ment du tuteur nommé et en fonctions, c'esl- 
à-dire un acte radicalement nul II est de 
principe, en effet, qu'il ne peut y avoir dent 
tutelles.— La tutelle est essentiellement uni- 
que (V. Touliier, l. 2, n 1 176). Un autre tu- 
teur ne pouvait être valablement nommé, 
même dans le royaume, que lorsque celle 
première tutelle autail pris fin d'une ma- 
nière légale. — Celte délibération est encore 
nulle sous un autre rapport comme ayant 
été rendue par un conseil de famille incom- 
pétent. Le conseil de famille qui est appelé à 
statuer sur les objets sujets à son autorisa- 
tion pendant tout le temps de la tutelle de- 
meure toujours le même, il ne varie pas, 
c'est celui du lieu où la tutelle s'est ouverte 
(V. Touliier, I. 2, n* 1114; Duranlon, t. 3, 
n* 453, Br., 14 et 2 1 nov. 1829). Ainsi le juge 
investi de l'autorité compétente eu matière 
de tutelle est exclusivement celui du lieu où 
la tutelle est déférée, celui-là seul peut pro- 
noncer ia destitution et statuer sur les in- 
térêts du utiueur, et ce juge est celui de 
Bruxelles, qui a été reconnu compétent par 
des décisions ayant toute la force de la chose 
jugée; ainsi les actes émanés du conseil de 
famille de Paris sont nuis comme émanés 
d'une aulurilé incompétente, cl l'appelant 
Hublou n'aurait rien fait en rendant ses 
comptes et en prenant décharge d'un tuteur 
sans qualité, et la preuve qu'il aurait reçu 
cette décharge, en la supposant administrée, 
serait donc irrélevante. 

• 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que l'interdiction 
de l'intimé a été prononcée par jugement du 
tribunal civil de Bruxelles, en date du 9 mars 
1824; que c’est par suite de ce jugement 
qu'un conseil de famille assemblé sous la 
présidence du juge de paix du lieu du domi- 
cile de fait de l'intimé a nommé l'appelant 
Hublou aux fonctions de tuteur par délibéra- 
tion du 3 juill. 1824 ; que ce jugement et ia 
délibération du conseil de famille qui s'en est 
suivie onlélé déclarésexécutoires en France, 
comme il en constc par un arrêt rendu par la 
Cour royale de Nancy, en juillet 1827, passé 
en force de chose jugée; qu’il en résulte que 
le jugement et la délibération prérappelés 
doivent avoir en France les mêmes effets 
qu'en Belgique; qu'ilest irrévocablement éta- 
bli au procès que, pour 1rs deux royaumes. 
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li tutelle s'est ouverte iu lieu du domicile 
de l'interdit, et que le conseil de famille 
compétent était celui qui avait pourvu à la 
nomination du tuteur ; 

Attendu que l'appelant est d'autant moins 
fondé à eiciper de la circonstance que l'in- 
timé serait Français et qu'il aurait son domi- 
cile en France qu'il a lui- même i nvoqué 
l'autorité de l'arrêt de la Cour de Nancy 
dans une assemblée de famille tenue le 7 
sept. 1827, où il s'agissait de Oter la hauteur 
de la somme que le tuteur serait autorisé à 
employer dans l'intérêt de l'interdit ; 

Attendu qu'il est de principe que le conseil 
de famille, devant lequel il a été légalement 
procédé à l'établissement de la tutelle, de- 
meure seul compétent, soit pour remplacer 
le premier tuteur nommé, soit pour le desti- 
tuer, soit enfin pour statuer sur toutes les 
opérations de la tutelle; qu'il suit de là que 
si des conseils de famille ont été tenus à Pa- 
ris, aux mois d’août 1829 et mai 1830, à l'effet 
de remplacer l'appelant dans l'administra- 
tion de la tutelle, les délibérations relatives 
à cet objet doivent être envisagées comme 
nulles et non-avenues, et par une consé- 
quence ultérieure, que si l'appelant, comme 
il le pose en fait, a rendu un compte de sa 
tutelle aux tuteurs ainsi nommés, fait que 
tomes les circonstances de la cause rendent 
d'ailleurs invraisemblable, ces tuteurs n’a- 
vaient aucune qualité pour recevoir ce 
compte ; 

Par ces motifs, ouï M. l'av. gén. Plaisant 
en son avis conforme, en écartant les faits 
posés par l'appelant, met l'appellation au 
néant. 

Du i" fér. 1 853. — Cour de Dr. — 3" Ch. 


JUGF..MENT. — Formalités. — Nullité. — 
I'.onoxmnation. — Dépens. 

Lorsqu'une saisie exécution a été pratiquée en 
vertu d'un jugement passé en force de chose 
jugée, le saisi ne peut en demander la nul- 
lité devant le juge appelé à connaître de la 
validité, tous le prétexte que le jugement 
qui y sert de base ne contiendrait pas tes 
formalités requises par l'art. 141, C. proc., 
«i d'ailleurs l’expédition renfermant la for- 
mule exécutoire porte la mention que le ju- 
gement a été signé pur le président et par le 
greffier, et s'il n'est pas établi ni posé en fait 


(i) V. Licge, 1 1 déc. 1821. 

(■) V. Carré, n‘ 594, p. 302 ; Hauler, Tr. de la 
proc., n* 144. 


que l'expédition ne serait pas conforme à 
l'original (i). 

La loi n'a pas prétérit des termes sacramentels 
pour exprimer dans des jugements la con- 
damnation: ainsi l’expression ordonne de 
payer équivaut à celle de condamne à 
payer (a). 

L'omission dans un jugement d'une disposi- 
tion sur les dépens n'est, comme celle du 
bien ou mai jugé, que du domaine du juge 
d'appel, régulièrement saisi, et ne peut être 
déférée ni i la connaissance ni d la censure 
d'un juge appelé à connaître de la validité 
d’une saisie faite en vertu de ce jugement^). 

Le sieur Lagoutte- Delacroix et le sieur 
Desmet, ne s'étant pas trouvés d’accord sur 
le prix de deux cargaisons de charbon de 
terre livréesà ce dernier, celui-ci fit, par ex- 
ploit du 16 sept. 1829, signifier au domicile 
du sieur Lagnulle-Relacroix des offres réel- 
les de la somme de 1799 fl. 13 c., qu'il pré- 
tendait être redevable pour tout solde de 
compte. — Ces offres ayant été refusées ou 
du moins n’ayant été acceptées que sous ré- 
serve, la consignation eut lieu entre les 
mains de l'agent du domaine à Mous. — Par 
exploit du 5 déc. 1829, le sieur Lagniille- 
Delacroix assigna Desmet devant le tribunal 
de commerce de Mous. — Par disposition en 
date du 12 janv. 1830, le tribunal, conformé- 
ment aux conclusions du sieur Lagoultr-De- 
lacroix, et par suite de l'acquiescement du 
sieur Desmet, ordonna à ce dernier de payer 
sous due quittance la somme de 1 799 flor., 
13 cents, laquelle, y était-il dit. ne faisait pas 
l'objet de la contestation, et avant de faire 
droit sur le surplus admit le sieur Lagoutte 
à la preuve de certains faits. — Par exploit 
du 19 fév. 1830, le sieur Lagoutte ne fit d'a- 
bord signifier qu'un extrait de l'ordonnance 
du 12 janvier, contenant seulement les faits 
à prouver. — Le 18 mars il fit de nouveau no- 
tifier cet extrait, en y ajoutant la disposition 
sur la demande personnelle précédemment 
omise. An lieu de réclamer de l’agent du do- 
maine la somme consignée, le sieur Lagoutte 
fit notifier, le 26 juin <830, un commande- 
ment à Desmet suivi aussitôt d'une exécu- 
tion de ses meubles et marchandises. Le S' 
Desmet soutint, devant le tribunal de Ter- 
monde, la nullité de la saisie-exécution, se 
fondant, 1* quant à la forme, sur ce que 
l'huissier n'était pas porteur d'un jugement 
de condamnation contenant les formalités 


(s) V. l'arrêt de rejet à la date du 12 août 1833. 
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requises par l'art. 141. C. pr., el surtout l'es- 
posé de fait el de droit el les conclusions des 
partiel; 2" sur ce que l'ordonnance du 12 
janvier «850 ne conienail pas de condamna- 
tion ; 3' sur ce que, dans tous les ras, celle 
ordonnance qui n'étail que provisionnelle 
avait perdu son effet par le jugement défini- 
tif. « nsniie, et quant au fond, sur ce que. par 
la consignation qu'il avait faite el que le sieur 
Lagoutle-Delarroix avait acceptée par ses 
conclusions provisionnelles, il était entière- 
ment libéré. 

Le tribunal de Termonde. par jugement 
du 28 juill. 1830, admis ces divers moyens. 
— Appel. 

AHItÉT. 

LA COUR ; — Attendu que l'cipédition 
du jugement du «2 janv. 1830 a été dénie ut 
signifiée à l'intimé le t8 mars suivant, et que 
ce dernier a laissé écouler le délai sans en 
interjeter appel ; qti'ainsi ce jugement a ac- 
quis force de -chose jugée entre les parties, 
rl est devenu pour l'appelant un litre exécu- 
toire; qne l'expédition de ce jugement con- 
tient la formule executoire, et porte la men- 
tion que ledit jugement a été signé par le 
président et par le greffier ; que l'intimé n’a 
établi ni posé en fait, soit en I" instance, soit 
devant la Cour, que celle expédition ne se- 
rait pas conforme 4 l'original qui doit repo- 
ser dans les minutes du tribunal de com- 
merce de Mono: que, dans cet étal de choses, 
le tribunal de Termonde a dû admettre cette 
expédition comme un litre suffisant pour ser- 
vir de base à la saisie-exécution dont s'agit ; 

Attendu que l'expression ordonne de payer, 
qui se trouve dans le dispositif du jugement 
du 12 janvier prérappelé, est synomme de 
celle condamne à payer, et que la loi n'a pas 
prescrit de termes sacramentels pour expri- 
mer la condamnation ; 

Attendu que l'absence d’une dispositinn, 
quant aux dépens, dans le même jugement 
s'explique naturellement par la circonstance 
que la cause demeurait soumise, pour ce qui 
restait 4 juger sur le fond, 4 la décision du 
même juge; qu'au surplus cette prétendue 
irrégularité, ainsi que la question du bien ou 
du mal jugé, n'est pas du domaine du juge 
qui doit connaître de la validité île la saisie, 
mais seulement du juge d'appel régulière- 
ment saisi ; 

Attendu que la consignation faite par l'in- 
timé, à Mons, antérieurement 4 l'internement 
de l'appelant qui a donné lieu 4 la saisie- 
exécution dont s'agit n'a pu l'étre dans l'or- 
dre de satisfaire au jugement provisionnel 
postérieur du t2 janvier prérappelé, mais 
qu'elle a été faite au contraire 4 l’effet de li- 


bérer entièrrmenl l'intimé envers l'appelant, 
quant 4 la totalité de l'action intentée parce 
dernier devant le tribunal de commerce de 
Mons; que le même jugement ne décidant 
rien sur la suffisance de celte consignation, 
ne s'en occupant même point, ne pouvait en 
aucune manière servir de titre 4 l'appelant 
pour lever celle consignation; qu'ainsi il n'est 
pas vrai de dire qne la condamnation provi- 
sionnelle a été exécutée par l'intimé au 
moyen de celte consignation ; 

l’or ces molifs, met le jugement dont ap- 
pel au néant; émendant, cl faisant ce que le 
premier juge eût dû faire, déclare l'intimé 
non fondé en ses moyens d'opposition contre 
le commandement du 26 juin 1830 el la sai- 
sie-exécution qui s’en est suivie; en consé- 
quence le déboule de ladite opposition, etc. 

Du i fév. «832. — Cour de Ur. - 4' Ch. 


COUR SPÉCIALE. — Fausse «ornais. — 
Compétence. 

Liège, Cass., 5 fév. 1832 (i). 

DÉFAUT. — Conclusions. — Avoué. — 
Signature. 

S'il tel admit par l'usage qu'un aroué non 
contiitue puittt ligner let conclurions ou 
fieu et place de celui qui fa été et qui est ab- 
sent de l'audience, cela ne peut dire reçu que 
pour aufanl qu'il n'y ait pas d'opposition 
de la part de la partie adverse. 

Il y a (feu, en cas d'opposition de la part de 
celle partie, de donner défaut contre la par- 
tie dont t'avoué ne s’est pas présenté. 

Une opposition avait été formée par MM. 
V... el D... ainsi que leurs épouses au ma- 
riage que M. V.... leur frère cl beau-frère, se 
proposait de contracter. — Celui-ci demanda 
la mainlevée de celte apposition, qu'il sou- 
tint devoir être déclarée nulle de divers chefs, 
dont il est inutile de s'occuper ici. — Les op- 
posants constituèrent avoué sur dette de- 
mande, mais leurs épouses restèrent en dé- 
faut de le faire, et le tribunal de Bruxelles, 
après les avoir autorisées pour autant que de 
besoin 4 ester en justice, donna défaut contre 
elles sur l'affaire principale, dit qne le profit 
du défaut serait joint au principal el réserva 
[ les dépens. — MM. V... el D... appelèrent de 
! ce jugement, en constituant pour leur avoué 
! M'Stvs, cadet.— M*Stas,alne, déclara secon- 
i sliluer pour l'intimé, et obtint sur requête la 


(tj ta» Cours spéciales sont abrogées. 
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permission rie plaider la cause à l'audience 
du 6 fév. 1832. — A celle audience, la cause 
lui rappelée el retenue pour être plaidée en 
présence des avoués respectifs des parties, 
niais lorsqu'elle fui appelée à celle fin à son 
tour de rôle, M* Stas, cadet, ne se trouva plus 
à l'audience, el M* Stas, aîné, conclut pour 
l'intimé à ce c|ii'il plût A la Cour, vu celle non- 
comparution de l'avoué des appelants, don- 
ner défaut contre eui, el pour le profit les 
déclarer déchus de lenr appel. — L'avoué 
Oorlof, s'étant alors présenté en son rempla- 
cement, prit des conclusions dont la teneur 
suit: 

Vu la non comparution de S1‘ Stas. pour 
lequel M* Oorlof signera les conclusions, el 
avec lequel se présente pour plaider l'avocat 
Vanoverbeke, alinde faire valoir les griefs de 
M. F. D .... l’avoué soussigné pour ce der- 
nier conclut à ce qu'il plaise à In Cour dire 
qu'il n'y a pas lieu a donner défaut contre 
lui K. D...., subsidiairement à ce qu'il plaise 
i la Cour remettre la cause i une heure, con- 
damner l'intimé aux dépens de l'incident. 
Sur ces conclusions M* Stas, l'alné, déclara 
persister dans ses conclusions, el dit n'avoir 
rien i faire avec M* Oorlof. Sur quoi la 
Cour, après avoir entendu M. l'av. gén. Plai- 
sant, a rendu, séance tenante, l'arrêt suivant. 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que M* Stas junior, 
constitué par l'acte d’appel pour les deux ap- 
pelants, MM.C. V...,el F. D..., ne comparait 
pas, quoique la cause à l'ouverture de l'au- 
dience ail été retenue en sa présence pour 
être plaidée la première, séance tenante; 

Attendu que l'art. I i9, C. pr., porte que 
si le défendeur ne constitue pas d'avoué ou 
si l'avoué constitué ne se présente pas au 
jour indiqué pour l'audience, il sera donné 
défaut; 

Attendu que s'il est admis par l'usage 
qu'un avoué non constitué puisse signer les 
conclusions au lieu el place de celui qui l'a 
été cl qui est absent de l'audience, cela ne 
peut être reçu que pour autant qu'il n'y a pas 
d'opposition de la part de la partie adverse; 

Par ces motifs, M. l'av. gén. Plaisant en- 
tendu, sans prendre égard aux conclusions 
signées par SP Oorlof, donne défaut contre 
les deux appelants C. V..., et F. D..., el pour 
le profil, les déclare déchus de leur appel. 

Du 6 fév. 1832. — Cour de Br. — 3* Ch. 


DEGRÉS DE JURIDICTION. 
Br., 8 fév. 1832.— V. 8 fév. 1831. 


CHEMIN. — Comoéterck. 

Liège, R fév. 1852.— V. I9janv. 1832. 


COUTUMES DE VALENCIENNES. 
Br., 9 fév. 1832.— V. 29 fév. 1832. 


1* PROCÈS-VERBAUX.— Délit.- Sigkifi- 

CATION. — 2* ItÈCLEMENT. — YûlTURES 
publiques. — Transport par terre. — 
Légalité. — Loi fondamentale. — Abro- 
gation. 

Les p rocès-verbaux constatant les contra- 
ventions au règlement sur le service des 
moyens publics de transport par terre, doi- 
vent-ils, à peine de nullité de la poursuite , 
être notifiés par le ministère public aux 
prévenus de ces contraventions ? — Rés.nég. 
2* Les dispositions pénales de ce règlement 
ont-elles été abrogées par l'art. 9 de la con- 
stitution du peuple belge (i) ? — liés. nég. 
Ce règlement doit-il être considéré comme une 
mesure générale ou un règlement d'admi- 
nistration intérieure fait en conformité de 
l'art. 73 de la loi fondamentale?— liés. R IL 
Les dispositions de l'art. 1 * T delà loi du G mars 
1818, sont-elles aussi bien applicables aux 
mesures générales ou règlements d'admi- 
nistration intérieure postérieurs à l'émana- 
tion de celle lot qu'à ceux qui leur sont an- 
térieurs (i) ? — Ités. afl. 

Le sieur Yanderdoodl est poursuivi de- 
vant le tribunal correctionnel de Bruxelles 
par le ministère public, comme prévenu d’a- 
voir établi une voilure destinée à transporter 
de Tubise à Bruxelles, à des époques déter- 
minées, des voyageurs el des marchandises, 
sans avoir obtenu du Boi la concession re- 
quise par l'art. 5 du règlement du 24 novem- 
bre 1829, et le ministère public produit six 
procès-verbaux dressé par le bourgmestre 
de la ville de liai, à l'effet île constater cette 
contravention. — Jugement du 11 août 1851, 
qui condamne de ce chef le sieur Yander- 
(ioo.lt à une amende de 150 ffor., en vertu 
de l’art. 4 du règlement précité, el comme 
ayant à six reprises différentes contrevenu à 
ses dispositions. — Le sieur Yanderdoodl ap- 
pelle de ce jugement el soutient devant la 
Cour, I ‘ que les divers procès-verbaux dres- 
sés à sa charge ne lui ont pas été notifiés. 


(i) Paris, Cass., 18 sept. 1830 et 22 avril 1831 ; 
Br., t #r mars et 25 avril 1852. 

(«J Br , 22 mai 1828 et 22 mai 1834. 
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notification qui, selon lui, était indispensable 
et réclamée par les principes généraux de 
droit et de justice.de sorte qu'à son défaut 
l'action correctionnelle qui lui avait été in- 
tentée n’était point recevable ; 2” que les dis- 
positions pénales du règlement du 24 nov. 
1829, dont on lui a fait l’application, ont été 
abrogées par les art. 9 et 138 de la constitu- 
tion du peuple belge ; 3* que l'art. I" de la 
loi du (3 mars 1818 l’a été également, par le 
motif que l’art. 73 de la loi fondamentale qui 
en fait la base a été abrogé lui- même par 
l'art. 173 de la constitution ; 4‘ que, dans 
tous les cas, celte loi du 6 mars 1818 n'est 
pas applicable à l'espèce, attendu qu’elle n'a 
été faite que pour les règlements antérieurs 
à son émanation, qui étaient dépourvus de 
sanction pénale, et non pourceux postérieurs. 
-~ Le ministère public répond que le règle- 
ment du 24 nov. 1829, n'indiquant pas de 
forme spéciale de procédure pour la pour- 
suitedes contraventions qui, d'après son texte, 
doit avoir lieu devant les tribunaux ordinaires, 
à la requête du ministère public, le mode de 
poursuivre et de .prouver ces contraventions 
rentre dans le droit commun ; qu’il faut par 
conséquent suivre les art. 154,189 et 211, 
C. d'inst. cr., qui ne prescrivent pas la for- 
malité de la notification des procès-verbaux; 
qu'il est bien vrai qu'aucune peine ne peut 
être appliquée qu'en venu de la loi, mais que 
la loi qui fait la base des pénalités établies 
par le règlement dont s'agit existe réellement, 
c'est la loi du 6 mars 1818, et qu’il importe 
peu que celle loi ne soit pas invoquéeexpres- 
sémeul, puisqu'il est incontestable que le 
pouvoir exécutif y a puisé le droit de donner 
une sanction pénale au règlement prémen- 
tionné ; que la loi du 6 mars 1818 n'a point 
cessé d'être en vigueur ; qu'on ne voit point 
eu eScl en quelle partie, sous quel rapport, 
ou par quelle disposition elle aurait été abro- 
gée ; que la deuxième partie de l'art. 137 de 
la constitution prouve même qu'elle n'a pas 
cessé d'exister, et que les Cours et tribunaux 
l'appliquent encore journellement ; qu'enfin 
celte même loi ne fait pas de distinction en- 
tre les infractions postérieures et les infrac- 
tions antérieures à son émanation, et que 
dés lors la distinction qu'on veut établir est 
inadmissible. 

ARRÊT. 

LA COUIt; — Attendu que le règlement du 
24 nov. 1826 statue, en son art. 115, que les 
contrevenants aux dispositions dudit règle- 
ment seront poursuivis devant les tribunaux 
ordinaires, cl qu'il n'établit nulle part au- 
cune forme particulière tle poursuite; qu'ainsi 


le ministère public doit suivre dans la pour- 
suite les formes ordinaires, c'est-à-dire celles 
tracées par le Code d'instruction criminelle; 
qu’en matière de délit ou de contravention 
aucune disposition de ce code n'enjoint au 
ministère public de faire nolilleraux préve- 
nus les procès-verbaux qui les constatent ,- 

Attendu que si en matière de douanes, 
d'accises ou autres semblables, il est pres- 
crit de donner copie des procès-verbaux aux 
délinquants, celte exception expresse faite à 
la règle générale pour des cas particuliers ne 
peut être étendu à aucun autre ; 

Attendu d'ailleurs que les prévenus ont 
toujours la faculté de prendre communication 
des procès-verbaux et de toute la procédure, 
soit par la voie du greffe, soit autrement ; 
qu'ainsi ils n’éproiivcut aucun préjudice de 
l'absence de notification des procès-verbaux; 
que de tout ce qui précède il résulte que la 
poursuite n'est pas nulle du chef de la noti- 
fication des procès-verbaux. 

Au fond .- Attendu que, bien que la loi fon- 
damentale ait été expressément abrogée par 
la constitution de la Belgique, celle abroga- 
tion ne peut et ne doit s’entendre que de l'a- 
venir, et que ce serait lui donner un effet ré- 
troactif que de l'étendre aux dispositions lé- 
gales émanées en vertu cl conformément à 
celle loi fondamentale aussi longtemps que 
ces dispositions n'ont rien de contraire à la 
constitution prérappciée ; 

Attendu que le règlement du 24 nov. 1829 
est une véritable mesure générale ou règle- 
ment d'administration intérieure ; qu'ainsi 
il a pu avoir une existence légale aux termes 
de l'art. 73 de la lui fondamentale ; qu'en ad- 
mettant que la sanction pénale de ce règle- 
, inenl ait cessé d’exister par suite de l'art. 9 
de la constitution, on devrait y suppléer par 
celle de la loi du 6 mars 1818, circonstance 
qui aggraverait la position des délinquants, 
puisque les peines comiuinées par celle loi 
sont plus fortes ; 

Attendu qu'il suffit de lire l'art. I" de la- 
dite loi du 6 mars pour être convaincu que 
ses dispositions s'appliquent aussi bien aux 
mesures générales ou règlements d'adminis- 
trations postérieurs à cette loi qu'à ceux an- 
térieurs à sou émanation, puisque ledit arti- 
cle contient les expressions suivantes : d l'é- 
gard deiqueh les loit n'ont pat déterminé ou 
ne détermineront pat dan t la tuile dei peines 
particulière! ; 

Attendu que les procès-verbaux constatent 
que l’appelant a contrevenu à l'art. 1'' du 
règlement du 24 nov. 1829, mais que la peine 
infligée au prévenu est disproportionnée à la 
contravention ; 

Par ces motifs, met le jugement dont appel 
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au néant, en ce qu'il a condamné le |>rérenn 
à 150 Dur. d’amende ; emendani, quant à ce 
aeulement, condamne l'appelant 4 45 tlo- 
r ns, met pour le surplus l'appellation au 
néant, etc. 

Du 9 fée. 1834.— Cour de Br.— 4 - Ch. 


COUTUME DE VALENCIENNtS. 
Br., 9 fétr. !85i.— V. 29 fév. 1852. 


COMPTES-COUHANTS.— l.vrëaÉT*. — Ca 
riTAUSATioi» . — Usure. — Approiatior. — 
Révision. 

Les comptrt-cnuranti entre négociante ou ban 
guiere, peuvent ils être rentée du chef du- 
eure et de capitalisation d' interdis de moins 
d'une année, nonobstant toute approba- 
tion (») ? — liés. aff. (Loi du 5 sept. 1801; 
C. ci».. 1 151, et C. proc. 541). 

/.' approbation de pareile comptée doit-elle 
équivaloir d la convention autorisée par 
Tari. 1154, C. eiv.qu t permet de capitali- 
ser les inléiéte. pourvu qu'il s'agisse d'inté- 
réts d'une année au moins? — Rés. aff. 
C. ci»., 1154,). 

La pratique de renouveler 1rs comptes par se 
mestre doit être repoussée comme abusive et 
contraire d la loi (s). 

Le S' Sébastien Holermans, fabricant de 
drapai Dison. était depuis 1814 en relations 
d'affaires a*ec le banquier Drjoie, de Ver- 
viers, dont la faillite fut déclarée en 1850. — 
Il en recevait des fonds et lui remettait des 
valeurs, qui entraient en compte courant. — 
Jusqu’en 1816, ce compte fut arrêté à des 
intervalles divers et inégaux entre eus, de- 
puis lors il fut arrêté tous les six mois aux 
50 juin et 51 décembre. — L'extrait en était 
remis au sieur Holermans, qui en accusait la 
réception et la conformité. — Les parties y 
étaient respectivement créditées ou débitées 
d'un intérêt, sur la quotité duquel ou n'est 
pas d'accord, et qui parait avoir varié; — De 
plus, cet intérêt avait été capitalisé aux épo- 
ques correspondantes de chaque arrêté de 
compte, c'est-4-dire, porté avec, l'excédant ou 
la balance, d compte nouveau comme solde 
debiteur. — Le 6 juin 1818, le sieur Hûter- 
inans se reconnut débiteur, pour avances et 
intérêts, d’une somme principale de 15,400 
francs envers le banquier Dejoie, qui, de son 


(I) V. IW., 15 août 1819 tPasic., 1850, p. 
(s) V. Parie, 44 juin 1814. 


côté, moyennant des sûretés hypothécaires, 
lui ouvrit un crédit b concurrence de 4600 fr., 
pour compléter celle de 40,000 fr. — Les 
relations furent continuées surle même pied, 
savoir: arrêté de compte cl capitalisation 
d'iutérél tous les six mois. — Le I" sep- 
tembre 1850, les syndics a la faillite Dejoie 
llrcut assigner Holermans aux fins de le voir 
condamner, même par corps, au payement 
de 6,941 flor. 50 cents pour solde du compte 
arreté entre lui et le failli le 51 déc. 1848. 
— Le défendeur conclut au redressement du 
compte du chef I* que les intérêts y excé- 
daient le taux de 6./*; 4" qu’ils y étaient suc- 
cessivement capitalisés. — Les demandeurs 
ramie niaient, sur le premier point, la réduc- 
tion de l'iulérèl au taux légal, en tant qu'il 
serait prouvé avuir excédé celui-ci; mais ils 
s'opposaient à toute révision du compte au- 
trement que pour relever des erreurs, omis- 
sions, faux ou doubles emplois, conformé- 
ment b l'art. 541, C. proc. sooteoant que 
l'apprubation du compte par le défeodeur, 
résultant 1° de la remise qui lui en avait été 
faite périodiquement ; 4* de sa correspon- 
dance, cl 3’ de l’acte notarié de juin 1818, 
les autorisait à refuser tout antre redresse- 
ment. — Sur quoi le tribunal de commerce 
de Verviers, par le jugement du 6 jinv. 1851. 

t Considérant que les parties sont d'accord 
de réduire les intérêts à 6 ./*. si dans les 
comptes courants du sieur J. N. Dejoie avec 
le défendeur, ils’en trouvent portés à un taux 
plus élevé; — tionsideranl qu'il est d'usage 
constant et généralement suivi dans le com- 
merce d'arrêter les comptes-courants lin de 
l'année, eltle capitaliser les intérêts 4 compte 
nouveau, lequel usage équivaut en affaires 
commerciales 4 la convention exigée par 
l'art. 1 1 54, C. civ.; — Nomme le sieur J. Polis, 
commis négociant, pour le redressement, 
moyennant salaire, des comptes-courants et 
d'intérêts remis par le sieur Dejoie au dé- 
fendeur. » 

Appel par le défendeur, qui te plaignit de 
ce que, sans convention et au mépris de la 
disposition formelle de l'art. 1154, C. civ., le 
jugement avait autorisé le maintien de l'in- 
lérél, annuellement capitalisé, au compte 
dont il ordonnait le redressement. — Appel 
incident de cette même disposition parles in- 
timés, en ce qu'elle ordonne d'arrêter le 
compte 4 la fin de chaque année, tandis que 
suivant la convention des parties et l'usage 
qu'ils affirmaient être général, et qu'ils of- 
fraient même de prouver, il avait été et de- 
vait rester arrêté tous les six mois. — Le 
ministère public a pensé avec le conseil des 
intimégque la remise périodique des comptes 
où l'intérêt était porté 4 nouveau 4 l'appe- 


Digitized by Google 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. — 12 révitt*» 1832. 


lanl, qui les a reçus sans réclamation , les 
lettres dans lesquelles il en accusait la récep- 
tion et en reconnaissait la conformité, l'acte 
par lequel il s'était obligé 4 en payer le reli- 
quat arec affectation il hypothèque, consti- 
tuaient la convention exigée par la loi, pour 
faire produire intérêts de nouveaux intérêts. 
— Allant plus loin, et insistant sur la qualité 
des parties et sur la nature de leurs opéra- 
tions, qui les plaçaient les unes et les autres 
hors des règles ordinaires du droit roiiiinun, 
il a pensé que la forme du compte qui avait 
été adoptée pour le réglement de ces opéra- 
tions tenait suffisamment lieu de contrit, 
parce que la production des intérêts sur les 
capitaux fournis, et leur capitalisation pé- 
riodique, étaient dans l'étal de compte cou- 
rant entre négociants, d'un usage général, 
reconnu par les auteurs de droit commercial 
et par la jurisprudence ; qu'en celle matière 
les parties devaient élre censées avoir voulu 
se conformer à l'usage, qui, dans leur silence, 
était supplétif de la convention; tuais il a 
ajouté, que celle règle était sans force en 
présence d'une loi prohibitive, à laquelle une 
stipulation formelle des parties n'aurait pas 
même l’effet de déroger; qu'à plus forte rai- 
son l’empire de l'usage s'arrêtait devant elle, 
el que tel était le. caractère des art. 15)07 et 
ê 154, C. eiv., sur l'anatonisuie et de la loi du 
3 sept. 1807. qui étaient des règlements d'or- 
dre public. Il a cité sur ce point l’opinion 
émise par l'auteur d'un Trait» de future 
(l’aria I8i l) el par celui d'un traité dt> inté- 
rêt! (Paris 1826). — Il a fait en outre obser 
ver que les juges consulaires avaient attesté 
l'usage d’arrêter les comptes courants avec 
report d'intérêts seulement à Qn de l'année, 
et non mus les six mois; en conséquence 
il a ronclu à la conQrmalion du jugement. 

arrêt. 

LA COUIl ; — Considérant, surl'appel prin- 
cipal, que feu Dejnic a porté dans ses comptes 
et capitalisé les intérêts de ses avances ; qu'il 
résulte de la correspondance que chacun de 
ces comptes a été adressé à l’appelant, qui 
en a accusé la réception et reconnu la con- 
formité avec scs livres; qu'en 1828 ledit ap- 
pelant a même demande terme pour sc libé- 
rer, avec promesse de payer les intérêts du 
solde à des époques correspondantes h celles 
oit les comptes avaicotëlé arrêtés: qu'il s'en- 
suit qu'il y a eu de sa pari une approbation 
formelle de ces comptes, et un consentement 
explicite qui a formé la convention spéciale 
exigée par l'art. 115-4. C. civ. ; que si les in 
léréls portés dans chaque compte ne sont 
que de 6 ou de 9 mois, les comptes subsé- 


:>9 

queit ts dans lesquels ils étaient fondés ont été 
dressés et approuvés que ces intérêts étaient 
dûs pour plus d’une année; or des stipula- 
tions usuraires ne sont pas nulles, mais seu- 
lement réductibles, lorsqu'elles peuvent se 
restreindre dans les termes OÙ elles sont per- 
mises par les lois; 

Considérant, sur l'appel incident, que l'ar- 
ticle 1154, C. civ., qui interdit de stipuler 
l'intérêt des intérêts de moins d'une année 
entière, contient un principe d’ordre public 
et de morale, applicable aux affaires com- 
merciales en tout ce qui o'e6t pas incompa- 
tible avec le mode de comptabilité propre à 
ces sortes d'affaires; qu’il est d'un usage gé- 
néralement suivi dans le pays, et reconnu par 
les premiers juges, d'arrêter les comptes-cou- 
rants chaque année cl de capitaliser les in- 
térêts aux comptes de l'année suivante; que 
la pratique récemment introduite de renou- 
veler les comptes psr semestre, el même à 
des termes périodiques plus courts, n'est 
qu'une voie détournée pour eiigerdes inté- 
rêts qui ne pourraient l'étrc directement, el 
doit être repoussée comme abusive et con- 
traire à la prohibition de la loi; 

Par ces motifs et ceux du I’* juge met les 
appellaiions au néant, etc. 

l>u 9 fév. 1852.— Lotir de Liège. — 2* Ch. 


FAUX INCIDENT. - Transaction. — 
Homologation. — ErriT. 

Quoique l'exécution d'une Iraneaclion sur 
une inilance en faux incident ne puisse 
tiroir lieu qu'aprit t homologation du tri- 
bunal, le contrat ivbtiile entre Ite partie » 
juequ'A cette homologation , et met fin i leur 
proeèt au moment où il est passé entre elles, 
en telle sorte qu’un lier » ne peut plue inter- 
venir dan» l'instance qu’il a terminée. 

ahr£t. 

LA COUR .'—Attendu qu'il ne résulte au- 
cunement des dispositions de l'article 249, 
C. pr., que la transaction faite par les partie* 
sur leurs intérêts civils dans une procédure 
aur une inscription en faux incident puisse 
être réputée nulle de plein droit el comme 
non avenue, par cela seul qu’elle n'aurait pas 
encore été homologuée; qu'il résulte au con- 
traire de la disposition générale de l'article 
2046, C. civ., que les parties peuvent transi- 
ger, quant i l'intérêt civil, sur le faux comme 
sur tout autre délit ; qu'il s'ensuit que si 
ledit art. 249 fait dépeudre l'exécution de la 
transaction de l'homologation du tribunal, lu 
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contrat n'en subsiale pas moins entre les 
parties jusqu'à celte homologation que l'nnc 
d'elles peut toujours demander, el à laquelle 
l’autre ne saurait s'opposer dans son intérêt 
qu’en apportant des motifs légitimes de cette 
opposition, puisque, d'après le droit commun, 
nul ne peut revenir, sans motifs légitimes, 
contre les convoitions qu'il a consenties et 
souscrites ; d’où il résulte ultérieurement 
que, dans l'espèce, si les parties Lavary et 
veuve Chaudron avaient transigé sur leurs 
intérêts civils avant la demande en interven- 
tion des appelants du 12 juin 1822, ces par- 
ties n'étaient plus eu procès, nonobstant que 
celte transaction n'aurait pas encore été ho- 
mologuée, et que, par conséquent, le premier 
juge, en imposant aux appelants l'obligation 
de rapporter, non-seulement la preuve de la 
transaction, mais encore celle de son homo- 
logation antérieure à ladite demande en in- 
tervention, leur a infligé grief ; 

Par ces motifs, met le jugement dont est 
appel au néant, en tant qu'il a été ordonué 
aux appelants de prouver par acte homolo • 
gué par le tribunal, conformément à l'arti- 
cle 249, C. pr., que les intimés avaient ter- 
miné leur procès par transaction antérieure- 
ment au 12 juin 1822; éinendanl, quant à ce, 
dit qu'il n’y avait lieu qu’à ordonner la preuve 
de l'existence de pareille transaction entre 
les parties Lavary el veuve Chaudron anté- 
rieure à la susdite époque, etc. 

Du 12 fév. 1832.— Cour de Br. 


CONTRAT DE MARIAGE, — Communauté. 
— Avantages. — Intérêts. — Clause 
d'ameublissement. — Partage. — Retrvit 
(droit de). 

Pour déterminer juiqu'à quel point la con- 
vention portée dam un contrai de mariage 
aurait pour effet de donner à l'un dei époux 
au delà de la portion réglée par l'article 
1098, C. ci o., faut-il apprécier celle con- 
vention da ne ion entier, el non pat la icin- 
der dam tel diverifi partial — Rés. a(T. 

Aimi lonqu'il a été ttipulé, dam un contrat 
de mariage, qu'il y aura entre let époux 
communauté légale, et qu'en outre tout leurs 
immeublei feront ameublit, peut on préten- 
dre que la clauie d'ameubtiiiemenl ne peut 
eortir lee effet! fur le fondement que par 
Cadoption de la communauté légale l'un 
dei époux aurait déjà repu au-delà de ce 
que l’art. 1098 précité permettait de lui 
donner?— Rés. nég. 

Une telle convention conititue-l-elle une com- 
munauté légale modifiée par la clame de 


l'ameubliiiement, et en -ce fur cette com- 
munauté aimi modifiée qu'il faut faire opé- 
rer la réduction pour ce qui excède la por- 
tion diipontble ? — Rés. a(T. 
torique le i partiel copartageantes ne t'accor- 
dent point fur la formation dei loti, le juge 
peut-il ordonner que tel bien fera dévolu d 
telle partie, par le motif quelle l’occupe, 
qu'il lui est avantageux, el que d'ailleun 
le i copartageante peuvent être indemniiéi 
d'autre part ?— Rés. aff. 

La faculté accordée par l’art. 1509, C. civ., d 
l'époux qui a ameubli un héritage de le re- 
tenir Ion du partage, en le précomptant 
fur fa part pour le prix qu’il vaut alors, 
peut-elle être auffi 6fen exercée torique l’a- 
meublinement eil général ou comprend plu- 
fieurt héritage i que lonqu'il n'en comprend 
qu'un jeuf? — Rés. aff. 

Le sieur Dauwe ayant retenu des enfants 
de son premier mariage, et se proposant de 
convoler en secondes noces avec Jeanne- 
Catherine Plas, fit, le 7 aodt 1811, devant le 
nntairc Stobbelars, a Lebbeke, un contrat 
de mariage portant : art. 1*', < les futurs 

> époux déclarent adopter le régime de com- 
i munauté, en conformité de l'article 1391, 

> C civ.; > el, art. 2, < ils déclarent encore 

> ameublir et tenir pour biens meubles, el 
a parlant comme communs, les maisons, bà- 

> timeuts, usines, etc., qu'ils apporteront en 

> mariage, et qui leur appartiendront res- 
• peclivemenl pendant icelui, soit à litre de 
i succession, soit tout autrement. > — Le 
mariage projeté eut lieu immédiatement 
après.— Le 23 juin 1826, le sieur Dauwe dé- 
céda à Lebbeke, sans laisser d'enfants de son 
mariage avec Jeanne-Catherine Plas, et, le 
24 février suivant, ses enfants du premier lit 
firent assigner cette dernière devant le tri- 
bunal de Tcrmonde, à l'efTet de procéder 
avec eux à la liquidation définitive de la suc- 
cession du défunt, et de leur communiquer 
un projet de liquidation, pour être ensuite 
procédé au partage des immeubles. — La 
veuve Dauwe, pour satisfaire à celle de- 
mande, produisit le projet demandé, en pre- 
nant pour base l'état et inventaire qu'elle 
avait fait dresserconjoinlenient avec eux lors 
du décès de son mari, et les clauses de sou 
contrat de mariage, de manière loulcfois que 
les avantages que lui accordait ce contrat 
n'excédassent point la quotité disponible. 
Dans le projet de partage qu'elle présenta 
ainsi elle comprit dans son lot la maison 
qu'elle habitait, et qui avait été construite 
pendant sou mariage sur un bien propre à 
son inari. — Les enfants du premier lit éle- 
vèrent diverses contestations cl formèrent 
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plusieurs contredits. Ils snutinrenlenlre au- 
tres que la clause d'ameublissement que ren- 
fermait l'art. 8 du contrat de mariage de leur 
père avec sa seconde épouse était inopé- 
rante et nulle, attendu qu’ayant des enfants 
de son premier mariage, il n'avait pu lui don- 
ner qu'un quart de ses biens, et qu’il l’avait 
déjà gratifié au-delà de ce quart, par suite 
de l'art. I" du même contrat, portant qu'il 
y aurait communauté entre eus, vu que ses 
apports dans la communauté excédaient de 
beaucoup les siens comme le prouvaient les 
pièces produites; qu'ainsi toutes dispositions 
postérieures tendantes dans ses effets à don- 
ner au-delà de la portion réglée par l’article 
1098, C. civ., telle qu’étail la clause d’ameu- 
blissement, devaient être considérées comme 
n'existant pas, aux termes de l'art. f5i7, 
§8, du même code. — Subsidiairement, ils 
prétendirent que la veuve Dauwe n'avait point 
le droit de comprendre malgré eux dans son 
lot la maison prémeniionnée, el que la con- 
venance qu'elle y trouvait ne pouvait l'auto- 
riser à le faire. Enfin, ils déclarèrent vouloir 
user de la faculté que leur accordait l'article 
4 509 du code précité de retenir ce bien eu 
le précomptant sur leur pari pour le prix 
qu'il valait alors. — La veuve Dauwe répondit 
quelle ne soutenait aucunement être en droit 
de jouir d'un avantage plus considérable que 
celui que la loi permettait de lui faire ; que 
c'était dans ce sens qu'avait été fait le projet 
de partage el de liquidation qu'elle produi- 
sait , que le (iode civil ne défend pas à celui 
qui a retenu des enfants de son premier ma- 
riage, et qui convole en secondes noces v de 
stipuler que ses immeubles entreront en 
roniuinnaiilé parla voie de l'amtublisscntenl; 
que le contraire résulte expressément de 
l’art. 1547 cl de l’art. I49G, C. civ., qui, en 
cas d'excédant. donne seulement aux enfants 
une action eu retranchement ; qu’il n'exis- 
lait aucun motif pour faire frapper ce retran- 
chement sur les immeubles exclusivement, 
ainsi que voulaient le faire les demandeurs ; 
qu'il y avait dans l’espèce une communauté 
légale modifiée par la clause de l'ameublis- 
sement, et que c'était sur les biens compo- 
sant celle communauté ainsi modifiée que le 
retranchement devait s'exercer, el non pas 
sur (elle espèce de biens seulement ; que la 
maison dont il s’agissait avait été entière- 
ment construite, tant par elle que par son 
mari, pendant l'exislénce de la coiiiiuiiuaulé, 
qu'elle servait à son habitation, el que les J 
demandeurs n'en avaient aucunement besoin 
pour leur usage personnel, vu qu'ils étaient j 
pourvus d’habitation convenable, de sorte 
que leur refus de la lui laisser n'avait d’autre I 
but que de la vexer, el que la justice et l’é- 1 
evsic. sricK. — vol. x. 


quité ne permettait pas d'y avoir le moindre 
égard ; qu'il était difficile dans les circon- 
stances de la cause, de considérer relie mai- 
son ainsi construite prndant la communauté 
comme un immeuble ameubli que les de- 
mandeurs auraient le droit de reprendre en 
venu de l'art. 1509, (’. civ.; qu'au surplus cet 
article n'accorde la faculté d'exercer la re- 
prise que lorsqu'un immeuble seulement est 
ameubli, el non lorsque l'ameublissement 
est général ou Comprend plusieurs immeu- 
bles. 

ARRÊT. 

L \ LOI' B ; — Attendu que la déclaration 
des futurs conjoints d'adopter le régime de 
la communauté légale el celle par laquelle 
ils ameublissent divers de leurs immeubles 
sont faits par nrt seul el métne acte, savoir 
par leur contrat de mariage du 7 août 1811, 
art. I et 8 ; 

Attendu qu’on voit de ces deux stipulations 
réunies que ce n'esl pas une communauté 
légale pur el simple que les parties ont en- 
tendu établir, mais une communauté légale 
tnodiliée par une clause d'ameublissement ; 

Attendu que ces stipulations ne présentant 
qu'une seule et même convention, doivent 
être prises dans leur ensemble el ne peuvent 
être séparées ; 

Attendu que dès lors, pour déterminer jus- 
qu’à quel point la convention porlée au con- 
trat de mariage aurait eu pour effet de don- 
ner à l'un des époux au-dela de la portion ré- 
glée par l'art. 1098, C. civ., il faut apprécier 
celle convenliun dans son entier, el lion pas 
la scinder el en isoler les diverses parties ; 
que c'est donc sur celle communauié légale 
ainsi modifiée qu'il faut faire opérer la ré- 
duction pour loul ce qui excéderait la portion 
disponible ; qu'il résulle de ce qui préride 
que le premier juge, en décidant que la clause 
d'ameublissement devait sortir ses effets, 
sauf à faire porter l'action en retranchement 
sur la communauté, ainsi que les parties l'a- 
vaient établie par leur contrat, a bien jugé 
et n'a infligé aucun grief aux appelants; 

Mais attendu que le jugement i quo porte 
qu'il serait contraire à la saine raison de 
priver l'intimée de la maison par elle ocen- 
[ pée, les appelants pouvant être indemnisés à 
! ee sujet d’autre part, et que par là lu premier 
juge a virtuellement décidé que cette maison 
devrait lui demeurer ; que pareille décision 
est contraire aux dispositions des lois en 
matière de partage ; qu'il importe donc de 
réformer cette partie du jugement à quo, et 
par suite celle par laquelle les appelants sont 
condamnés à tous les dépens. 

Eu ce qui louche les autres points diffé- 

• 
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rentiels, adoptant, a cet égard, les motifs du | 
premier juge, en ce qui concerne la conclu- 
sion subsidiaire des appelants : 

Attendu que, d'après la disposition for- ! 
mclle de l'art. 1509, €. civ., l'époux qui a 
ameubli un héritage a, lors du partage, la 
faculté de le retenir, en le précomptant sur 
sa part pour le prix qu'il vaut alors, et que 
ses heritiers ont le même droit; 

Attendu que quoique cet article se serve 
des mots un héritage, c'est là une expression 
purement énoncialive qui ne présente aucu- 
nement l'idée que le législateur aurait voulu 
limiter à un seul héritage le droit qu'il con- 
fère, mais qui embrasse généralement tous 
les immeubles qui, comme dans l’espèce, au 
raient été ameublis par une clause d’ameu- 
blissement déterminée ; qu'il n'y aurait, en 
effet, aucun motif de ne pas accorder la fa 
culte de retrait aussi bien dans le cas où deux 
on plusieurs immeubles auraient été ameu- 
blis, que lorsqu'il n'y en aurait eu qu’un seul; 

Par ces motifs, M. le premier avoc. gén. 
entendu et de son avis, met à néant le juge- 
ment dont appel, en ce qu'il a décidé que la . 
maison occupée par l'intimée devait lui de- 
meurer, et en ce qu'il a condamné les appe- 
lants en tous les dépens; entendant, quant à 
Ce, dit que la prédite maison doit, de même 
que les autres biens, être soumise aux opé- 
rations du partage, sauf tous les droits des 
appelants à cet égard ; condamne les appe- 
lants aux trois quarts des dépensde première 
instance, l'autre quart restant à charge de 
l'intimée; confirme le jugement à quo pour 
le surplus ; donne acte aux appelants de ce 
qu’ils entendent exercer le droit formel d’exi- 
ger le retrait, conformément à l'article 1509, 
li. civ., moyennant bonification de la valeur 
des biens immeubles qui appartenaient à 
leur père et qui avaient clé frappés d'ameu- 
blissement, etc. 

Du 15 fév. 1832. — Cour de Dr. — !'• Ch. 


I RENTES FONCIÈRES. - Mobilisation. 
— Droit de suite. — Inscription. — Tiers- 
acquéreur.— Aliénation.— 2* Stellionat. 
— Contrainte par corps. — Responsabilité. 

1 e Depuis la publication en Belgique de la loi 
des 28-29 déc. 1790, le s rentes foncières 
ont-elles totalement changé de nature , et 
ne peuvent- elles plus être considérées que 
comme constituant des créances mobiliaires 


(0 V. Zachariae, § 171, n* 8; Merlin, Ripert., t.28, 
p. 286, ei i. 14, p. 117; Br., 25 avril 1849 ( Pasi • 


au profil du vendeur susceptibles d'étre hy- 
pothéquées par privilège sur le bien vendu, 
mais à charge de se conformer à cet effet 
aux formalités de l'inscription de la manièr e 
et dans les délais voulus par les lois nou- 
velles (i) î— Rés. aff. 

Le créancier de la rente, déchu de son droit 
d'hypothèque, à défaut d'avoir rempli les 
formalités que la loi lui imposait, est-il 
fondé à prétendre que l’acquéreur posté- 
rieur du bien, pour prix duquel la rente 
avait été constituée, devait les remplir en 
son lieu et place , et est responsable envers 
lui du defaut de leur accomplissement ? — 
Rés. ucg. 

Peut-il faire résulter une collusion ayant pour 
objet de le priver de son droit d' hypothèque, 
du seul fait que dans les actes de vente du 
même bien faits postérieurement l'on ne 
trouverait aucune mention de la rente ? — 
— Rés. nég. 

2* L’acquéreur postérieur , qui a hypothéqué 
le bien en l'absence de toute inscription de 
la part du créancier primitif de la rente 
foncière , se rend-il coupable de stellionat , 
par le seul fait qu'il ne mentionne pas celle 
rente 1— Rés. nég. 

Pour qu'il y ait stellionat aux termes de l'ar- 
ticle 2059, C. cio., faut-il que les biens pré 
tentés comme libres, ou soient grevés d'une 
hypothèque dispensée par la toi de la for - 
malilé de l'inscription ou soient déjà frap- 
pés d'une inscription sans qu’il puisse suf- 
fire qu'il existe un titre en vertu duquel une 
inscription hypothécaire aurait pu être 
prise (i) ?— Rés. aff. 

Dans l'espèce dont s'agit, te débiteur de la 
rente, qui vend le bien pour prix duquel elle 
a été constituée, peut-il être considéré comme 
étant en faute pour ne pas avoir averti le 
créancier de la mutation qui s'opérait, el 
peut-on lui appliquer les dispositions de l'ar- 
ticle 1582, C. civ. ?— liés. nég. 

Le 1" janv. 1790. acte sous seing privé, 
par lequel le sieur Vauderschueren vend au 
sieur Fassieaux une maison située à liai, 
pour prix de laquelle celui-ci constitue à son 
profit une rente foncière de 280 florins de 
change par an. Il est stipulé dans l'acte que 
celle rente serait considérée comme première 
rente, et que le vendeur l'acceptait à son 
profit comme personnel et mubilièreet comme 
un acquêt réel de Bruxelles. Nonobstant la 
publication en Belgique de la loi des 28-29 
déc. 1790, qui aslraignail les rentes de cette 


crisie 1849, p, 312). V. aussi Br., 93 mars 1844 
(Pasic., 1845, p. 279, el la noley. 

(«) V. Pari*, Rejet, 11 janv. 1825. 
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nature à la lornialiié <le l'inscription dans les 
délais voulus pour pouvoir être hypothéquées 
par privilège sur le bien vendu. et nonobstant 
les dispositions des lois postérieures accor- 
dant successivement de nouveaux délais pour 
faire relie inscription, le sieur Vandersrhuc- 
ren, et après lui le sieur TKint qui lui avait 
succédé, restent à cet égard dans l'inaction 
la plus complète. — Par acte notarié du 31 
juillet 1822, le sieur Fassieaux et le sieur 
Bonjean. celui ci comme héritier de l’épouse 
du premier, décédée dans l’intervalle, ven- 
dent au sieur Thomas, alors nommé notaire 
à liai, la maison dont il s'agit. — L’acquéreur 
prend à sa charge la rente prémeiitiunnée, 
mais il n’est point parlé de celle rente dans 
l’acte, par le motif que le litre constitutif n’c- 
tait point enregistré, et que l’on n’aurail pu 
en faire mention sans se soumettre au paye- 
ment du droit d’enregistrement que les par- 
ties voulaient éviter.— Le sieur Thomas ayant 
été nommé notaire 4 Bruxelles, revend celle 
maison au sieur Vandercaminen, son succes- 
seur, le 4 août 1824, et il n'est point non 
plus, toujours pour les mêmes motifs, fait 
mention dans Pacte de vente de la rente que 
le sieur Vandcrcammen prend à son tour à 
sa charge.— ('.es actes de vente sont succes- 
sivement transcrits, et une inscription hypo- 
thécaire est prise quelque temps après sur la 
maison qui en lait l'objet par un créancier 
■lu sieur Vaiidercaiiimen.— Le sieur TKint, 
en sa qualité d'héritier du sieur Vanderschue- 
ren, fait alorsassigner simultanément, devant 
le tribunal de Bruxelles, les sieurs Fassieatix 
Bonjean. Thomas et Vandercaminen, à l'effet 
d'y voir déclarer que, sans avoir égard aux 
actes des 31 juillet 1822 et 4 août 1824, il 
sera remplacé dans sa position primitive, re- 
lativement au rang qu'aurait dû occuper la 
rente, si une inscription hypothécaire n'avait 
point été prise, sinon s'entendre condamner 
à en rembourser le capital, avec tous dom- 
mages-intérêts. Il fonde les conclusions qu'il 
prend de ce chef sur ce que, d’après les lois 
sur la matière, et aux termes mêmes de l'acte 
du 1" janv. 1796, qu’il ht enregistrer, sa 
créance riait privilégiée cl engendrait un 
droit d’hypothèque ; qu'il y avait eu collusion 
entre les sieurs Fassieaux et Bonjean et le 
sieurThomas pour le priver de son privilège, 
que la même collusion avait existé ensuite 
entre le sieur Thomas et le sieur Vander- 
ca lumen, toujours dans le même but, faisaut 
résulter celle collusion du silence absolu des 
actes concernant la rente, et d'autres cir- 
constances qu'il énumère, ainsi que du soin 
que l'on aurait mis à lui cacher ces aliéna- 
tions successives. Il prétend en outre que le 
sieur Vaudercamuien a commis un sleilional 


en consentant une nouvelle hypothèque sur 
le bien dont il s'agit, et en présentant ce bien 
comme quille et libre, tandis qne, quant 4 
lui, il ne l’était déjà plus; qu enfin il y avait 
eu un véritable riol ou tout au moins faute, 
donnant lieu à l'application de l’art. 1582, 
C. civ. — Les sieurs Fassieaux et Bonjean ré- 
pondent que le sieur Vandersctiucrrn cl son 
héritier doivent s'imputer 4 eux seuls de ne 
pas avoir conserve leur privilège sur la mai- 
son vendue; qu'il n'avait apporté aucun obs- 
tacle 4 l'exercice de leur droit et qu'il ne pou- 
vait être passible de leur négligence, déniant 
toute collusion entre lui et le sieur Thomas. 
— Celui-ci et le sieur Vandercammcn répon- 
dent dans le même sens et font la même 
dénégation, en expliquant les faits d'où le 
demandeur veut faire résulter la collusion. 

Jugement du tribualde Bruxelles, qui dé- 
clare le sieur T Kinl non fondé dans ses con- 
clusions contre ces deux derniers, mais con- 
damne solidairement les sieurs Fassieaux et 
Bonjean à remettre le sieur T'Kint dans lu 
droit où il était avant l’acte du 31 juill. 1822, 
ou, 4 défaut de faire, 4 lui rembourser le ca- 
pital de la rente. — Le sieur T Kint appelle 
de ce jugement contre toutes les parties, en 
reproduisant tous les moyens qu'il a précé- 
demment fait valoir. — Les sieurs Fassieaux 
et Bonjean ont de leur coté interjeté appel, 
prétendant ne pouvoir être tenus de faire ce 
que le premier juge leur avait prescrit. 

ARRÊT. 

LA COlilt ; — Attendu que si l'on doit con- 
sidérer l’acte sous seing privé du I" janvier 
1796, enregistré 4 Bruxelles le 26 ocl. 1824, 
par lequel la maison dont s'agit au procès a 
été vendue 4 l’intimé Fassieaux par railleur 
de l'appelant, comme constitutif d'une rente 
foncière représentative du prix de vente qui 
aurait affecté la maison vendue, il n'en est 
pas moins vrai que, par la publication faite 
en Belgique de la loi des 18-29 déc. 1790, 
la nature et les clfets de semblable rente ont 
été totalement changés et que depuis lors 
elle n'a pu être considérée que comme une 
créance mobiliaire au profit du vendeur, sus- 
ceptible d'ëlre hypothéquée par privilège sur 
le bien vendu, mais 4 charge de su confor- 
mer 4 cet effet aux formalités de l'inscription 
de la manière et dans les délais voulus par 
les lois nouvelles ; 

Attendu que les lois des 9 messidor et 
26 fiim. an tu et 11 brum. an vu ont succes- 
sivement accordé des délais pour faire ins- 
crire au bureau de la conservation des hypo- 
thèques les litres des créanciers hypothé- 
caires avec ou sans privilège, et que la der- 
nière de ces lois, par son art. 59, avait statué 
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que loule hypothèque inscrite poslériturc- 
ment au dernier délai accordé n*aurail eu 
effet que du jour de l'inscription, et que le 
privilège tardivement inscrit serait dégénéré 
en simple droit d'hypothèque ; 

Attendu que, nonobstant les divers délais 
que les lois avaient accordés à l'appelant ou 
à son auteur, pour assurer le premier rang 
a son hypothèque par l'inscription au bureau 
de la conservation, et nonobstant lu faculté 
que lui laissait encore le (iode civil actuel, 
aucune inscription u'a été prise; 

Attendu qu'une possession pendant un 
(mips suffisant pour prescrire a consolidé la 
propriété «le la maison dont s'agit dans le 
chef des intimés Honjean et Fassieaux, et 
que ceux-ci ont pu eu disposer à leur tour 
comme bon leur semblait, pourvu que par 
leur fait ils ne portassent aucune atteinte 
aux droits des tiers ; 

Attendu que l'action personnelle pour être 
payé de la rente n'e»l méconnue par aucun 
«Icn intimés ; que le service en a toujours été 
fait jusqu'au moment où il a forcément été 
interrompu par le refus de l’appelant de re- 
cevoir les canons échus ; que, quant à l'ac- 
tion réelle résultant du droit d'hypothèque, 
sa conservation était subordonnée à des for- 
malités qu'aucune loi n’a mises à la charge 
îles intimés, mais qui aurait dû être remplies 
par l'appelant ou par ses auteurs; d’où ré- 
sulte que si le droit réel se trouvait éteint 
aujourd'hui, ce serait la conséquence directe 
de la négligence «h* l'appelant, et nullement 
du fait des intimés Fassieaux et Bonjeau ou 
de leurs successeurs ; 

Attendu néanmoins que l'intimé Vander- 
cainmen, détenteur actuel de la maison sur 
laquelle aurait dû frapper le droit d'hypo- 
thèque, a formellement déclaré ne pas vou- 
loir se prévaloir «le la déchéance qui existe- 
rait à son prolit et consentir à regarder la 
maison dont s'agit comme affectée à la rente, 
sans préjudice toutefois aux droits précé- 
demment acquis aux créanciers inscrits ; 

Attendu que l’intimé Vandercammen.étanl 
devenu propriétaire «le la maison, a pu en 
disposer à sa volonté ci ainsi la grever d'hy- 
pothèque ; que vainement l'appclaut veut se 
prévaloir des mots contenus dans l acté de 
1796, que la rente aurait été considérée 
connue première rente, puisqu’on ne peut 
admettre que celte énonciation aurait été 
constitutive d’une obligation aussi exorbi- 
tante que celle de mettre à la charge des 
acquéreurs tout ce qui aurait été à faire dans 
l’intérét exclusif et pour la conservation des 
droits du vendeur, mais qu'il faut tenir, au 
contraire, qu'on n'a eu en vue que d'indi- I 
quer par la que cette rente était à ce. le épo- 


que la seule qui grevât le bien vendu, et que 
si aujourd'hui le premier rang n’a pas été 
conservé à l'appelant, la cause en est toute 
entière dans l'omission des formalités qui 
devaient le lui assurer ; 

Attendu que le défaut de mention de cette 
charge dans l'acte de vente consenti au pro- 
fil de l'intiiué Thomas, fils, et dans l'acte do 
vente par ce dernier à l'intimé Vandcrcam- 
uien ne peut non plus être invoqué contre 
les intimés Bonjean et Fassieaux, pour en 
induire une collusion dirigée contre l'appe- 
lant pour le priver de son droit «('hypothèque, 
puisque rien n’obligeait ou Thomas ou Van- 
dercainmen à faire aucun acte pour la con- 
servation des droits de rappelant, et que ce 
défaut de mention ne l'empêchait pas non 
plus de remplir lui-méme les formalités re- 
quises, et que d’ailleurs ce défaut de mention 
est justifié, par le molli que les acquéreurs 
ne voulaient pas, en pure perte pour eux, 
faire les frais de l'enregistrement de l’acte 
de 1796 constitutif de la rente ; 

Attendu que c'est sans plug de fondement 
que l'appelant veut faire résulter un dol dans 
le chef des intimés Thomas et Vanderram- 
men, de ce que le payement des canons de 
la rente aurait encore été offert au nom de 
üoniean et Fassieaux. lorsque la vente faite 
à Thomas, par acte du 51 juillet 1822, «levant 
le notaire Giblcl, à liai, dûment enregistre, 
était déjà arrêtée et ainsi jusqu’en 1824, 
lorsque la vente faite à Vauderraimneii en 
était déjà résolue, puisque rien ne prouve 
au procès que si ( appelant n'a pas rempli 
les formalités pour la conservation de son 
droit d'hypothèque, ce n'a été qu'en consi- 
dération de la confiance qu’il mettait en Bon- 
jean et Fassieaux personnellement, et qu’il 
n’est point prouvé non plus que cette con- 
duite des intimés aurait ru pour but de se 
ménager le temps nécessaire pour s’assurer 
la déchéance du droit d’hypothèque; que cela 
est d'autant moins admissible que les cir- 
constances dans lesquelles ces deux ventes 
ont eu lieu (la nomination des intimés Tho- 
mas et Vamlercammen à la place de notaire, 
à Mal), repoussent toute idée de collusion au 
préjudice de l'appelant, et que le premier 
acquéreur Thomas, après avoir fait transcr ire 
sou contrat conformément au vœu de la loi. 
n’a nullement grevé le bien qui a été par lui 
transmis sans ch irges a Vamlercammen en 
I 82 i ; 

Attendu que l'existence du slellionat im- 
puté par l'appelant aux intimés est dénuée 
de tout fondement ; que d'abord l'appelaitl- 
excipe «lu droit d’un tiers, puisque, d'après 
son propre système, ce serait les créanciers 
de Y <t n dr rca milieu qui auraient reçu connue 
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libre un bien déjà grevé à son profil, ce qui 
pourrait autoriser ces créanciers à se plain- 
dre. mais non l'appelant, puisqu'au moment 
où l'acie de 1796 a été fait, il n'existait effec- 
tivement sur le bien alors affecté aucune 
rente autre que celle reconnue au profit de 
ses auteurs ; qu'en second lieu les caractères 
du stellionat ue peuvent se rencontrer ici, 
puisqu'un! termes de l’art. 2059, C. civ., il 
faut entendre par biens hypothéqués, des 
biens sur lesquels existe un droit d’hypothè- 
que dispensé par la loi de la formalité de 
l'inscription ou déjà frappés d'inscriptions, 
qui seules dans les cas ordinaires les vincu- 
lenl à l’égard des tiers, tandis que, dans l’es* 
père, aucune inscription n'existait, et que 
même le litre en vertu duquel elle aurait pu 
etre requise se trouvait périmé entre les 
mains de l'appelant ; 

Attendu qu'on ne peut non plus prétendre 
appliquer aux intimés les dispositions de 
l'art. 1582, C. ci?., comme si la perte du 
rang de l’appelant était le résultat de leur 
faute, parce qu'ils auraient dû aveitir l'ap- 
pelant de la mutation qui venait de s’opérer, 
car s'il pouvait être conforme aux convenait* 
ces de le faire, il n'existait aucune obliga- 
tion dont l’omission pouvait les constituer 
en faute ; 

Attendu qu’il résulte de ce qui précède 
que le premier juge, eu condamnant Fas- 
sieaux et Bonjcau à replacer l’appelant dans 
sa position primitive, relativement au rang 
qu'aurait dû occuper la rente dont s'agit au 
procès, sinon à la rembourser, a soumis ces 
intimes à la peine d’un fait qui leur est étran* 
ger et qui procède exclusivement de la né- 
gligence de l'appelant ou de ses auteurs, et 
leur a ainsi infligé grief ; 

Par ces motifs, met l’appel principal au 
néant entre toutes les parties ; condamne 
l’appelant à l’amende ; statuant sur l'appel 
incident interjeté par les intimés Fassieaux 
et Ronjeau, met le jugement dont est appel 
au néant, pour autant qu'il les a condamnés 
à remettre l’appelant dans les droits qu’il 
avait avant l'acte du 51 juillet 1822, et, faute 
de ce faire , à rembourser la somme de 
5.000 flor. en rachat de la rente; décharge 
lesdits intimés des condamnations contre 
eux prononcées; émendant. donne acte de la 
déclaration faite par l’intimé Thomas qu'il 
est prêt à garantir les sieurs Fassieaux et 
Bonjeau, s'ils venaient à être inquiétés faute 


(0 Carré, qui examine celte question, n*' ”62 et 
363. se déclare également pour l'affirmative, et son 
opinion est partagée par M. Dalloz, au mol Exploit, 
sert. 2, art. 2, n* Il V. aussi Pan», Ca.«*. t 19 dé- 
cembre 1*26 


par le sieur Vandercammen de payer les in- 
térêts de la rente dont s’agit, sans pouvoir 
être tenu à une garantie quelconque à raison 
de ce que l’appelant aurait perdu son droit 
de propriété, ni à raison des condamnations 
qui auraient été prononcées conlie eux de ce 
chef ; donne acte de la déclaration faite par 
fin limé Vandercammen qu'il reconnaît sura- 
bondamment que la maison sise à Hal, qu’il 
a achetée du sieur Thomas, lits, est chargée 
de la rente de 200 flor., réclamée par rap- 
pelant ès qualités qu'il agit, qu'il est prêt à 
payer les intérêts échus depuis le 4 août 
1824. date de son acquisition, et les intérêts 
à échoir pour l’avenir, de plus qu'il est prêt 
a garantir le notaire Thomas, fl Is, s'il venait 
à être inquiété du chef de non payement de 
la rente prérappelée, sans pouvoir être tenu 
à aucune garantie quelconque à raison que 
l'appelant aurait perdu son droit de priorité, 
oi à raison des condamnations qui pourraient 
quelquefois être prononcées de ce chef con- 
tre le sieur Thomas, comme il en est inter- 
venu contre ses cédants les sieurs Fassieaux 
et Bonjcau. etc. 

Du i5 fév. 1852.— Cour de Ur. — I" Ch. 


EXPLOIT. — Copie. — Parlant a — 

Parent. — Domicile. — Énonciations. 

Suffit-il, lorsque la partie assignée n'est point 
trouvée à ton domicile , que l'exploit désigne 
. la personne à qui il est remis, par les rap- 
ports de parenté ou de domesticité qui exis- 
tent entre elle et la partie , #nni qu'il faille 
à peine de nullité qu'il exprime le nom de 
cette personne («)? — liés, aff (C. pr., 68). 
Lorsque la copie d'un exploit contient des énon- 
ciations qui n# se trouvent pas dans l'origi- 
nal, ces énonciations doivent elles être con- 
sidérées comme non existantes ? — Rés. aff. 
L'exploit fait respectivement à deux époux 
est il valable, s'il relate seulement qu'il a 
été fait à chacun d'eux, en son domicile, y 
parlant d sa nièce sans dire duquel des deux 
epoux cette personne tst ta nièce (x) ? — 
Rés. aff. 

Faut-il, d peine de nullité, que le parent d qui 
la copte de l'exploit est laissée , dans le do- 
micile de l'assigné, y ait lui mêmes sa de- 
meure (s)? — Rés. nég. 

(t) V. Br., 3 fév. 1820; Carré, n* 363. bis. 

(s) V. Paris. Cas* . U mai I *38; Aix.6 fév. 1826; 
Mmes, 30 avril IH50 (Patic., 1850, p. 515). M. Dal- 
loz, au mot précité, secr. 2. art. 2, n* 10, l. 14, 
p. 473, 477 et 479 , enseigne It contraire. Suivaot 
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Le» époux Wincq avaient interjeté appel 
d'un jugement rendu à leur déxavauiàge. Au- 
cune poursuite n'ayant été faite par eut sur 
cet appel pendant plus de trois ans. l'intimé 
demanda la péremption de l'instance d'appel 
par exploit qu'il leur fit notifier à leur domi- 
cile. — Les époux Wincq proposèrent contre 
cet exploit divers moyens de nullité qu'ils II- 
renl résulter de ce que cet acte relatait seu- 
lement qu'il avait été fait à chacun d'eux, en 
ton domicile, parlant à ta nièce, de l'huissier 
bien connue, è qui copie en avait été laissée. 
Ils prétendirent d’abord que l'exploit était 
nul i défaut d'indiquer les noms de la nièce i 
qui la copie en aurait été laissée, ce qui était 
selon eux, absolument nécessaire pour que 
l'on pâl connaître si la personne indiquée 
comme parente de l’assigné avait en effet 
cettequalilé dont elle devait être revêtue pour 
que l’exploit pût valablemeni lui être laissé; 
que le nom de Desirée qui se trouvait énoncé 
dans l’une des deux copies laissées, comme 
étant celui de cette nièce n'était rappelé, ni 
dans l'autre copie, ni dans l'original. Ils pré- 
tendirent ensuite que l'exploit était entaché 
de nullité, comme ne relatant pas auquel 
d'eux appartenait la nièce à qui l'huissier di- 
sait avoir parlé, enfin ils prétendirent que , 
dans tous les cas, pour que l'exploit eût pu 
être valablemeni remis i une nièce, il aurait 
fallu que cette nièce eût demeuré avec eux, 
et ils dénièrent d’avoir aucune nièce demeu- 
rant avec eux. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que ni l'art. 61, 
U. pr., qui ordonne à l'huissier de faire men- 
tion de la personnes laquelle il laisse copie 
de son exploit, ni l’art. 68 du même code qui 
lui prescrit, lorsqu'il ne trouve pas la per- 
sonne assignée à son domicile, de remettre 
cette copie à un de ses parents ou serviteurs, 
ne lui impose l’obligation d'indiquer les noms 
de celui-ci; qu’il sufBt par conséquent qu’il 
mentionne dans sou exploit les rapports de 
parenté ou de domesticité qni existent entre 
celui à qui la copie est laissée, et la personne 
assignée, pour qu'il soit satisfait à la loi; 

Attendu que l'exploit dont il s'agit an pro- 
cès relate qu'il a été fait à chacun des époux 
Wincq, en son domicile, parlant à sa nicce, 
de l'huissier bien connue, et à qui copie en a 
été laissée; que si, dans l'une des deux copies 


lui. le législateur a entendu par parents ou serviteurs, 
les gens de la maison , ceux-là qui surtout présen- 
tent garantie pour l'exactitude de la remise de l’ex- 
ploit. Or cette garantie. poursuU-lt. n’existe pas 
dans la présence accidentelle d’un parent dans le 
domocile de l'assigné, et H rapporte un arrêt de la 
Cour de Colmar du 4 déc, 1807, qui a été rendu 


laisséesaux assignés, il esl «lit que celte nièce 
6e nomme Désirée, taudis que l'original ne 
contient pascetle mention, celle circonstance 
est indifférente au procès, puisqu’elle a seu- 
lement pour effet de faire considérer comme 
non existante dans la copie, l'énonciation du 
nom de la nièce, sang que pourcela elle puisse 
entraîner la uullité de l'exploit, qui, même 
sans celte mention, contient tout ce que la 
loi exige pour sa validité ; 

Attendu, quant au moyen tiré de ce que 
l'huissier n'a pas relaté dans son exploit au- 
quel des deux époux Wincq appartenait la 
nièce 4 qui il dit avoir parlé, que celte objec- 
tion est sans aucune force, puisqu'il est incon- 
testable que la nièce de l’un des époux est, 
par l'effet do mariage, devenue aussi la nièce 
de l'autre ; 

Attendu que la circonstance alléguée par 
les défendeurs qu’ils n’auraient aucune nièce 
demeurant avec eux, fût-elle établie, serait 
absolument indifférente, puisque l'art. 68 
précité n'exige pas que le parent à qni la co- 
pie de l'exploit peut être laissée dans le do- 
micile de l'assigné y ail lui même sa demeure; 

Par ces motifs, déclare les défendeurs non 
fondés dans leurs moyens de nullité proposés 
contre l’exploit d'assignation en péremption 
leur signifié, etc. 

Du 15 fev. 1832. — Cour de Br. — 5* Ch. 

i * ACTE ADMINISTRATIF. — Autorité ju- 
diciaire. — Intérêts civils. — Commune. 
— Entreprise de travaux. — 2" Compromis. 
— Commune. — Nullité absolue. — Ordre 

DES JURIDICTIONS. 

!• L'aclion d'un adjudicataire contre une 
commune rn payement de travaux entre- 
prit et achevé» pour elle en vertu d'un cahier 
de charge » accepté par lui était , comme 
t'appliquant à det intérêts purement civils, 
de la compétence det tribunaux ordinuiret , 
même tous l'empire de la loi fondemen - 
taie (») ? (Loi fond . art. 165). 

Ainsi la commune ne peut, pour décliner la ju- 
ridiction ordinaire , invoquer avec fruit la 
loi du 28 pluv. an vm, dont l'art. 4 dit: que 
les difficultés qui pourraient s'élever entre 
des communes et des entrepreneurs sur les 
adjudications d'ouvrages faits par eux , ap- 
partiendraient à la compétence adminis- 
trative (s). 


dans le même sens. V. aussi Poitiers, 24 août 1854; 
Carré-Chauveau, n* 360. bis; Thomine, n* 92. 

(i) V. Br., 25 sept. 1832, 16 fév. 1853; Br., Cass., 
9 déc. 1853; Dallox, l. 3, p. 209. 

(s) V. Liège, 28 juin 1831; Proudhon, n* 277, 
p 408. 
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J- La commuât ne pourrait, pour t'affranchir 
de la juridiction ordinaire, invoquer une 
chute du cahier det charge! telon laquelle 
toutei let difficultés relative» d l'adjudica- 
tion devaient être toumiiei, tant appel, il la 
dèeition det était députée (>). 

Semblable cloute etl radicalement nulle et peut 
être relevée par l'adjudicataire. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l'appelant s'é- 
tant rendu adjudicataire en nov. 1829 de la 
construction d'un hAiimenl destiné à une 
école pour la commune d'Audeghem, a pris, 
devant le (tribunal de Terinonde, des conclu- 
sions tendantes i ce que ladite commune fûi 
condamnée à procéder à la réception provi- 
soire de celte bàtise, cil lui payer les sommes 
qui loi étaient dues à raison des travaux qu'il 
avait exécutés, fondant ses conclusions sur 
ce qu'il avait satisfait de son côté aux clauses 
et conditions du cahier des charges, qui avait 
servi de base i celte adjudication; qu'il s'a- 
gissait par conséquent, dans l'espèce, d’inlé- 
réls purement civils; 

Attendu qu'en admettant avec l’intimé 
que, d'après l'art. 4 de la loi du 28 plu v. an 
vin, les difficultés qui pourraient s'élever 
entre des communes cl les entrepreneurs 
sur les adjudications d'ouvrages faites entre 
eux seraient de là compétence dis conseils 
de préfecture, remplacés aujourd'hui par les 
députations des états, dans ce cas même, il 
aurait été dérogé à celle disposition législa- 
tive par la loi fondamentale, sous l'empire de 
laquelle le marché a été conclu, et dont Par 
ticle 165 attribue exclusivement à l'autorité 
judiciaire toutes les contestations qui ont 
pour objet des droits civils; 

Attendu que l'intimé a encore fondé son 
exception d'incompétence sur ce qu'il avait 
été expressément stipulé dans l'art 8 du ca- 
hier des charges que toutes les difficultés 
relatives 1 l'adjudication seraient soumises, 
sans appel, à la décision des états députés; 

Attendu que si I on veut envisager cette 
clause comme ayant le caractère d’un com- 
promis ou comme renfermant une conven- 
tion devant donner lieu plus tard à un com- 
promis pour le cas de difficultés à naître, 
celte clause serait nulle aux termes de l'ar- 
ticle (003, C. pr. cr.; 

Attendu, en effet, que la commune, loin 
d'avoir la libre disposition de ses droits, est 
frappée d'une incapacité absolue et d'ordre 
public, dont elle ne peut jamais s'affranchir; 


(i) V. Dalloz, t. S, p. 220, i la note; Cormenin, 
Dr. adm.-, Prolegom, p. 48. 


que, n’ayant ni pouvoir ni qualité pour com- 
promettre, elle ne pourraient être engagée 
par un compromis qui serait radicalement 
nul b son égard; que celte nullité est absolue 
et peut ainsi être relevée par sa partie ad- 
verse, le compromis étant un acte synallag- 
matique ne peut lier l'une des parties si l'au- 
tre ne l'est pas; 

Attendu que celte clause compromissoire 
serailencore frappée de nullité par l’art. 1004 
du même code; qu'en effet les contestations 
nées ou à naître entre l'appel et la commune 
d'Audeghem, étaient de nature à être com- 
muniquées au ministère publie, conformé- 
ment i l'art. 83. C. pr. cr., formalité que la 
loi exige pour des motifs d'ordre public; qu'il 
ne pouvait donc être permis aux parties de 
stipuler que leurs différends seraient soumis 
à des arbitres auprès desquels il n'existe pas 
de ministère public; 

Attendu que si pareille stipulation pouvait 
être validée, ce serait admettre qu’on peut, 
par des voies indirectes, paralyser l’institu- 
tion du ministère public, soustraire à son 
examen et à sa censure les affaires dont il 
doit prendre connaissance, et qu'on peut im- 
punément violer les dispositions prohibitives 
des lois; 

Attendu enfin que celte même clause est 
nulle encore comme illicite et contraire aux 
lois sur les juridictions; qu'elle a pour but de 
lier les parties afin de faire juger en dernier 
ressort, par le collège des étals députés, les 
contestations qui pouraient s'élever entre 
elles; 

Attendu que s'il est loisible aux parties de 
choisir des arbitres, elles ne peut se donner 
d'autres juges que ceux admis parla loi; 

Attendu que la députation des états, comme 
autorité administrative, étant incompétente 
pour prononcer sur les contestations qui 
étaient exclusivement du ressort des tribu- 
naux, n'a pu être valablement investie du 
pouvoir de le juger par la voie d'arbitrage, 
parce que les juridictions sont d’ordre public, 
et qu’on ne peut y déroger par des conven- 
tions particulières; 

l*arces motifs, M. le premier av. gén. oui 
et de son avis, met le jugement dont appel 
au néant, déclare que le tribunal de Ter- 
monde était compétent pour connaître de la 
cause entre parties. 

Du 21 fév. 1852. — Cour de Br — !'• Ch. 


1* ACQUIESCEMENT. —Réserves. -2* Dé- 
clinatoire. — Exception préliminaire. 

1* La partie qui prend det conclurions entu ile 
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d'un jugement doit être cernée avoir virtuel- 
lement acquiescé, tant qu’on puisse s’arrêter 
aux réserves d’appel qu elle aurait pu faire. 
2' Lorsqu’un particulier en assigne un autre 
en payement d'un billet à ordre devant le 
tribunal de commerce qni ne te trouvait 
compétent qu'en raison de ce que le billet 
portait la signature d'un négociant, et que 
dans te cours du litige i( déclare se désister 
de ses conclusions introductives, en tant 
quelles concernent le payement d’un billet 
à ordre , pour les restreindre à la restitution 
d'une somme du chef de prit d'argent , peut- 
il, dans ces circonstances, prétendre que le 
tribunal serait saisi de celle nouvelle de- 
mande ? 

Le défendeur a pu utilement présenter un dé- 
clinatoire fondé sur l’incompétence du tri- 
bunal, en ce que, par la modification des 
conclusions, le litige ne présentait plus 
qu’une question civile. 

Si ce tribunal de commerce n’était compétent 
qu'en raison de ce que ce billet d ordre por- 
tait la signature d’un tiers négociant, te 
défendeur a pu opposer le déclinatoire né 
par suite de la modification des conclusions, 
après avoir soutenu que le tribunal ne se 
trouvait pas saisi de la nouvelle demande. 
En d'autres tenue*: La question de savoir si 
un tribunal est ou non saisi est préjudicielle 
à toutes exceptions (i). — (G. pr., 199). 

Le sieur Durai avait d'abord assigné la 
veuve Kelcle devant le tribunal de commerce 
en payement d un billet à ordre qui portait 
des signatures de négociants, mais à l'au- 
dience il conclut à ce que la veuve Ketelo 

fût condamnée à lui payer la somme de 

d titre de restitution d un prêt. — La veuve 
Kelele soutint que le tribunal n'éuit pas saisi 
de celle demande, tuais un jugement du 11 
mai 1831 rejeta celle exception et lui ordonna 
de contester au fond. — Alors la veuve Kctele, 
sous réserve expresse d’appel contre le juge- 
ment du 1 1 mai, conclut a ce que le tribunal 
se déclarât incompétent, attendu que d’après 
les conclusions du demandeur lubjel de la 
demande était un simple prêt d'argent entre 
individus non commerçants.— Celte excep- 
tion fut aussi rejetée par jugement du 15 
sept. 1831, attendu qu’elle n’avait pas été 
proposée avant toute autre exception — Sur 
l'appel de la veuve Kelele, dirigé tant contre 
le jugement du 15 septembre que contre ce- 
lui du 11 mai, il s'est agi de savoir d’abord 
si, malgré ses réserves, elle ne s'était pas 
rendue non recevable du jugement à appeler 


(») Despréaux, Comp. des trib. de comm., n* 25. 


du jugement du 1 1 mai en concluant et plai - 
dant ultérieurement, d'après la maxime : 
protestatio aelui contraria nihil operalur , — 
Quant au jugement du 15 septembre, l'appe- 
lante a observé que la nature des choses veut 
qu'avaui de demander à un tribunal de se 
déclarer incoinpéieut pour connaître d'une 
demande, il faut examiner s'il en est saisi. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Eu ce qui concerne l'appel 
du jugement du 11 mai 1831 : 

Attendu que l'appelante, en prenant de* 
conclusions ensuite de ce jugement, y a vir- 
tuellement acquiescé, et que ses réserves 
d'appel, comme étant contraires à l'acte, ne 
sauraient élre d'aucune considération dans 
l’espèce; qu’ainsi la (in de non-recevoir op- 
posée par l’intimé contre ledit arrêt est bien 
fondée. 

En ce qui concerne l'appel du jugement du 
15 sept. 1831 : 

Attendu que les conclusions introductives 
d’instance priai s par l'intimé tendaient au 
payement d'un billet a ordre portant enlr'au- 
tres la signature d'un négociant ; 

Attendu que dès lors le tribunal de com- 
merce avait été bien saisi, et était compétent 
pour connaître de la cause d'après ladispo- 
lion de l'art. G37,C. coium.; 

Attendu que, postérieurement l'intimé a 
déclaré se désister à l’égard de l’appelante de 
ses conclusions introductives, en tant qu'elles 
auraient pour objet le payement d'un billet à 
ordre, et de les restreindre à la restitution 
d'une somme du chef d’argent prélé ; 

Attendu que pareille modification chan- 
geant entièrement la nature de la contesta- 
tion primitive, l'appelante a pu soutenir, 
ainsi qu'elle l’a fait, qu'ayant été assignée en 
payement d’un billet à ordre, cl non en resti- 
tution d’un prêt, le tribunal ne se trouvait 
pas saisi de cette dernière demande ; 

Attendu que le tribunal, par son jugement 
du 1 1 mai dernier, s’étant considéré comme 
valablement saisi, ce n était qu’alors que 
l’appelante a dû proposer ses moyens excep- 
tionnels contre les conclusions modifiées de 
l'intimé, puisque la question de savoir si uii 
tribunal se trouve ou non saisi d'une de- 
mande est préjudicielle à toutes exceptions, 
même à celle d'incompétence , qu'ainsi l'ap 
pelante a pu, sans préjudicier, à ses droits, 
ne proposer le déclinatoire qu'après que le 
tribunal s’était reconnu saisi de la contes- 
tation; 

Attendu que ni l'appelante ni l'intimé 
n'ayant la qualité de négociant, le tribunal 
était évidemment incompétent à raison des 
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personnes, à moins que l'objet de la contes- 
tation ne fût commercial de sa nature; 

Attendu que l'objet de la demande, loin 
d’élre de nature commerciale, ne présentait 
au contraire qu'une réclamation purement 
civile, puisque, d'après les conclusions mo- 
difiées de l'intimé, il ne s’agissait plus que 
delà restitution d'un 'prêt d'argent réclamé 
par l'intimé à l'égard de l'appelante, l’un et 
l’autre non négociants; qu’en conséquence 
le tribunal était également incompétent à 
raison de la matière; 

Par ces motifs, le premier avocat général 
entendu et de son avis, déclare l'appelante 
non recevable dans son appel du jugement 
du 11 mai..., dit que le tribunal de com- 
merce était incompétent, etc. 

Du 22 fév. 1832. - Cour de Br. - 1” Ch. 

OBLIGATION. - Causa. 

Br., 22 fév. 1832. - Voy. 16 avril 1832. 

FAILLITE. — OcviaTUii. — Faits caaac- 
TtaiSTIQCES. — PaOTttT. 

Si les tribunaux île commerce ont le droit de 
déclarer l'ouverture des faillites, ils n'en 
peuvent fixer l'époque- que d’après les si- 
gnes déterminés par la loi dans l'art. 441 
du Code de commerce. 

Des traites tirées par le failli sur un tiers 
qui a refusé de les accepter ne sont pas des 
actes propres à établir un refus de sa part 
d’acquitter des engagements commerciaux, 
si les protêts faute d’acceptation ne lui ont 
pas été dénoncés, et s’il n’a pas ainsi été 
sais à mime de remplir les obligations qui 
lui incombaient à cet égard. Ces protêts 
pourraient d'autant moins avoir semblable 
conséquence , qu’il serait démontré que le 
refus d'acceptation n’avait eu lieu que 
faute d’avis, et que le tiré avait fait con- 
naître depuis qu’il y ferait honneur. La 
circonstance que ces protêts faute d’accep- 
tation auraient eu pour résultat d’ébranler 
le crédit du failli, n’est pas une cause d’ou- 
verture de faillite reconnue par la loi, pas 
plus que la connaissance postérieurement 
acquise des affaires délabrées du failli (<). 
(Art. 451 du C. de comm.) 

Le sieur Dejoie , banquier à Verviers, 
était depuis longtemps en relation d'affaires 


(<) Liège, 6 nov, 1817, 5 juillet 1831. 28 juillet 
1838,38 jauv. 1834; Br., 12 mai et 13janv. 1833, 

vaste, an.». - vol. x. 


avec le sieur Mertens, banquier à Francfort. 

Le 5 juin 1830, des traites tirées par De- 
joie sur Mertens furent protestées à Franc- 
fort, faute d'acceptation, et ce protêt fut 
publiquement connu à. Verviers le 6 juin : 
il en résulta, à ce qu'il parait, un discrédit 
complet pour le sieur Dejoie. 

Cependant le refus d’acceptation n'avait 
été motivé que sur le défaut d'avis. Le tiré 
écrivit plusieurs jours après qu'il avait pris 
note des traites et qu'il y ferait honneur. Le 
protêt n’avait pas été dénoncé à Dejoie. 

Par jugement du 10 juin, Dejoie fut dé- 
claré en faillite à compter du 7 du même 
mois. 

Mertens et autres formèrent opposition à 
ce jugement, et soutinrent que la faillite ne 
devait être déclarée ouverte qu'à compter 
du 10, époque de la retraite du débiteur, 
de la clôture de ses bureaux et de la cessa- 
tion de payement. 

Le tribunal de Verviers maintint l'ouver- 
ture de la faillite au 7 juin, en invoquant 
la notoriété acquise, les opérations forcées 
que le failli avait faites à compter de ce jour, 
et l'état de ses affaires connu depuis. 

Les sieurs Mertens et autres ont appelé 
de ce jugement. Ils ont soutenu qu'aux ter- 
mes de l’art. 441 du Code de commerce, 
l’ouverture de la faillite ne peut être fixée 
qu'à la date de la retraite du débiteur, de la 
clôture de scs magasins, ou de tous actes 
constatant un refus de payer ou acquitter 
des engagements de commerce; que c’est à 
à tort et au mépris de celte disposition de 
la loi que les premiers juges ont fixé l'ou- 
verture de la faillite de Dejoie à la date du 
7 juin, puisqu'il n'existe à celte date aucun 
acte constatant de la part de Dejoie le refus 
de payer ou d'acquitter aucun engagement; 
que la retraite du débiteur, la clôture de 
scs magasins, accompagnée de la cessation 
de payement, n’a eu lieu que le 10 juin; 
que l’on ne peut considérer comme un acte 
constatant un refus de payement le protêt 
faute d'acceptation qui aurait eu lieu à 
Francfort le 2 et le 3 juin 1830 : 1° parce 
que ce protêt a été fait dans un lieu éloigne 
du domicile du débiteur; 2° parce que ce 
protêt ne constate pas un refus de payement 
ou d'acquitter des engagements . de la part 
du débiteur, mais de la part d'un tiers; 
3° que ce protêt faute d'acceptation n’a 
pas été dénoncé au failli; d’où il suit qu'il 
n'y a aucun acte qui constate un refus per- 
sonnel de sa part. 


27 juin 1838 ; Dalloz, t. 15, p. 23 et 41 ; Pardes- 
sus, n • 1136, 1101. 
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Les inlimés ont répondu : qu'il était dé- 
montré que la faillite Dejoie, déclarée le 10. 
existait le 7 : 1° par la notoriété publique 
attestée à deux reprises par le tribunal de 
commerce, juge de celte notoriété et qui en 
a constaté deux fois l'existence; 4° par les 
protêts faute d'acceptation des traites de 
Dejoie sur Mertens de Francfort, protêts qui 
ont eu lieu les 2 et 5 juin, et qui ont été 
rendus publics; 3° par les suitesqu'ônl rues 
ces protêts, qui ont amené le discrédit com- 
plet de Dejoie ; 4“ par l’opinion que Mertens 
lui même a du concevoir le 6, par son agent 
Genin. sur l'état des affaires de son débi- 
teur ; S» par les opérations faites par Dejoie 
à dater du 6; opérations qui ne sont qu'une 
série de payements préférentiels, cl qui ne 
s'effectuaient que par la négociation confuse 
de toutes les valeurs en portefeuille. 

ARRÊT, 

I.A COUR ; — Les appelants sont-ils fon- 
dés dans leur opposition, tendante à faire 
déclarer que la faillite de Jean-Mathieu De- 
joie n'a pas été ouverte avant le 10 juin 
1830? 

Considérant que si les tribunaux de com- 
merce ont le droit de déclarer l'ouverture 
de la faillite, ils n'en peuvent fixer l'époque 
que d'après les signes détermines par la loi ; 
que ces signes sont la retraite du débiteur, 
la clôture de ses magasins et tout acte con- 
statant le refus d'acquitter ou de payer des 
engagements de commerce ; 

Considérant que la mission du juge est de 
vérifier l’existence de ces actes; qu’il ne sau- 
rait s’en écarter sans tomber dans l'arbi- 
traire et troubler la sécurité du commerce; 

Considérant que, dans l'espèce, les traites 
de Dejoie sur Mertens de Francfort, proles- 
tées les 9 et 3 juin, ne Font été que pour 
défaut d'acceptation du tiré ; que les protêts, 
n'ayant pas été notifiés à Dejoie, ne Font pas 
mis en demeure de remplir les obligations 
qui lui incombaient à cet égard ; qu'ils ne 
sont donc pas des actes propres à établir un 
refus de sa part d'acquitter des engage- 
ments de commerce; qu'ils peuvent d'au- 
tant moins revêtir ce caractère, qu'il résulte 
de la correspondance que Mertens n'avait 
refusé d’accepter que faute d'avis; que plu- 
sieurs jours après il a écrit à Dejoie qu'il 
avait pris note de scs traites et y ferait hon- 
neur, et que rien ne prouve que les por- 


(i) Paria, rejet, 5 mai 1831; Bordeaux. 18 jan- 
vier 1837 ; Duranlnn. I. 10, n“ 00; Itlerlio, t. 9, 
v® Signature, 3; Dalloz, t. 10, p. 445. 


leurs n’aient pas eu l'intention d'altendre 
jusqu'à l'échéance avant d'agir; 

Considérant qu’à la vérité les protêts 
connus à Verviers le K ou 6 juin ont eu 
pour résultat d'ébranler le crédit de Dejoie, 
mais que cette circonstance, non plus que la 
connaissance, postérieurement acquise, de 
la situation des affaires du failli et de la na- 
ture de ses dernières opérations, ne sont pas 
des causes d’ouverture prévues par la loi ; 
que le premier juge, en s’arrêtant à ces cir- 
constances, a confondu des actes passibles 
de Faction révocatoirc, avec les faits carac- 
téristiques de l'époque de l'ouverture de la 
faillite; 

Par ccs motifs, déclare les appelants bien 
fondés dans leur opposition au jugement 
qui a fixé l’époque de l'ouverture de la fail- 
lite de Jean-Mathieu Dejoie au 7 juin 1830, 
par suite fixe ladite époque au 10 du même 
mois, etc. 

Du 43 fév. 1832. — Cour de Liège. — 2®Ch. 

APPEL CORRECTIONNEL. 

Liège, 26 février 1832. — V. 8 janv. 1833. 

1° TESTAMENT. — SIGNATURE. — DÉCLARATION. 

— 2" Donation. — Irrévocarilité. — Ca- 
ractères. — Contrat de mariage. — Insti- 
tution CONTRACTUELLE. — 3“ APPORT. — 
JcsTirtCATioN. — Avantage indirect. — 
4° Communauté d'acquêts. — Inventaire 
( DÉFAIT d'). — ErFETS. — RÉDUCTION. — 
8” Rapport. — Légataire. — Femme ma- 
riée. 

1“ Lorsque la testatrice, sur l'interpellation 
ilu notaire si elle sait signer, déclare qu’elle 
ne l’avait su, cette iléclaration satisfait-elle 
au vœu de l'article 075 du Code civil, comme 
exprimant par elle-même ta cause qui l’em- 
pêche de signer (') ? — Rés. aff. 
î® L’acte par lequel un père donne à l’un de 
ses enfants tels objets déterminés à recueil- 
lir par prèciput et hors part à son décès, 
pour le cas seulement de survie de cet en- 
fant, et dont il se réserve expressément de 
pouvoir toujours disposer librement, con- 
stitue-t-il une dis/tosition de dernière vo- 
lonté ou à cause de mort, soumise comme 
telle aux formalités requises pour les actes 
de cette nature {*)? — Rés. aff. 


(«) Paris, cass., 29 mai 1838; Dalloz, 1 . 10, 
p. 104, art. 1«, et t. Il, p. 261, n“ 7 et 8. 
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La circonstance que l’enfant serait inter- 
venu ilans l’acte , à l’effet d’accepter les 
dispositions y faites en sa faveur, peut-elle 
en changer la nature et les caractères > — 
Rés. nég. 

L’institution contractuelle n’est-elle autorisée 
par la toi qu’en faveur seulement des époux 
et des enfants à naître de leur mariage, et 
nullement en faveur d’enfants nés d’un 
autre mariage (>) ? — Ré», nég. 

3» La disposition de l’article 1S0Î du Code 
civil, portant que l’apport est suffisamment 
justifié à l'égard de la femme par ta recon- 
naissance du mari, forme-t-elle obstacle à 
ce que les enfants du premier lit puissent 
attaquer la déclaration du mari du chef de 
fraude et de collusion f — Rés. nég. 

4» Lorsque l’époux qui convole en secondes 
noces, ayant retenu des enfants de son pre- 
mier mariage, stipule qu’il y aura entre 
lui et sa nouvelle épouse une communauté 
d’acquêts, et qu’à défaut d’avoir fait con- | 
stater par inventaire ou état en bonne 
forme te mobilier qui lui appartenait à 
cette époque, ce mobilier est réputé acquêt, 
aux termes de l’article 1499 du Code civil , 
l’avantage qui peut en résulter pour sa 
nouvelle épouse est-il sujet à réduction, s’il 
excède ta quotité que l’art. 1098 du même 
Code permet de lui laisser (’)? (Code civ., 
1499.) — Rés. aff. 

5» La femme qui n’est point héritière de son 
mari doit-elle rapporter le legs que cetu i-ct 
lui a fait par son testament l — Rés. nég. 
(Code civ., 843 et 857.) 

Charles-Louis-Josepli Dupret avait épousé, 

en premières noces, Marie-Anne- Juscphe 
I)eurf, qui, par son testament passe à 
Bruxelles, le 8 février 1808, lui fit divers 
avantages. Le sieur Dupret, après le décès 
de sa première épouse, se proposant de con- 
voler en secondes noces avec Marie-Fran- 
çoise Laurent, fit, le 27 septembre 1813, un 
contrat de mariage renfermant, aux arti- 
cles 7 et 10, diverses dispositions en faveur 
de Catherine-Isabelle Dupret, sa fille du pre- 
mier lit, à laquelle il déclara donner par 
précipul et bots part différents objets à re- 
cueillir à son décès, pour le cas où elle lui 
survivrait, et uue somme de 10,000 francs 
à prélever sur les deniers les plus clairs de 
la succession, ou, en cas d’insuftisauce, sur 
le produit des biens qui seraient vendus a 


(I) Zacharie, $ 739, n» 20. 

(!) Duraumn, I. Il, p. 310, n" 1 11, 13 et 16; 
Zacharie, 690. 


cet effet, ajoutant toutefois qu’il se réservait 
bien expressément de pouvoir disposer tou- 
jours librement de ses biens immeubles. 
Catherine-Isabelle Dupret intervint dans cet 
acte et déclara accepter les dispositions qui 
y étaient faites en sa faveur. Charles-I.ouis- 
Joseph Dupret eut également des enfants de 
son mariage avec Marie-Françoise Laurent, 
et quelque temps après la mort de celle-ci il 
contracta une troisième union avec Cathe- 
rine Marlièrc. Il reconnut, par l’article 1" 
du contrat de mariage qu’il fit avec elle, le 
3 août 1824, un apport de 3,000 flor . , et ils 
stipulèrent qu'il n’y aurait entre eux qu’une 
communauté d’acquêts. Aucun inventaire 
ni état ne fut dressé, à l’effet de constater le 
mobilier que le sieur Dupret possédait à 
l’époque de ce mariage. Le 19 décembre 
1828, il fil un testament par lequel il dé- 
clara léguer toute la portion disponible à 
Catherine Marlière, sa troisième épouse. — 

A son décès, des contestations s’élevèrent 
entre sa veuve et les enfants des précédents 
mariages, relativement à sa succession et au 
partage «Je la communauté. Le testament de 
Slaric- Anne-Josèphe Decerf, dont il a été 
parlé ci-dessus, rut attaqué comme ne con- 
tenant pas la mention expresse de la décla- 
ration de la testatrice de ne savoir signer, 
ni de la cause qui l’en empêchait, cet acte 
portant seulement que sur I interpellation 
lui faite par le notaire si elle savait signer, 
elle avait déclaré qu’elle ne 1 avait su, ce 
qui, prétendait-on, ne satisfaisait pas au 
vœu de l’article 973 du Code civil. L enfant 
du premier lit réclama aussi les avantages 
que son père lui avait faits lors de son se- 
cond mariage, dans le contrat qui I avait 
précédé, mais on lui opposa que la disposi- 
tion que ce contrat renfermait en sa raveur 
était une véritable disposition de dernière 
volonté ou à cause de mort, comme telle 
nulle, à défaut d’avoir été faite dans les for- 
mes voulues pour les dispositions de cette 
nature. Les enfants contestèrent l’apport de 
3,000 florins reconnu par leur père dans 
son contrat de mariage avec sa troisième 
épouse, soutenant que cet apport avait été 
simulé en fraude de leurs droits. Ils pré- 
tendirent que l'établissement d’une com- 
munauté réduite aux acquêts, dans la circon- 
stance toute particulière qu'à défaut d’état 
ou d’inventaire tout le mobilier que possé- 
dait leur père à l’époque de son troisième 
mariage était réputé acquêt, constituait un 
avantage prohibé cl indirect, qui devait être 
imputé sur la portion disponible, et le res- 
tant rapporté à la masse; qu’enfin il y avait 
lieu de la part de Catherine Marlière de rap* 


Google 



52 


JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. - 27 


1852. 


porter le legs lui fait par son mari. I.e pre- 
mier juge rejeta le moyen de nullité proposé 
contre le testament de Maric-Anne-josèphe 
Decerf, mais déclara nulles les dispositions 
laites en laveur de Catherine-Isabelle Du- 
pret. Il admit la demande en prélèvement 
de la somme de 3,000 florins formée par la 
troisième épouse, et lui attribua la moitié 
de tous les biens meubles appartenant à son 
mari à l'époque de leur mariage. Il déclara 
enfin qu’elle ne puuvaitétre tenue au rapport 
du legs lui fait par le testament de ce der- 
nier. Sur l'appel, interjeté par les enfants, du 
jugement ayant ainsi statué sur ces divers 
points de contestation, la Cour a rendu l’ar- 
rêt suivant : 

AlttT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne le testa- 
ment de Maric-Anne-Josèphe Decerf, pre- 
mière épouse de Charles-Louis-Joseph Ilu- 
pret, passé à Bruxelles, le 8 février 1809 : 

Attendu que, sur l'interpellation faite par 
le notaire à la testatrice et aux témoins t'ilt 
tarent ligner, la testatrice a déclaré qu'elle 
ne t’aeail tu ; 

Attendu que pareille déclaration satisfait 
pleinement au vœu de l'article 973 du Code 
civil, puisqu'elle exprime par elle-même la 
cause qui a empêché la testatrice de signer; 
dire en effet qu'on ne signe pas, parce qu'on 
ne l’a su, c’est dire, en d'autres termes, que 
c'est parce qu'on est illettré et ignorant de 
l'art d'écrire, cl ainsi c’est énoncera la fois 
l'empêchement et la cause; 

Qu'il en résulte que le moyen de nullité 
proposé par les appelants contre le prédit 
testament du 8 février 1809, en ce qu’il ne 
mentionnerait pas la cause qui a empêché 
la testatrice de signer, n'est pas fondé; 

En ce qui concerne les dispositions con- 
tenues aux articles 7 et 10 du contrat de 
mariage avenu le 27 septembre 1815 entre 
Charles-I,ouis-Joseph Dupretet Maric-Fran- 
çoise-Josèphe I. auront, sa seconde épouse; 

Attendu qu'il résulte évidemment des 
termes mêmes dans lesquels ces dispositions 
sont conçues, que Charles-Louis- Joseph Du- 
pret n'a pas entendu se dépouiller actuelle- 
ment et irrévocablement des objets y com- 
pris, et qu'aiusi elles ne présentent aucun 
des caractères distinctifs d'une donation en- 
tre-vifs; que l’on voit au contraire, des 
expressions dont ledit Duprct s'est servi, 
qu'il n'a voulu faire qu'une disposition à 
cause de mort; et, en effet, c'est par préci- 
pul et hors part que Calhcriuc-lsahelle Du- 
prct, sa fille du premier lit, en faveur de 
laquelle il dispose, doit recueillir les objets 


de sa libéralité, ce n'est qu’à son décès et 
pour le cas seulement où elle lui survive 
qu'elle doit prélever la somme de 10,000 fr. 
dont il la gratifie; c'est sur les deniers les 
plus clairs île la succession, ou, en cas d'in- 
suflisancc, du produit des biens qui seront 
vendus à cet effet , que cette somme de 
10,000 francs doit lui être payée; enfin, 
c'est sous la réserve expresse de pouvoir 
disposer toujours librement de ses biens im- 
meubles que ces dispositions sont faites, 
toutes clauses qui indiquent clairement que 
le disposant n'a pas entendu se dépouiller 
au moment de la confection de l'acte, qu'il 
n'a, au contraire, disposé que pour un 
temps où il n’existerait plus, et ainsi n'a 
voulu faire qu’une disposition de dernière 
volonté, laquelle, à défaut d'observation des 
formalités prescrites par la toi pour des dis- 
positions de cette nature, doit être réputée 
nulle et de nul effet ; 

Attendu que si l'on voulait considérer les 
dispositions contenues aux articles 7 et 10 
du contrat de mariage prérappclé comme 
une institution contractuelle, ces disposi- 
tions n’en seraient pas moins nulles, puisque 
la loi n'autorise pareille institution qu'en fa- 
veur seulement des époux et des enfants à 
naître de leur mariage, et nullement en fa- 
veur d'enfants nés d'une autre union ; 

Attendu que si Catherine-Isabelle Dupret 
est intervenue dans l'acte, à l’effet d'accep- 
ter les dispositions qui y étalent faites en sa 
faveur, c'est là une formalité inutile et sur- 
abondante, qui ne saurait influer sur la na- 
ture de la disposition ni en changer les 
caractères ; 

En ce qui concerne l'apport de 3.000 fi. 
mentionné à l'article 1" du contrat de ma- 
riage . passé le 3 août 182-1, entre Charles- 
Louis-Joscpb Dupret et Catherine Marlière : 

Attendu que si, d'après l'article 1502 du 
Code civil, l'apport est suffisamment justifié 
à l'égard de la femme, par la reconnaissance 
du mari, cette disposition n'est aucunement 
obstative à ce que les enfants du premier lit 
ne puissent attaquer la déclaration du mari 
du chef de fraude et rie collusion ; 

Attendu, dans l'espèce, que les appelants 
ont nié, tant en première instance que de- 
vant la Cour, que ledit apport aurait été 
réellement fait, et ont soutenu qu'il avait été 
simulé en fraude de leurs droits; 

Attendu que, dès lors, le premier juge 
aurait du, avant de statuer définitivement 
sur ce point . ordonner aux appelants de 
s'expliquer ultérieurement à cet égard ; 
qu'aiusi la décision de ce chef doit être ré- 
formée comine prématurée ; 
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Relativement an partage de la commu- 
nauté : 

Attendu que sur les conclusions de l’inti- 
mée, veure uupret, tendantes au partage, 
moitié par moitié, de tous les biens meubles 
et immeubles acquis pendant la commu- 
nauté, en y comprenant tous les biens meu- 
bles appartenant à son époux lors du ma- 
riage. lesquels, à défaut d'inventaire, de- 
vaient être réputés acquêts, les appelants 
ont soutenu, tant devant le premier juge 
que devant la Cour, que l'établissement 
d'une telle communauté entre les époux 
constituait un avantage prohibé et indirect, 
et par suite qu'il devait être imputé sur la 
portion disponible, et le restant, s'il y en 
avait, rapporté à la masse; 

Attendu que, dans l'espèce, la quotité 
disponible était du quart de tous les biens, 
aux termes de l’article 1098 du Code civil; 

Attendu que, d'après la disposition de 
l'article 1496. si la confusion du mobilier et 
des dettes opérait, au profit de l'un des 
époux, un avantage supérieur à celui qui 
est autorisé par l'article 1098, les enfants 
du premier lit de l'autre époux auront l'ac- 
tion en retranchement; 

Attendu que si une simple communauté 
d'acquêts telle qu’elle a été établie par les 
parties à l'article 1" de leur contrat de ma- 
riage, et qui ne devait comprendre que les 
biens que les époux auraient réellement ac- 
quis ensemble' ne saurait constituer Un 
avantage .sujet à retranchement, d’après la 
disposition finale de l'article 1887 du Code, 
il ne peut en être de même de la confusion 
qui se serait opérée comme acquêts fictifs 
avec les acquêts réels de la communauté, 
des biens meubles appartenant à Charles- 
I.ouis-Joseph Dupret, lors de son mariage 
avec l'intimée Catherine Marlière, faute par 
lui d'avoir fait constater lesdits biens meu- 
bles par un inventaire ou étal en bonne 
forme ; 

Attendu, en effet, que la confusion qui se 
serait opérée desdits biens meubles, par 
suite d’une stipulation expresse de commu- 
nauté, donnerait lieu, le cas échéant, à l'ac- 
tion en retranchement, le législateur n’ayant 
pas voulu que la quotité disponible qu'il 
avait fixée put être dépassée; qu'il doit donc 
en être de même lorsque celle confusion 
s'est opérée par suite d'un simple défaut 
d'inventaire, puisque ce que des époux con- 
tractant un second ou ultérieur mariage ne 
pourraient faire par une voie directe, ils ne 
le pourraient davantage par une voie indi- 
recte; que s'il en était autrement, il dépen- 
drait d'eux d'éluder, comme ils le vou- 


draient, les dispositions des lois en cette ma- 
tière, ce qu'on ne saurait admettre; 

Qu'il suit de ce qui précède que le pre- 
mier juge, en déclarant purement et simple- 
mentque la moitié du mobilier, étant acquêt 
à défaut d’inventaire, devait appartenir à 
l'intimée Catherine Marlière, a fait grief aux 
appelants ; 

Relativement au legs fait à Catherine Mar- 
lière par testament de son époux, en date 
du 19 décembre 1823, de la quotité dispo- 
nible : 

Attendu que le rapport n’a lieu que d'un 
héritier à son cohéritier; 

Attendu que ladite Catherine Marlière, 
n'étant point héritière de son mari, ne doit 
pas rapporter à sa succession le legs qui loi 
a été fait par ledit testament de son mari; 

Adoptant quant aux autres points les mo- 
tifs du premier juge, 

l.e premier avocat général Petitjean en- 
tendu et de son avis, met à néant le jugement 
dont est appel, en ce qu'il a statué définitive- 
ment sur la demande en prélèvement du 
prétendu apport de 3,000 Qor.; émendant, 
quant à ce, ordonne, avant de faire droit i 
ce sujet, aux appelants de coter et préciser 
les faits desquels ils entendraient faire ré- 
sulter que ce serait collusoiremenl et en 
Iraudc de leurs droits que ledit apport au- 
rait été reconnu ; pour ces faits étant vus et 
parties ouïes sur iceux, être ultérieurement 
statué à cet égard comme en droit appar- 
tiendra ; fixe à cet cflfct l'audience du lundi 
19 du mois de mars prochain; met égale- 
ment à néant le jugement dont appel, en ce 
qu'il a purement cl simplement attribué è 
l'intimée Catherine Marlière la moitié de 
tous les biens meubles appartenant à son 
époux à l'époque de leur mariage ; émen- 
dant, quant à ce. admet ladite intimée à 
établir, par tous moyens de droit, la consis- 
tance et la valeur desdits biens meubles, 
lesquels devront être imputés par elle sur la 
quotité disponible, et le restant, s'il yen a, 
rapporté à la masse ; confirme le jugement 
à quo pour le surplus, etc. 

Du 27 fév. 1838. — Gourde Br. l"Ch.(>). 


1» SAISIE IMMOBILIÈRE.— Abjodicxtio». 
— Appel. — 2" Appel, — Mistcxs. 

1° Lorsque l’adjwlication préparatoire a eu 
lieu purement et simplement et sans inci- 
dent, il faut la considérer plutôt comme un 


(*) Voy. Br., 28 nov. 1832. 
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acte de la paureuile que comme un vérita- 
hte jugement, et ainei il ne peut, dans ce 
cas f en échoir appel (*). 

L’appel du jugement d’adjudication défini- 
tive, n'étant soumit à aucun délai spécial 
ou formalités particulières , demeure dans 
la règle générale (*). 

A défaut par le débiteur saisi d’appeler, dans 
te délai prescrit par l'article 726 du C. de 
pr. civ., du jugement en vertu duquel on 
procède à la saisie immobilière, ce juge- 
ment passe de plein droit en force de chose 
jugée, et il peut être passé outre à l’adjudi- 
cation (*). 

2» Il su/flt, pour faire courir contre les mi- 
neurs le délai fixé par le prédit article 726, 
de la signification qui en a été faite à leur 
tuteur, sans qu’il faille en outre à cet effet 
qu ou le signifie à leur subrogé tuteur (*). 

I.e sieur Deloosc ayant obtenu, te 21 mars 
1809, un jugement de condamnation contre 
les mineurs Michiels, le (it signifier à leur 
mère, en sa qualité de le*r tutrice, avec 
commandement d’y obtempérer, et, sur son 
défaut de le faire, procéda en vertu de ce 
meme jugement à la saisie immobilière de 
divérs biens appartenant aux mêmes mi- 
neurs. — L'adjudication préparatoire des 
biens saisis eut lieu purement cl simplement 
sans aucun incident, et fut suivie, à l’expi- 
ration do délai voulu, de l’adjudication 
définitive. — A leur majorité, les enfants 
.Michiels déclarèrent interjeter appel, tant 
du jugement d’adjudication préparatoire , 
que du jugement d’adjudication définitive, 
en fondant leur appel, contre ce dernier 
jugement, sur ce que, aux termes de l’arti- 
cle 2215 du Code civil, l'adjudication ne 
peut se faire qu'en vertu d’un jugement dé- 
finitif en dernier ressort ou passé en force 
de chose jugée, tandis qu'é l'époque où il 
avait été procédé à l'adjudication dans l'es- 
père , le jugement du 21 mars 1809, eu 
vertu duquel on la poursuivait, était encore 
sujet à appel , comme n'ayant point etc 
signifie à leur subrogé tuteur, signification 
qui, suivant l'article 441 du Code de procé- 
dure civile, était nécessaire pour faire courir 
contre eux les délais d’appel. — L’intimé 
opposa à l'appel de l'adjudication prépara- 
toire une fin de non-recevoir qu’il fil résul- 


C) Voy. sur celte question Carré, qurst. 2(04 
et -.’497, et les divers ailleurs et autorités qu'il 
cite. 

(*) Br., 25 mars, 6,Jet 17 janvier 1825, et la 
note Paris, Cass, (i avril 1850;I)allox,t.24,p.418 


ter de ce que celte adjudication, ayant été 
faite purement et simplement et sans inci- 
dent, n’était point un véritable jugement, 
mais un simple acte de poursuite, dont il 
ne pouvait par conséquent échoir appel. Il 
prétendit, quant à l'appel du jugement d’ad- 
judication définitive, qu'il était tardif, et 
quant au fond que, d’après l’article 726 du 
Code de procédure civile, le jugement du 
21 mars 1809 était passé en force de chose 
jugée, à défaut d’appel trois jours au moins 
avant la mise du cahier des charges au 
greffe. 

intr. 

LA COl'fi ; — Attendu que les articles 735 
et 734 du Codr de procédure ne supposent 
et n'admettent l'appel de l'adjudication pré- 
paratoire que lorsqu'il a été statué en même 
temps sur un incident; 

Que c'est en effet dans ce seul cas que le 
tribunal rend un véritable jugement dont 
l'adjudication est la suite immédiate; 

Qu’alors, si ce jugement est réformé sur 
l'appel, l'adjudication doit tomber avec lui ; 

Qu’au contraire, lorsque l'adjudication a 
eu lieu purement et simplement cl sans in- 
cident, il faut plutôt la considérer comme 
un acte de la poursuite que comme un juge- 
ment, dont elle ne réunit pas les caractères 
essentiels ; 

Qu 'ainsi la fin de non-recevoir élevée 
contre l'appel de l'adjudication préparatoire 
doit être accueillie ; 

t Attendu , quant à l'appel du jugement 
d'adjudication définitive, que le Code de 
procédure ne l'ayant soumis à aucun délai 
spécial ou formalités particulières, il de- 
meure à cet égard dans la règle générale; 

Attendu que ce jugement n'a jamais clé 
signifié au subroge tuteur des appelants; 
qu’ainsi, aux termes de l'article 444 du Code 
de procédurc, les délais d'appel n'ont jus- 
qu ici point commencé à courir, et qu’en 
conséquence l’appel en est encore recevable; 

Attendu, au fond, que bien qu'il soit vrai, 
d’après l’article 2213 du Code civil, que l’ad- 
judication ne peut avoir lieu qu'en vertu 
d un jugement définitif passé en force de 
chose jugée, et quoiqu'il soit constant en 
fait qu'au commencement des poursuites en 
expropriation le jugement du 21 mars 1809, 
en vertu duquel la saisie se poursuivait, 


et 422; Bioche. n» 341; Carre, n- 2404: Pigeau. 
t. 2. p. 98. édit. II. de 1840. 

l®| Voy. Meta. 13m«i 1817; Nitncj.2juin 1810; 
Bernai, p. 420, u- 103, édit. B. de 1837. 

Mmes, 2 juin 1819. 
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était encore appelable, à défaut de significa- 
tion de ce jugement au subrogé tuteur des 
appelants, néanmoins l'article 726 a apporté 
en matière de saisie immobilière une limi- 
tation à la faculté d'appeler, en obligeant le 
débiteur saisi, quand il «eut interjeter appel 
du jugement en «ertu duquel on procède à 
lataisie, à le faire trois jours au moins avant 
la mise du cahier des charges au grelîe, à 
peine d'élre déclaré non recevable dans son 
appel; 

Attendu que celte forclusion, qui a pour 
but d'accélérer la marche de la poursuite et 
de prévenir des procédures frustratoires , 
fait de plein droit passer le jugement, en 
vertu duquel on procède à la saisie, en force 
de chose jugée, par l'expiration du délai de 
l’article 726, de sorte qu'il peut être passé 
outre à l'adjudication ; 

Attendu d'ailleurs que les appelants ont 
eu connaissance suffisante du jugement du 
21 mars 1809, alin de faire courir contre 
eux le délai fixé par l’article 726, par la 
signification qui a été faite à leur mère, 
comme tutrice, de ce même jugement, en 
tète du commandement qui a précédé la 
saisie, sans qu'il ait été pour cet effet néces- 
saire de le signifier en outre à leur subrogé 
tuteur, puisque l'article 673 n’exige pas, 
comme l'article 444, cette dernière forma- 
lité, et que la procédure en expropriation 
est exceptionnelle; 

Attendu qu’il résulte de tout ce qui pré- 
cède qu'il a pu être procédé à l'adjudication 
définitive, encore que le jugemcnldu 21 mars 
1809 n'eût pas été signifié au subrogé tu- 
teur, et qu'ainsi le jugement d'adjudication 
définitive n'a infligé de ce chef aucun grief 
aux appelants ; 

Par ces motifs, le premier avocat général 
Petiljean entendu et de son avis, déclare les 
appelants non recevables à appeler de l'ad- 
judication préparatoire; reçoit l'appel en 
tant qu'il a pour objet le jugement d'adju- 
dication définitive, etc. 

Du 27 février 1832. — Cour de Bruxelles. 
— 1” Chambre. 

Remarque. — La Cour de Mmes avait, le 
2 juin 1819, jugé la question dans le même 
sens; et néanmoins ii nous parait qu'il y a 
encore lieu de douter. 

Relativement au majeur, la signification 
qui a du nécessairement lui être faite du 
jugement, lors du commandement tendant 
à saisie immobilière (art. 673, Cod. proc. ), 
jui en a donné une connaissance ligule, elle 
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a indubitablement fait courir le délai d’ap- 
pel; et si l'article 726 du même Code l'oblige, 
à peine de déchéance , d'interjeter appel 
trois jours au moins avant la mise do cahier 
des charges au greffe, il ne fait en cela qu’o- 
briger le délai qui courait depuis le com- 
mandement. 

liais relativement au mineur, on ne peut 
pas dire que le délai ait couru ; car l’arti- 
cle 444 exige impérieusement pour le faire 
courir une double signification, au tuteur et 
au subrogé tuteur. 

Ainsi jusqu'à la signification au subrogé 
tuteur, le délai ne peut courir, et si le (fêlai 
n'a pas couru, comment pourrait-il y avoir 
déchéance ? 

La Cour de Mmes a bien dit que la publi- 
cité des poursuites doit avoir instruit le 
subrogé tuteur, mais cet argument est-il 
juridique? 

Et pourquoi dispenser le créancier de la 
signification au subrogé tuteur, qu'il lur est 
si facile de faire, et qui est d’autant plus 
nécessaire qu’il n'a pas été en cause dans 
l’instance? 

En exigeant cette signification, le législa- 
teur a dit, virtuellement, qu’il se défiait de 
l’impéritie ou de la fraude du tuteur : il a 
voulu donner une autre garantie au mineur, 
doit-on la lui enlever? 

L’article 673 prescrit la signification au 
débiteur. Mais le mineur débiteur n'est- il 
pas ici représenté par deux individus? 

La question nous parait digne d'un exa- 
men ultérieur de la part des magistrats et 
des jurisconsultes. 


EXPLOIT. — PataoK. — Eaxica. — 
Arrêt, (actïii’). — NclutS. 

L’erreur dans l’indication du prénom de la 
personne à laquelle un appel est signifie ne 
peut en entraîner la nullité, lorsque cette 
personne n’a pas réclamé contre ta même 
erreur, commise dans le cours du procès, et 
notamment dans les qualités d’un juge- 
ment et d'un arrêt (<). (C. pr.,art. Cl.) 

Il su/fit d’ailleurs qu’il ne puisse pas y avoir, 
par d’auliesènoncialions, doute sur l’iden- 
tité de la personne, pour que la nullité ne 
doive pas être prononcée («). ( 1b. ) 

Dans un procès que le sieur Delestré, en- 
trepreneur de bâtiments, à Bruxelles, sou- 


(i) Voyez Carré, ü° 306. 


(*) Dalloz, t. 14, p. 415 et 434. 
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tenait devant le tribunal de Bruxelles, le 
prénom de Jean lui avait été donné par son 
adversaire dans divers actes de la procédure, 
et notamment dans les qualités lui signifiées 
d'un jugement et d'un arrêt rendus dans le 
cours de l’instance, sans que jamais il eût 
fait redresser cette erreur, et fait connaître 
que ce prénom de Jean qu'on lui attribuait 
ne fût pas le sien. Ce même prénom lui 
ayant été de nouveau donné par son adver- 
saire dans un acte d'appel, en date du 14 
octobre 1851, il prétendit que de ce chef 
cet acte était nui, vu qu'il n'avait jamais 
porté le prénom de Jean. Il prétendit en 
outre que le même acte était encore nul, 
comme n’ayant été signifié ni à sa personne 
ni à son domicile, qui était i Dieghem, tan- 
dis que la signification avait été faite à 
Bruxelles dans un lieu où il avait cessé d'a- 
voir son domicile. 

IlUT. 

LA COUR ; — Attendu que, dans presque 
tous les exploits et significations faits à la 
requête de l'appelant, depuis l'origine du 
procès entre lui et l'intimé, ce dernier a 
constamment été qualifié de Jean Deletlrie, 
entrepreneur Je bâtiments, domicilié à 
Bruxelles , et que notamment ces nom et 
prénom lui ont été donnés dans le jugement 
du tribunal de première instance de Bruxel- 
les, du 5 novembre 1897, et dans l’arrêt 
infirmalif de celte Cour, du 15 novembre 
1898; 

Attendu que ces jugement et arrêt n'ont 
été rédigés qu'après signification préalable 
des qualités, et qu’il a dépendu de l'intimé, 
en y formant opposition, de faire rectifier 
l’erreur qui s'était glissée dans son prénom; 
que n'ayant fait alors aucune réclamation i 
cet égard, il n’est plus fondé à s'en préva- 
loir aujourd'hui pour s'en faire un moyen 
de nullité; 

Attendu, au surplus, que l'acte d'appel 
contient le véritable nom de l’intimé ainsi 
que sa profession, et qu'il y est désigné de 
manière à ce qu'on ne puisse se méprendre 
sur l'identité de sa personne ; 

l’ar ces motifs, U . le premier avocat gé- 
néral entendu, et de son avis, rejette le 
moyen de nullité, etc. 

Du 99 février 1859. — Cour de Br. — 
1" Cb. 


1* COUTUME DE VALENCIENNES. - 
Erocx scaviVAST. — Secosdis soexs. — 
UseratuT. — Invairraiai (ntr*CT a'). — 
9* Edit hsHtcel. — Eiaticoaitt. 

1° Sous l'empire de la coutume de t'alencieu- 
ne», l’époux » arriva ni qui convolait en 0 - 
condet noces, ayant retenu des enfante de 
son premier mariage, perdait-il, à défaut 
d’avoir fait procéder àl’invenlairede» bien» 
délaissés par ton premier époux, tes droite 
à la totalité du mobilier que l’article 9 de 
cette coutume lui accordait é — Rés. nég. 
D’après cette mime coutume, l’époux survi- 
vant, à défaut d’avoir fait, dans le cas qui 
précédé, l’inventaire des immeubles appar- 
tenant à set enfants, perdait-il seulement 
l’usufruit que l’article U delà coutume lut 
accordait sur les biens adventices de ses en- 
fants, et non l'usufruit ad vitam, qui lui 
était attribué par l’article 10? — Rés. aff. 
2 ” L’article 98 de l’édit perpétuel de 1611 ne 
faisait-il, en cas de secotttles noces, que 
grever d’un ftdéicommis en faveur des en- 
fants du premier lit la propriété des biens 
dont l’époux survivant avait été avantagé, 
sans lui enlever dans ce cas l’usufruit qui 
lui corn pétait sur les biens du prédécédèf 
— Rés. aff. 

Marie-Josèphc Vanmansart avait épousé 
en 1799, sous l'empire de la coutume de 
Valenciennes, le sieur Jacques Dubiet, après 
avoir fait, le 50 juin de la même année, par- 
devant les hommes de fief du pays et comté 
de Hainaut, un contrat de mariage réglant 
les droits du survivant des futurs époux, 
tant en cas d’enfants qu’en cas de non-en- 
fants. — Le sieur Jacques Dubiex décéda 
deux ans environ après son mariage, lais- 
sant un seul enfant, Marie-Thérèse Dubiex, 
et sa veuve épousa ensuite le sieur Lefeb- 
vre. — En 1891, la prédite Marie-Thérèse 
Dubiex contracta mariage avec le sieur 
Marecball, dont elle eut un enfant, et elle 
décéda en 1896. — Deux ans environ après 
sa mort, le sieur Marecball, en sa qualité 
de père et tuteur de son enfant mineur, fit 
assigner devant le tribunal de Tournai Ma- 
rie-Josèphc Vanmansart, sa belle-mère, et 
le sieur Lefebvre, son second époux, à l’ef- 
fet de voir déclarer que c'était sans titre ni 
droit qu'ils avaient joui et jouissaient encore 
des biens meubles et immeubles provenant 
de la succession du sieur Jacques Dubiex, 
soutenant qu'il résultait des termes dans 
lesquels était conçu le contrat de mariage 
du 50 juin prémentionné, que l’épouse sur- 
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vivante, en cas d'enfant, n’avait aucun droit 
quelconque à ces biens; que, dans la sup- 
position toute gratuite qu'il pùl en être au- 
trement, la jouissance qu'aurait eue la dame 
Lefebvre serait venue à cesser par le fait 
mime de sou convoi en secondes noces, 
d’après l’édit perpétuel de 1611, et par son 
défaut d’avoir fait inventaire , conformé- 
ment au prescrit de l'article 15 de la cou- 
tume de Valenciennes ('), et il conclut à 
leur charge à la restitution de tous les fruits. 
— Les époux Lefebvre répondirent que le 
contrat de mariage n’avait nullement en- 
levé à l'épouse survivante, pour le cas d'en- 
fant, la jouissance que, dans ce même cas, 
lui accordait la coutume; que l'obligation 
de faire inventaire, imposée par l'article 15 
précité, ne concernait que les biens adven- 
tice» des enfants, leur échus pendant la vie 
de leurs père et mère, et non ceux qu’ils 
recueillaient dans la succession de ceux-ci; 
que la peine prononcée par cet article, pour 
omission de l'inventaire qu'il exige, ne frap- 
pait que sur l'usufruit légal et finissant à la 
majorité des enfants, accordé à leurs père 
et mère sur les biens de celte nature, mais 
ne concernait en rien l'usufruit ad rilam 
ou conventionnel que l’article 10 de la même 
coutume attribue au survivant, sur les biens 
de l'époux prédécédé; que c'était égale- 
ment à tort que l'on invoquait l'édit perpé- 
tuel, puisque l'article 28 de cet édit, sur le- 
quel le demandeur voulait se fonder, ne fait 
que grever de fidéicommis, en faveur des 
enfants du premier lit, la propriété des 
biens dont l'époux survivant avait été avan- 
tagé, sans lui enlever l'usufruit qui lui com- 
pile sur les biens du prédeccdé; qu’enfin, 
dans tous les cas, il ne pouvait y avoir lieu 
à ordonner la restitution des fruits perçus, 
vu la bonne foi qui n'avait point cessé 
d'exister dans leur chef. — Le tribunal de 
Tournai, par jugement du 21 avril 1829, 
adjugea au sieur Marechall l’objet de sa de- 
mande, et condamna par suite les époux 
Lefebvre à lui abandonner les biens récla- 
més avec les fruits perçus. — Mais ces époux 
ont obtenu en appel la réformalion de ce 
jugement. 

ARRÊT. 

LA COUR; — En ce qui louche le soutè- 
nement de l'intimé, que si l'appelante, d'a- 
près la coutume de Valenciennes, avait droit 


(I) Ce! arliclc est ainsi conçu : « Et si le père 
« oti mère, durant la minorité de leurs enfants, 
s convole en secondes noces, il sera tenu avant 

TÂS1C. BXLGE. — VOL. X. 


à la totalité du mobilier et à l'usufruit des 
mains- fermes, elle a perdu tous ces avan- 
tages en convolant en secondes noces, et 
notamment son usufruit sur les mains-fer- 
mes, par son défaut de faire procéder à 
l'inventaire des biens appartenant à sa fille 
avant la célébration de ses secondes noces : 
Attendu, en ce qui concerne le mobilier, 
que la coutume de Valenciennes, homolo- 
guée en 1621, déroge à l'article 28 de l’édit 
perpétuel de 1611, en ce que cette coutume 
attribue le mobilier, d’une manière incon- 
testable, à l'épouse survivante ayant eu en- 
fant. et ne lui impose pas l’obligation de 
faire fourtnorlure à ses enfants; que cela 
résulte de l'article 9. portant : « Au survi- 
u vant des deux conjoints en premier ma- 
« riage compote la totalité des biens meu- 
« blés dont ledit survivant pourra disposer; « 
et ce qui achève de démontrer que la pro- 
priété du mobilier appartient au survivant 
d’une manière absolue, c'est que, soit que 
les enfants issus du mariage aient prédé- 
cédé l'époux prémourant , soit qu’ils lui 
aient survécu, la coutume accorde le même 
droit à l'époux survivant sur le mobilier; et 
si , au premier cas , on ne peut contester 
l’incommulabililé de ce droit, on ne peut 
décider au deuxième cas, mis sur la même 
ligne que le premier, que ce droit doive 
soufTrir quelque retranchement lursque le 
survivant se remarie; 

Attendu, à l'égard de l'usufruit des mains- 
fermes, que l'article 28 de l'édit perpétuel 
n'enlève pas au survivant qui se remarie 
l'usufruit qui lui compétait sur les biens du 
prémourant des premières noces, qu’il ne 
fait que grever d'un fidéicommis, en faveur 
desenfants des premières noces, la propriété 
dont l'époux survivant avait été avantagé; 
que dès lors cet article est ici sans applica- 
tion ; 

Attendu que l'usufruit accordé par l'arti- 
cle 14 de la coutume de Valenciennes aux 
père et mère sur les biens de leurs enfants, 
et jusqu'à ce que ceux-ci aient atteint leur 
majorité, ne porte que sur les biens adven- 
tices, et si l’article 15, qui n'est qu'une 
suite de l’article précédent, avec lequel il 
est même joint par la conjonction et, prive 
le survivant, qui se remarie sans avoir fait 
inventaire des biens de ses enfants, de l'usu- 
fruit de ces biens, il est clair que cet article 
ne parle que de l'usufruit des biens adven- 


« le mariage faire inventaire de leurs biens, sur 
• peine d'élre privé de l'usufruit d'iceux. • 
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lices, et nullement de l'usufruit ad vilain 
qui peut appartenir au survivant en vertu de 
l'article 10 de cette même coutume; 

Attendu que si l’article 15 avait eu pour 
objet de priver l'époui survivant qui se re- 
marie sans inventaire préalable, aussi bien 
de son usufruit ad vilain que la coutume lui 
accorde par son article 10, que de l'usufruit 
qui lui était attribué par l'article 14 sur les 
biens adventices, ledit article 1 li n'aurait pas 
borné cette privation au ras de convoi du- 
rant la minorité des enfants seulement; et il 
y aurait eu alors les memes motifs pour que 
l'article opérât à l'égard des secondes noces 
contractées durant la majorité des enfants; 
mais cet article ne commine une peine con- 
tre le deuxième mariage fait durant la mi- 
norité des enfants que parce que la priva- 
tion de l'usufruit qu’il prononce ne tombe 
que sur les biens adventices dont le survi- 
vant n’avait la jouissance que jusqu'à ce que 
scs enfants eussent atteint leur majorité; 

Par ces motifs, oui M. Plaisant, avocat 
général, dans son avis conforme, met le ju- 
gement dont appel au néant ; entendant, dé- 
clare l’intimé non fondé, etc. 

Du 29 février 1832. — Cour de Brui. — 
5* Ch. 


1» ARRÊTÉS. - Force OBLIGATOIRE. — 
2° Port o'arres. — Décret. — Léga- 
lité. 

1° Les arrêtés émanés du prince souverain 
des Pays-Bas, avant la promulgation de ta 
loi fondamentale , ont force d'actes légis- 
latifs. 

Jo Par suite l’arrêlé du 14 août 1814, gui 
maintient le décret du 4 mai 1812 sur les 
parmi» de port d'armes de chasse, lui a im- 
primé force de loi (<). 

La constitution en vigueur (art. 9) n’en a 
pas entraîné l’abrogation («). 

Le premier juge avait acquitté le sieur 


(*) Voyez Liège, 55 avril 1839 ; Paris, Cass., 
12 nov. 1829. La Cour de cassation de Paris, par 
une foule d'arrêts . a continué d'appliquer les 
décrets inconstitutionnels de l'empire non con- 
traires à la charte, et postérieurs à la suppres- 
sion du tribunal, tels que celui du 4 tnai 1812. 
Le motif qu'elle donne , c'est que le pouvoir 
législatif était seul compétent pour prononcer 
rincooatitutionnalité, cl qu'à défaut d'opposition 
par ce pouvoir, le juge était sans mission pour 
refuser de les appliquer. Elle a encore etc mue 


N... prévenu de délit de port d'armes sans 
permis, par le motif qu’il ne peut être dé- 
cerné de peines qu'en vertu d'une loi, et 
que le décret du 4 mai 1812, n'émanant pas 
du pouvoir législatif, ne pouvait avoir force 
de loi. Sur l'appel, ce jugement a été ré- 
formé. 

arrêt. 

I.A COUR ; — Attendu qu’il est suffisam- 
ment établi que le prévenu s'est rendu cou- 
pable du fait qui lui est imputé, et que ce fait 
rentre dans les dispositions du décret impé- 
rial du 4 mai 1812 ; 

Attendu qu’en admettant que ledit décret 
n’ait pas eu force de loi depuis sa promul- 
gation jusqu'à l'époque de la séparation de 
la Belgique de la France, il a reçu ce carac- 
tère au moins par l'arrété du 14 août 1814, 
lequel émane du prince souverain des pro- 
vinces-unics des Pays-Bas, qui exerçait alors 
en Belgique le pouvoir législatif, portant que 
les luis et règlements sur les passe-ports et 
permis de port d'armes sont provisoirement 
maintenus, et le prix d'un permis de port 
d’armes fixé à 30 francs, et maintient ex- 
pressément les peines commiuées par ledit 
décret ; que celte conséquence a été en outre 
sanctionnée par l'article additionnel de la loi 
fondamentale, qui dit que toutes les lois de- 
meurent obligatoires jusqu'à ce qu'il y soit 
autrement pourvu; et implicitement par la 
loi qui a arrêté depuis la constitution belge 
les voies et moyens pour les budgets , et 
parmi lesquels se trouve comprise la rétri- 
bution de 30 francs pour permis de port 
d'armes de chasse ; 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui pré- 
cède que le décret du 4 mai 1812 ayant tout 
au moins acquis le caractère légal, lors de la 
mise à exécution de la constitution du peu- 
ple belge, l'article 9 de celle-ci n'a apporté 
aucun obstacle à l'exécution postérieure du- 
dit décret ; 

Par ces motifs, oui M. l’av. gén. Lauwens 
en scs conclusions conformes, met le juge- 
ment dont appel au néant; faisant droit, et 


par la considération secondaire mais toute-puis- 
sante, que la nécessite légitime aujourd’hui tons 
ees actes, comme une foule d’arrêtés des comités 
de la Convention, pour éviter au pays la plus dé- 
plorable cause d’anarchie, l'absence des lois. 
Voy. cette question approfondie par Dalloz, au 
mot Lois , section 1»*, article 1*v, n ° 7, et Brux., 
14 juillet 1849 (Parie., p. 273.) 

(*) Voy. Brux.. 28 janvier 1855; Paris, Cass., 
18 septembre 1850 et 52 avril 1851. 
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vu l'article l* r du décret impérial du 4 mai 
1812, condamne le prévenu, etc. 

Du T*' mars 1832. — Cour de Bruielles. 
— 4* Chambre. 


COMPLICITÉ. — Moralité dit tait. — 

IrTERTIOX CRIXIXELLE. 

Pour qu’un individu puisse être valablement 
mis en accuialion comme complice, par 
aide ou aniilance, il faut que l’arrêt ex- 
prime qu’il a agi sciemment (*). (C. pén., 
art. 60 ; C. crim., art. 209.) 

areEt, 

LA COUR; — Vu l'article 299 du Code 
d'instr. crim., et l’article 60 du C. pén.; 

Considérant qu'aux termes de l'article 61 
du Code pénal, la complicité par aide ou 
assistance n'est punissable qu'autant qu'elle 
a été commise arec connaissance des laits 
qui ont préparé ou facilité le crime ou ceux 
qui l'ont consommé; 

Considérant que l’arrêt attaqué, en décla- 
rant que J. Walraff était auteur du crime, 
ou tout au moins qu’elle s'en était rendue 
complice, pour avoir aidé l'auteur dans les 
faits qui l'ont préparé ou facilité, ou dans 
ceux qui l’ont consommé, n'a pas énoncé 
que l'aide ou l'assistance avait eu lieu arec 
connaissance, ni employé d'autres expres- 
sions présentant la même idée; que c’est 
cependant le fait moral de la connaissance 
qui seul peut imprimer le caractère criminel 
au fait matériel de l'aide ou de l'assistance; 

D’où il suit que les faits de complicité, 
tels qu'ils ont été qualifiés dans l'arrêt atta- 
qué, ne peuvent être considérés comme con- 
stituant un crime, et que sous ce rapport 
l'arrêt attaqué doit être annulé pour le tout, 
attendu la connexité, et ce conformément à 
l'article 299 du Code d'instr. crim.; 

Par ces motifs, casse, etc. 

Du 2 mars 1832. — G. de cass. de Liège. 


EFFETS MILITAIRES. - Écrasge ILLICITE. 

La prohibition d’acheter aux militaires des 
effets de leur équipement comprend celle 
de les acquérir par échange (*). ( Loi du 
7 octobre 1831, art. 6.) 

Le sieur V..., prévenu d'avoir troqué, 


(*) Paris, cass., 26 juillet 1811, 9 janvier et 
2 avril 181 2; Dalloz, 1. 1 , p. 85 et suiv. 


avec un militaire, une paire de bottes con- 
tre deux paires de souliers, faisant partie de 
son équipement, fut renvoyé de la plainte 
par le premier juge. Le ministère public 
appela de ce jugement et soutint que la dé- 
fense de la loi devait s'appliquer aussi bien 
à l'échange qu’a la vente, ce qui était con- 
forme à son but, celui d’empêcher les mili- 
taires de disposer des effets de leur équipe- 
ment; que d'ailleurs l'échange participait 
presque sous tous les rapports de la nature 
de la vente. 

ARRfcT. 

LA COUR; — Attendu qu’il est suffisam- 
ment établi que le prévenu a fait l'acquisi- 
tion de deux paires de souliers, faisant partie 
d'effets d'habillement militaire, et ne por- 
tant pas les marques de rebut, fait prévu 
par l’artideGdc la loi du 7 octobre 1831; 

Par ces motifs, entendu M. l’avocat géné- 
ral l.auwens en scs conclusions conformes, 
et vu les articles 6 et 10 de la loi du 7 octobre 
1831, condamne le prévenu à une amende 
de cinq florins. 

Du 2 mars 1832. — C. de Br. — 4* Ch. 


COUTUME DE FURNES. — Érocx scsvi- 
vast. — EsrAXTs xixsuas. — Ikvextaire. 
— CobrcractE (costisuatiois de). — Baux 

A LOXGCES ASSERS. 

L’héritier de l’époux pridécédé, qui, aux 
termes de ta coutume de Fûmes, et à dé- 
faut par le survivant d’avoir fait faire in- 
ventaire, peut, si cela lui convient, exiger 
que les biens acquis par celui-ci , depuis la 
dissolution du mariage, soient communs, 
est-il, par contre, tenu de respecter les baux 
à long terme qu’il a faits de ces mêmes 
biens I — Rés. aff. (Coût, de Fûmes, lit. V, 
art. 16.) 

Jean Lehouck et Marie -Jacqueline Ile- 
haudt s'étaient mariés sous l’empire de la 
coutume de Fumes. 

La femme mourut sous l'empire de cette 
même coutume, laissant deux enfants mi- 
neurs , et Jran Lehouck, son mari, ne fit 
point faire d'inventaire. 

En pareil cas, l'article 16, lit. V de la cou- 
tume de Fûmes attribuait aux enfants le 
droit d’exiger, si cela leur convenait, que 


(v) Ilubcrus, Pralect. sur les Instd., t. 2, 

p. 1021. 
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les biens acquis par le survivant depuis la 1 
dissolution du mariage tussent communs. 

Depuis le décès de sa femme, Jean Le- 
houck avait acquis une ferme, que, par acte 
notarié du 13 novembre 1827, il donna en 
bail pour dix-huit ans à Jean-Jacques Le- 
houck, l'un de ses fils. 

Lchouck pire étant décédé, Henri-Fer- 
dinand Lchouck, son autre fils, forma contre 
Jean-Jacques Lehouck, son frère, une de- 
mande tendant à faire ordonner la licitation 
de la ferme délaissée par le père commun, 
et à ce qu'il fût stipulé que l'adjudicataire 
enlrerait immédiatement en jouissance. 

Subsidiairement , il se réserva d'établir 
que le bail consenti à son frère renfermait 
un avantage qui portait atteinte à sa ré- 
serve. 

Jean-Jacques Lehouck soutint, et le tribu- 
nal de Fûmes jugea, que la vente ne devait 
être faite qu’à la condition de maintien du 
bail, tant parce que Lchouck père avait eu 
le droit, comme tenancier de la commu- 
nauté, de consentir ce bail, que parce que 
Henri Ferdinand Lehouck était tenu, comme 
héritier de son père, des obligations con- 
tractées par celui-ci. 

Terdinand Lehouck a appelé de ce juge- 
ment. — Il a prétendu que son père ne pou- 
vait donner en bail des biens de la commu- 
nauté que pour la durée ordinaire des baux; 
que d'ailleurs il n'avait pu louer, à lui seul, 
des biens qui étaient communs entre lui et 
ses enfants, alors majeurs, et qui, par con- 
séquent, auraient dû intervenir dans le bail; 
qu'enfin le bail dont s'agissait renfermait un 
avantage déguisé sous la forme d'un contrat 
à titre onéreux; que d'ailleurs l'avantage 
était tel qu'il préjudiciait à la réserve. 

ARRÊT, 

LA COUR; — Considérant qu’aux termes 
de l'article 16, titre V de la coutume de 
Fûmes : « En toutes maisons mortuaires , 
« principalement où il y a des enfants 
« mineurs, le survivant ou la survivante 
« est obligé de faire l'inventaire des biens, 

» dans les trois mois après le décès de 
« la personne , à peine de l'amende de 
« 60 livres parisis; et outre ladite amende, 

« tous les conqucls faits par lesdits survi- 
« vanls ou survivantes, pendant leurs non 
« devoirs, demeurent communs pour lesdits 
u mineurs, comme si le lit n’avait jamais été 
» rompu, pour autant toutefois que ces mi- 
« ncurs le trouvent convenir; » 

Considérant que cette acceptation de la 
continuation de la communauté étant facul- 
tative de la part des héritiers, qui dès lors 


n'accepteront cette continuation que lorsque 
le survivant aura augmenté l'actif déjà mor- 
tuaire, il est de toute justice et équité qu'en 
optant pour la continuation et en profitant 
de ses avantages, ils en supportent aussi 
toutes les charges; qu’en un mot ils respec- 
tent les actes de ce survivant; 

Considérant qu'il est reconnu par les par- 
ties que Jean Lehouck, au décès de son 
épouse , sous l'empire de la coutume de 
Fumes, n’a point fait l’inventaire prescrit 
par cette coutume; que postérieurement à 
ce décès, ledit Jean Lehouck a acquis une 
ferme qu'il a donnée en bail, pour le terme 
de 18 ans, à l'intimé Jean-Jacques Lehouck; 

Considérant que l'appelant, en acceptant 
la continuation de la communauté, a fait 
tomber en communauté la ferme dont il 
s’agit, mais avec ses charges comme avec 
ses avantages ; avec le bail qui en a été con- 
senti par le survivant; que c'est d'ailleurs 
en vain que l'appelant prétend que cette 
même ferme devant être considérée comme 
conquét de communauté et appartenant 
pour une partie à lui appelant, son père 
n’avait pu, sans son consentement, la don- 
ner en bail pour un terme de dix-huit ans; 
puisqu'à l'époque où le bail a été consenti, 
l’appelant n’avait à cette ferme qu'un droit 
éventuel cl conditionnel; un droit subor- 
donné à l’acceptation de la communauté; 

Considérant , en outre , que l'appelant, 
éàaiit héritier du susdit Jean Lehouck, est 
tenu de tous les engagements que celui-ci a 
contractés ; que quand même l'acte dont 
s'agit serait entaché de la nullité que l'ap- 
pelant veut y trouver, cette nullité ne serait 
point absolue ou d’ordre public, mais seule- 
ment relative, et ne pourrait ainsi être op- 
posée par celui qui l’aurait commise, ou par 
son héritier qui le représente; 

Considérant que le premier juge a admis 
l'appelant à la preuve par lui offerte que le 
bail dont s’agit renferme au profit de l’in- 
timé un avantage prohibé; que parlant au- 
cun grief n'a été infligé à l'appelant; 

Par ces motifs , met l'appellation au 
néant, etc. 

Du 3 mars 1832. — Cour sup. de Brux. 
— 2 e Chambre. 

1“ MARCHAND. — Femme. — Qualité. — 
2” Billet. — Obligation unilatérale. — 
Bon oc approuvé. — 3° Demande nouvelle. 
— Appel. — 4° Approbation d’écriture; — 
Preuve par écrit (commencèrent de). 

1° La femme <l’un marchand n’eil pas, par 

cela seul, réputée marchande, quant à l’ap- 
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plicalion de l'article 1326, qui n’exige pat 
des marchands qu’ils approuvent les billets 
signés d’eux, sans être écrits d'eux ('). 

La signature d’une femme non marchande, 
pour solidarité d’un billet non écrit par elle, 
n’est pas valable, à l'effet de faire pleine 
preuve de son obligation, s’il n’y a un bon 
ou approuvé de la somme en toutes lettres; 
peu importe que le billet fût un effet de 
commerce (’). — (C. de comm., art. 1 13.) 

2» Lorsque la loi parle d’une promesse par 
une seule personne, cela s’entend d’une pi o- 
messe unilatérale, et non d’une promesse 
souscrite par moins de deux personnes (•). 
3» Celui qui a soutenu en première instance 
qu'un billet souscrit par une femme non 
marchande faisait pleine preuve contre 
elle, bien que non revêtu d’un bon ou ap- 
prouvé en toutes lettres de la somme, peut- 
il soutenir subsidiairement en appel que 
ce billet forme au moins u» commence- 
ment tle preuve par écrit f — Rés. aff. 

4° Ce défaut de bon ou approuvé, sur un acte 
sous seing privé, non écrit par la personne 
qui s'oblige, rend l’acte imparfait, sans le 
rendre absolument nul. Les juges peuvent, 
selon les circonstances , considérer un tel 
acte comme formant un commencement de 
preuve par écrit de l’existence de l’obliga- 
tion (S). 

Le sieur S... avait signe, au profil du 
sieor Ilevondt, un billet de l'import de 
1.000 fl.; son épouse, non marchande pu- 
blique, s'était contentée d'y apposer sa si- 
gnature. Les deux signataires ayant été 
assignés en justice pour avoir h payer soli- 
dairement le billet susdit, l'épouse S... pré- 
tendit que le titre de l'action dirigée contre 
elle était nul à son égard, à défaut de sa 
part d'une approbation en toutes lettres de 
l'import du billet qui avait été signé par clic 
en blanc, et qui avait été rempli plus tard 
sans sa participation. Le demandeur soutint 
le système admis par l'arrêt suivant, dont le 
développement sur les questions que l'af- 
faire a présentées nous dispense de tout de- 
tail ultérieur. Nous ajouterons seulement 
que le demandeur dénia les faits ci-dessus 


(*) Voy. Paris, eass., 12 janvier 1814; Zacha- 
rie, 756, n w 71 ; Persil , Lettre de change . sur 
l’art. 113, n° 2, p. 58 ; Despréaux, n" 407 bis. 

|») Paris, cass., 20 mai 1823; Liège, 29 juin 
1824; Paris, 20 mars 1850; Br., cass., 6 mars 
1838. Voy. Persil, i3.;Nouguier, Lettre de change, 
n» 172; voy. aussi Riom, 28 janv. 1829. 

(*) Voy. Dalloz, t. 21, p. 147; Paris, cass., 
6 mai 1810. 


articulés par la défenderesse, et demanda à 
subministrer la preuve de leur fausseté. 

Anatr. 

LA COUR; — Attendu que la disposition 
de l'article 1326 du Code civil est générale 
et ne souffre d'exception qu’à l'égard des 
actes émanés de marchands, artisans, labou- 
reurs, vignerons , gens de journée et de 
service; 

Attendu que l'intimée ne tombe pas dans 
la classe des personnes ci-dessus exceptées, 
qu'elle n'a pas écrit le billet dont il s'agit, 
ni écrit, de sa main, outre sa signature, un 
bon ou approuvé portant, en toutes lettres, 
la somme exprimée au billet, d'où il suit 
que ce billet n'est pas suffisant pour faire 
seul et par lui-méme une preuve complète 
de l'obligation ; 

Attendu que c’est en vain qu'on a objecté 
que la femme suit la condition de son mari, 
puisqu'il ne résulte nullement de ce prin- 
cipe que la profession du mari soit néces- 
sairement commune à sa femme ; 

Que, d'après les articles 4 el 8 du Code de 
commerce, une femme n'est réputée mar- 
chande publique que lorsqu'elle exerce, du 
consentement de son mari, un commerce 
séparé du sien; que l’intimée n'exerce pas 
un commerce de ce genre et ne peut par 
conséquent être placée dans l'exception de 
l'article 1326; 

Attendu qu’on ne peut écarter la disposi- 
tion dudit article, sous prétexte qu'il s’agit 
d'un effet de commerce, puisqu’aux termes 
de l'article 113 du Code de commerce, la 
signature des femmes el des Biles non négo- 
ciantes ou marchandes publiques, même sur 
des lettres de change, ne vaut à leur égard 
que comme simples promesses, lesquelles 
sont de leur nature régies par le Code civil ; 

Attendu que c'est en vain qu'on voudrait 
soustraire le billet dont s'agit à la disposition 
de l'article 1326, sous prétexte qu’il est 
signé de deux personnes, et que l'article 
parle u du billet... par lequel une seule par- 
tie s'engage envers l'autre; » qu’en effet cet 
article ne s'exprime ainsi que par opposition 


(*) La Haye, 1 1 juillet 1820 ; Paris, cass., 2 juin 
1823 et 0 février 1839; Liège, 13 février 1840; 
Br., cass., 23 juin 1812 ( Pasicr., p. 319); Dal- 
loz, Obligations, p. 148, a- 21, et p. 204, n n 8; 
Boncennc, n"21f>; Pigeait, l. 1", p. 126, édit, 
belge de 1840; Toullier, t. 8, n“* 280 et suiv.; 
Zacharie, , 756, n"* 75 et suiv. Voy. aussi Br., 
25 juin 1822. 
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aux actes bilatéraux ou aux actes synallag- 
matiques dont le législateur venait de s'oc- 
cuper dans l'article précédent cl dans les- 
quels l'approbation n'est pas nécessaire; 

Que dans les lois et les arrêts une seule 
partie comprend souvent plusieurs person- 
nes, qu'on dit la partie appelante, ta partie 
intimée, quoiqu'il y ait plusieurs appelants 
ou plusieurs intimés, et que c'est dans ce 
sens que le mol partie est employé dans les 
articles 1108, 1184, 1524. etc., du Code civil, 
et qu’il n’y a pas de raisons pour l'entendre 
autrement dans l’article 1526; d’où il suit 
que les termes précités de cet article sont 
synonymes de ceux-ci : Le billet qui ne con- 
tient d’obligation que d'un cité, ou l'acte qui 
est unilatéral, et qu'ainsi l'article 1326 est 
également applicable lorsque, comine dans 
l’espèce, deux personnes s'engagent envers 
un tiers, sans que ce tiers s'engage récipro- 
quement avec elles; 

En ce qui concerne la recevabilité des 
conclusions subsidiaires de l’appelant : 

Attendu que la demande de l'appelant 
tendait au payement de la somme de 1.000 
florins des Pays-Bas, cl qu'ayant soutenu 
que le billet dont s'agit Taisait pleine preuve 
de l’obligation, rien ne l'empéche de soute- 
nir subsidiairement en appel que ce billet 
forme au moins un commencement de preuve 
par écrit ; 

Que ce n’est pas là une demande nouvelle, 
mais un moyen nouveau pour appuyer sa 
demande primitive, et parvenir à en obtenir 
l'adjudication; 

Que c’est un principe élémentaire, qu'on 
peut en appel proposer des moyens nou- 
veaux, alléguer de nouveaux faits, et four- 
nir de nouvelles preuves à l'appui de la de- 
mande primitive, lorsqu'il n'exislc aucune 
forclusion d'ailleurs; 

Attendu que c'est à tort que l'intimée a 
prétendu que l'appelant devrait retourner 
devant le premier juge, puisque le jugement 
dont appel déclare l’appelant indéliniment 
non recevable dans sa demande, et que si 
ce jugement était conlirmé, l'appelant serait 
évidemment repoussé par la chose jugée; 
qu’en effet l’on trouverait réunies dans l'es- 
pèce les trois conditions requises par les 
lois romaines et l’article 1551 du C. civ., 
pour que l’on puisse invoquer l'exception 
de chose jugée; qu’il y aurait les mèmet 
personnel, l'appelant et l’intimé, la même 
chose, la somme de mille florins, la même 
cause , le prêt que l’appelant prétend en 
avoir fait; 

D'où il suit que c'est à tort que l'intimée 
prétend que rappelant devrait retourner en 


première instance, et que la Gn de non-rece- 
voir opposée par l'intimée aux conclusions 
subsidiaires de l’appelant est dénuée de tout 
fondement. 

En ce qui concerne le mérite de ces con- 
clusions : 

Attendu que l'article 1326 du C. civ. fait 
partie du chap. VI, liv. 111, tit. III, du C. 
civ. ; 

Que ce chapitre est intitulé : de ta Preuve 
des obligations et de cette du payement ; 

Que l'article 1519, faisant partie de la 
section 1”, $ 1 e ' de ce chapitre, dit que 
l’aclc authentique fait pleine foi de la con- 
vention qu'il renferme entre les parties con- 
tractâmes et leurs héritiers ou ayants cause ; 

Que l’article 1522, qui fait partie du $ 2 de 
la même section du même chapitre, dit que 
l'acte sous seing privé, reconnu par celui 
auquel on l’oppose, ou légalement tenu pour 
reconnu, a, entre ceux qui l'ont souscrit et 
leurs héritiers ou ayants cause, ta même foi 
que l’acte authentique ; 

Atteudu que l'article 1325 s'occupe des 
actes sous seing privé qui contiennent des 
obligations synallagmatiques ; 

Que l'article 1320 s’occupe des actes sous 
seing privé qui ne contiennent d'eugage- 
ment que d'un côté, et que s’il exige que 
pareil acte soit écrit en entier par celui qui 
le souscrit, ou qu'il ait écrit de sa main un 
bon ou approuvé, portant en toutes lettres 
la somme ou la quantité de la chose à la- 
quelle il s'oblige, c’est pour que cet acte 
( une fois reconnu ) ait à son égard la même 
foi que l'acte authentique, et qu'il fasse ainsi 
pleine preuve de l'obligation y mentionnée; 

Que tout ce qu'il suit de là , c'est que le 
billet dont s'agit n’élanl pas écrit par l’in- 
liméc, et ne contenant de sa part aucun bon 
ou approuré, il ne fait pas pleine foi contre 
elle ; mais que cet article ne s’occupe, en 
aucune manière, de la question de savoir si 
pareil billet peut former un commencement 
de preuve par écrit, que cette question doit 
être décidée par l'article 1347 du C. civ., 
qui définit le commencement de preuve par 
écrit tout acte par écrit qui est émané de celui 
contre lequel la demande est formée, ou de 
celui qu’il représente, et qui rend vraisem- 
blable le fait allégué; 

Attendu que le billet dont s’agit, étant 
signé -par l’intimée , peut être envisagé 
comme un acte émané d'elle, et qu'il rend 
vraisemblable qu’elle a reçu, conjointement 
avec son mari, la somme de 1,000 florins, 
et qu’elle s’est obligée conjointement avec 
lui à la restitution; d'où il suit que le billet 
dont s'agit forme un commencement de 
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preuve par écrit, et que, par suite, la preuve 
testimoniale est admissible; 

Attendu que les faits posés par l'appelant 
sont pertinents pour compléter le commen- 
cement de preuve; 

Par ces motifs, M. l’av. gén. Deguchle- 
neere entendu sur la recevabilité des con- 
clusions subsidiaires, et de son avis, déclare 
1° que le billet dont s'agit ne fait pas pleine 
preuve de l’obligation ; 2° que l’appelant est 
recevable dans ses conclusions subsidiaires; 
3° que le billet dont s'agit fait un commen- 
cement de preuve par écrit; 4" que les faits 
posés par l'appelant sont pertinents ; en con- 
séquence. admet l'appelant à prouver par 
tous moyens de droit, même par témoins, 
1” que l’épouse S... intimée a reçu, con- 
jointement avec son mari, l'import du billet 
dont s’agit ; 2° que c’est en sa présence que 
cette somme a été comptée; 5° qu’elle a 
signé le billet dont s'agit conjointement avec 
son mari, en pleine connaissance de cause; 
I* qu’elle a signé cet effet apres que le corps 
du billet avait été écrit et signé par son 
mari; 

Admet l'intimée en preuve contraire, libre 
à elle, en termes de cette preuve, d’établir le 
fait qu'elle a posé, que l'effet en question a 
été signé par elle en blanc, que l'obligation 
a été remplie plus tard sans sa participa- 
tion. 

Du 3 mars 1832. — Cour de Bruxelles. 
— 2” Chambre. 

Remarque. — L'obligation de la femme 
eût été valable si, avant sa signature, elle 
avait écrit un bon ou approuve de la somme 
en toutes lettres. Or, quel est l’effet de ce 
bon ou approuvé? De ccrtiofer la justice que 
la signature a été donnée à litre d’obliga- 
lion, ou, en d'autres termes, que l'obliga- 
tion n'est pas le résultat de l’abus d’une 
signature donnée en blanc, ou de la falsifi- 
cation d’un acte qui avait un autre objet. 
Ne doit-on pas en conclure que lorsqu'il est 
constant qu'il n'a pu y avoir ni abus de blanc 
seing, ni falsification d'un acte ayant un 
autre objet, l'obligation est valable? 


REPRISE D’INSTANCE. — Décès. — Ixci- 
oïîit. — Qualité. — Défaut. 

Il ne peut être donné défaut au fond / xir le 
même jugement, qui, sur la demande en 
reprise d’instance contre les héritiers non 
comjHxrants d’une partie dont te décès a été 
notifié, tient la cause pour reprise. 

Sur les appels principal et incident d'un 


jugement rendu par le tribunal civil de 
Liège, le 28 juillet 1829, il intervint, le 
21 juillet 1831, un arrêt par défaut contre 
le sieur Lahaye, appelant de ce jugement. 

Signifié le 27 août, l’arrêt fut frappé d’op- 
position le 23 septembre. 

Le 2 mars suivant, acte d'avoué à avoué 
portant notification du décès de l'appelant. 

Le 5, assignation des héritiers à l'effet de 
voir déclarer que, faute par eux de reprendre 
l’instance, celle-ci sera tenue pour reprise, 
et en même temps au fond voir adjuger aux 
intimés incidemment appelants leurs con- 
clusions signifiées. 

Devant la Cour, ceux-ci postulèrent contre 
la partie assignée, qui ne comparaissait pas, 
non-seulement défaut sur l’incident en re- 
prise d'instance, mais encore déboulé d'op- 
position à l'arrêt du 21 juillet ; ils plaidèrent 
que les héritiers de l'appelant ayant été ré- 
gulièrement assignés en reprise d'instance, 
et étant en demeure de comparaître, l'in- 
struction étant d'ailleurs complète et la 
cause se trouvant en état d'être jugée, l'ar- 
rêt définitif ne pouvait être différé, cl qu'il 
y avait lieu de donner défaut, suivant la 
règle générale à laquelle aucune exception 
ne soustrayait ce cas particulier. 

La Cour a pensé que celte exception ré- 
sultait des articles 316 à 351 du C. de proc. 
civ., et sur les conclusions du ministère pu- 
blic, elle s’est bornée à déclarer l'instance 
reprise, en déclarant au fond les intimés 
actuellement non recevables. 

Quoiqu’il fût question dans l'espèce d'un 
débouté d’opposition, on sent qu’il y aurait 
même raison de décider, s’il s'agissait d'un 
premier défaut susceptible d'opposition. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Dans le droit : 1° les inti- 
més au principal sont ils fondés dans leur 
demande en reprise d'instance ? 

2" Sont -ils recevables quant à présent 
dans leur demande en déboulé d'opposi- 
tion ? 

Considérant, sur la 1™ question, que les 
défendeurs en reprise d’instance ont été ré- 
gulièrement assignés par exploits du 5 mars 
dernier, en qualité d’héritiers et représen- 
tants de Jean-Joseph Lahaye ; qu'à ce titre 
ils sont tenus de reprendre l'instance pen- 
dante entre leur auteur et les intimés; 

Considérant, sur la 2° question, que ledit 
Lahaye avait formé opposition à l’arrêt par 
défaut rendu contre lui le 21 juillet 1831; 
qu'avant de prononcer sur la demande en 
débouté à la cbarge des défendeurs, leur 
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qualité doit être définitivement filée de 
leur gré ou par le juge ; 

l’ar ces motifs, donne défaut contre tes 
défendeurs non comparants, et pour le pro- 
fit déclarc a l'instance reprise entre eux et les 
intimés, pour être procédé suivant les der- 
niers errements ; déclare les intimés non 
recevables quant à présent dans leur de- 
mande en débouté d'opposition, etc. 

Du 4 mars 1832. — Cour de Liège. 


1* DÉFAUT ( Aastr r*a). — Formes. — 
Qualités. ■ — Signification. — 2” Jtge- 
rent. — Eurent» constitutifs. — Point 
bi fait. — 3“ Ami. — DAlai. — Abré- 
viation. — Uaosiscx. — 4° Jugement de 
jonction. — Dispositions coxtkadictoires. 

1* La partie contre laquelle il a été rendu un 
arrtt par défaut est -elle recevable, avant 
d’avoir formé opposition à cet arrêt , à 
prendre devant la Cour qui l’a rendu dei 
conclurions , à l'effet de faire déclarer qu'il 
doit lui être signifié autrement qu'il ne l'a 
été, et la cour est-elle compétente pour con- 
naître de ces conclusions F — Rés. aff. 

La signification préalable des qualités pres- 
crite par l'article 141 du C. de proe. civ. 
est-elle indispensablement nécessaire, lors- 
qu'il ne s'agit que de l’expédition d’un 
simple arrêt ou jugement par défaut (■) ? 
— Rés. nég. 

2® Est-il suffisamment satisfait à la disposi- 
tion du même article, qui exige que la ré- 
daction des arrêts contienne l’exposition 
sommaire des points de fait, lorsqu’on y 
trouve les faits nécessaires à l’intelligence 
de la contestation l — Rés. aff. 

Ainsi, lorsque le jugement ou l’arrêt ne dé- 
cide qu’un incident, n'est-il point néces- 
saire que sa rédaction contienne les faits 
relatifs au fond du procès r — Rés. nég. 

5® L’intimé assigné par l'appelant à compa- 
raître devant la Cour dans le délai de la loi 
peut-il faire porter utilement la cause au 
rôle pour être plaidèe avant l’expiration de 


(1) Chauveau, Dictionnaire, v° Qualités, I. 18, 
p. 305, en d'avis- qu'il n'y a lieu à signiHcatioo 
de qualités, qu'en tant que le jugement est con- 
tradietnire. Cependant, Delaporte, t. I®», p. 140, 
dit que si le defaut est faute de plaider ou tic dé- 
fendre, comme il y a avoué constitué, il y a lieu 
à signification de qualités. Mais Lepage, p. 144, 
et Carré, n° 507, no partagent pus celle opinion 
que réfutent d'ailleurs les articles 142 du C. de 


ce délai, sur un simple avenir donné à l’a- 
voué de l’appelant, en vertu de l’ordon- 
nance portant permission de plaider par 
urgence, sans devoir ajourner ultérieure- 
ment la partie à cet effet (») ? — Rés. aff. 

4° Le principe que le jugement qui donne 
défaut contre quelques-uns des ajournés 
ne peut statuer sur la demande principale, 
mais doit joindre le profil du défaut, ne 
doit-il s’entendre qu’en ce qui concerne 
celles des demandes contenues dans l’ex- 
ploit d’ajournement , qui sont en même 
temps dirigées contre les ajournés défail- 
lants, et ainsi le jugement peut-il statuer 
immédiatement et contradictoirement sur 
celtes de ces demandes gui sont exclusive- 
ment dirigées contre les ajournés compa- 
rants (•)? — Rés aff. 

Une opposition avait été formée au ma- 
riage que se proposait de contracter le sieur 
V..., par le sieur V..., son frère, ainsi que 
son épouse, et par la dame de S..., sa sœur, 
ainsi que son époux. — Le sieur V... fil 
assigner tous les opposants devant le tribu- 
nal de Bruxelles, à l’effet de donner main- 
levée de cette opposition , et les maris en 
outre à l'effet d'autoriser leurs épouses à 
ester en justice, sinon entendre dire qu'elles 
seraient autorisées par le tribunal. — Les 
dames assignées ne comparurent point et ne 
constituèrent point avoué; mais l'avoué con- 
stitué pour leurs maris comparut à l'au- 
dience à laquelle la cause fut appelée, et 
ayant été interpellé si ses principaux auto- 
risaient leurs épouses respectives sur l'a- 
journement leur donné, répondit n'avoir 
rien à dirc.sur cette demande. — Le pre- 
mier juge donna défaut contre les dames 
non comparantes, joignit le profit pour être 
statué par un seul et même jugement entre 
toutes les parties, sur la demande de main- 
levée, et statuant contradictoirement sur 
la demande en autorisation, autorisa les 
épouses A esler en justice. — I.es maris in- 
terjetèrent appel de ce jugement, avec assi- 
gnation à l'intimé pour comparaître devant 
la Cour dans le délai de la loi. — Celui-ci 


proc-, cl 88 du Tarif. Voy. Carré, n® 597 ; Tho- 
mine, n" 102. 

(*) Bordeaux, 10 avril 1833 ; mais voy. Chau- 
veau sur Carré , n® 396. Voyez aussi Borriat. 
p. 144, n" 48, édit, belge de 1837 ; Dalloz, t. 14, 
p. 460. 

(*) Dalloz, tome 18, p. 359, n u 8: Carré, 
n« 022. 
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ayant obtenu snr requête la permission de 
plaider par urgence, avant l'expiration de 
ce délai, Gl mettre la cause au rôle et donner 
avenir à l'avoué des appelants pour le jour 
filé. Cet avoué ne s’étant pas présenté à 
l'audience, l'intimé requit défaut, et ce dé- 
faut lui fut accordé par la Cour, par un arrêt 
qu'il fit signifier aux appelants. Ces derniers 
prirent devant la Cour qui l'avait rendu des 
conclusions tendantes a faire déclarer que 
l'intimé n'avait pu faire expédier l'arrêt sans 
la signification préalable de qualités pres- 
crite par l’article 141 du C. de proc. civ., 
qui exige en outre que la rédaction des juge- 
ments et arrêts contienne l’exposition som- 
maire des points de fait, que ne contenait 
point non plus l'arrêt signifié. Ils prétendi- 
rent que la signification d'un tel arrêt ne 
pouvait faire courir les délais de l’opposi- 
tion. Toutefois ils formèrent éventuellement 
opposition à l'arrêt par défaut rendu contre 
eux. I/intimé prétendit que la Cour était 
incompétente pour connaître des conclu- 
sions prises après l'arrêt par défaut et avant 
l’opposition formée à cet arrêt, vu qu'elle se 
trouvait dessaisie. — La Cour ayant ordonné 
de plaider simultanément tant sur l'incident 
élevé à raison de ces conclusions que sur 
l'opposition , les appelants soutinrent que 
l'intimé n’avait pu les appeler à l'audience 
sur un simple avenir donné à leur avoué, 
mais qu'il aurait dû leur donner à cette fin 
une assignation, et qn’ainsi l’on n’avait pu 
prendre défaut contre eux. — Au fond, ils 
soutinrent que le premier juge aurait dù se 
borner à joindre le profit du défaut an lieu 
de statuer contradictoirement comme il l'a- 
vait fait sur la demande en autorisation, au 
mépris de la disposition formelle de l’arti- 
cle 183 du C. de proc. civ. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur les premières conclu- 
sions des appelants : 

Attendu que la Cour n'est dessaisie d’un 
appel porté devant elle que par la pronon- 
ciation d’un arrêt définitif non sujet à oppo- 
sition, et qu'elle est exclusivement compé- 
tente pour connaître des difficultés concer- 
nant l’exécution de ses arrêts ; d’où il suit 
que les conclusions prises par les appelants 
dans l'exploit fait le 18 février entre 10 et 
11 heures, répétées à l'audience, sont rece- 
vables, bien qu’elles aient été prises après 
l'arrêt par défaut du 6 février et avant l’op- 
position formée à cet arrêt; 

Allcndu-que l’arrêt précité du 6 février 
est rendu par défaut; que les motifs qu’il 


renferme ont exclusivement pour objet de 
constater le défaut, c’est à-dire que les ap- 
pelants et l'avoué par eux constitué ne se 
sont pas présentés au jour indiqué pour 
l'audience; que dès lors cet arrêt a pu être 
expédié sans la signification préalable de 
qualités prescrite par l'article 141 du C. de 
proc., pour la rédaction des jugements et 
arrêts contradictoires; 

Attendu que si l'article 141 du C. de proc. 
exige que la rédaction des jugements et ar- 
rêts contienne l'exposition sommaire des 
points de fait, il est suffisamment satisfait 
à cette disposition, lorsque, comme dans 
l’espèce, le jugement ou arrêt contient les 
faits qui sont nécessaires à l'intelligence de 
la contestation; que par suite, lorsque, ce 
qui a eu lieu au cas actuel, l'arrêt ne décide 
qu'un incident, il n’est pas indispensable 
qu'il contienne les faits relatifs au fond du 
procès. 

Sur les deuxièmes conclusions des appe- 
lants : 

Attendu que, par arrêt porté à l'audience 
du 20 février, la Cour a ordonné aux par- 
ties de plaider simultanément, tant sur l'in- 
cident élevé par l’exploit fait le 18 février 
entre 10 et 11 heures, que sur l'opposition 
formée éventuellement à l'arrêt par défaut ; 
que par suite de cette disposition les parties 
ont respectivement pris des conclusions à 
toutes fins et mis la Cour à même de statuer 
définitivement, d'abord sur les conclusions 
préjudicielles des appelants, et ensuite sur 
leur opposition éventuelle à l’arrêt par dé- 
faut; d'où il suit que le but des secondes 
conclusions des appelants se trouve atteint. 

Sur les troisièmes conclusions des appe- 
lants : 

Attendu que, d'après l’article 436 du C. 
de proc., l'acte d'appel doit contenir, de la 
part de l'appelant, assignation à l'intimé, 
pour comparaître devant la Cour, riant le 
défai de la loi; que, dans aucun cas. l'appe- 
lant ne devant être lui-même assigné à com- 
paraître, la loi le considère comme présent 
devant la Cour, par cela seul qu’il a consti- 
tué avoué dans son acte d'appel ; d'où il suit 
que, dans l’espèce, les deux parties se sont 
trouvées présentes devant la Cour, aussitôt 
que l'inlimé a eu institué avoué; 

Attendu dès lors que la cause a pu être 
portée utilement au rôle pour être plaidce 
avant l’expiration du délai de l'ajourne- 
ment, sur un simple avenir donné à l’avoué 
de l'appelant, en vertu de l'ordonnance de 
H. le président faisant fonctions de premier 
président, portant permission de plaider par 
urgence, et sans qu'il pût s’agir d'ajourner 


EASIC. RELUE. — VOL. X. 



66 


JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. — 7 MARS 1832. 


ultérieurement la partie, ni d'abréger les 
délais pour ajourner; d'où il suit que l'a- 
voué des appelants ne s'étant pas présenté 
à l’audience au jour fixé pour plaider la 
cause, c'est avec raison que l'intimé a requis 
et que la Cour a donné défaut contre eux. 

Sur les quatrièmes conclusions des appe- 
lants : 

Attendu que les appelants étaient assignés 
devant le premier juge, non-seulement en 
mainlevée de l'opposition formée au ma- 
riage de l'intimé, niais encore cl spéciale- 
ment à l'effet d'autoriser leurs épouses à 
ester en justice, sinon entendre dire qu’elles 
seront autorisées par le tribunal; que les 
appelants avaient constitué avoué sur l’une 
cl l’autre de ces demandes ; que cet avoué 
a comparu à l'audience à laquelle la cause 
fut appelée; qu'ayant été interpellé si ses 
principaux autorisaient leurs épouses res- 
pectives sur l'ajournement leur donné, il a 
répondu n'avoir rien à dire sur cette de- 
mande; qu'ainsi c'est avec raison que le 
jugement dont est appel a prononcé contra- 
dictoirement sur la demande en autorisation 
des épouses des appelants ; 

Attendu que si un jugement qui donne 
défaut contre quelques-uns des ajournés ne 
peut statuer sur la demande principale, et 
doit joindre le prolit du défaut, cela ne peut 
s’entendre qu’en ce qui concerne celles des 
demandes contenues dans l'ajournemcnlqui 
sont en même temps dirigées contre les ajour- 
nés défaillants; mais que rien ne s'oppose à 
ce que le jugement statue immédiatement 
et contradictoirement sur celles de ces de- 
mandes qui sont exclusivement dirigées 
contre les ajournés comparants; 

Attendu, dans l’espèce, que la demande 
en autorisation était exclusivement dirigée 
contre les appelants et nullement contre leurs 
épouses défaillantes ; que dès lors le premier 
juge a pu y faire droit par le jugement qui 
donnait défaut contre elles, sur la seule de- 
mande formée à leur charge, et ayant pour 
objet la mainlevée de leur opposition au 
mariage de l'intimé ; 

Par ces motifs. M. Plaisant, ar. gén., en- 
tendu en son avis conforme, sans prendre 
égard aux diverses conclusions incidenlelles 
des appelants dans lesquelles ils sont décla- 


(I) Merlin, Rèp., v® Hypothèque } S. 2, $ 23, 

art. 9, n° 2; Cour» d’eau, n° 3. 

(*) Voy. Ilr. , 12 oct. 1815, 8 niai 1840 (Pat t., 

p. 313, cl la noie, cl Pane, de 1850, p. 207J; 
Garni, 7 juillet 1835 cl 22 juillet 1844 (Patte.. 

1845. p. 541); Colmar, 6 fev. 1839: Pardessus, 
n“* 76 et 77; Merlin, v« limer», ^ 11; David . 


rés recevables, mais non fondés, reçoit les- 
dils appelants opposants à l’arrêt par défaut 
du 6 février dernier; faisant droit sur celte 
opposition, les en déboule ; ordonne que 
l'arrèl par défaut du 6 février dernier sor- 
tira scs pleins et entiers effets, et condamne 
les appclantsaux dépensde l'opposition, etc. 
Du 5 mars 1832. — Cour de Br., 3* ch. 

DEGRÉS DE JURIDICTION. 

Br., 6 mars 1832. — V. 16 mars 1832. 

RIVIÈRE NON NAVIGABLE NI FLOTTA- 
BLE. — Propriété. — Cotas. — Charge- 
■ CRT. — DolMAGES. 

La loi n'attribue aux propriétaire » riverains 
t l'une rivière non navigable ni flottable 
aucun droit de propriété enr le lit de cette 
rivière ('). (C. Civ., art. 503.) 

Les rivières non navigables ni flottables peu- 
vent-elles (Ire considérées comme des dé- 
pendances des héritages privés qu’elles bor- 
dent ou qu’elles traversent (')? — Rés. nég. 

Les propriétaires de ces héritages peuvent-ils 
faire résulter un droit de propriété aux 
rivières mentionnées dans la précédente 
question du droit exclusif d’y pécher que 
la loi leur attribue? — Rés. nég. 

En supposant que, d’après le paragraphe de 
l’art. 644 du C. civil, le propriétaire, dont 
une eau courante traverse l’héritage, puisse 
en déplacer totalement le lit dans l’inter- 
valle qu’elle y parcourt, ne pourrait-il au 
moins le faire que pour user de celle eau 
dans l’intérêt de son héritage et non autre- 
ment ? — Rés. nég. 

Le propriétaire dont l'Iiérilage est bordé ou 
traversé par une rivière, peut-il, pour se 
soustraire ou dommage qui est le résultat 
du cours naturel de cette rivière, exécuter 
sur son lit, qui n’est pas sa propriété, des 
travaux notablement ti uisibles aux proprié- 
tés inférieures ( (I) * * * 5 ) ? — Rés. nég. 

Le sieur Mary, propriétaire d'un héritage 


n° 537; Trnplong, n° 537 ; Proudhou, n°* 8u9, 
933 et 945; Uuraniou, 1. 5, u" 203; Revue de» 
rerues do droit, t. 8, p. 59 el 80; Dalloz, t. 23, 
p. 190; Garnier, il» 5; Chardon, n" 46; Merlin, 
( Jurst ., v° Pèche , in fine. Voy. aussi Br., 13 oct. 
1815 et 16 juillet 1840 (Paiic., p. 260). 

( 5 ) Voy.Proudbon, Te. du dom. pub.. u" 1260. 
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traversé par les eaux de la Cette, rivière non 
navigable ni Ootlable, avait, au moyen de 
divers travaux, changé et déplacé totalement 
le lit de cette rivière dans l'intervalle qu’elle 
parcourait dans son héritage en le traversant. 
Ce changement et la manière dont avaient 
été exécutés les travaux failsà celte fin ayant 
causé du dommage et porté un préjudice 
notable aux propriétés cl au moulin des 
sieurs Goes, ceux-ci firent assigner le sieur 
Mary devant le tribunal de Nivelles, en ré- 
paration de ce dommage, avec condamna liou 
à remettre les lieux dans leur précédent étal, 
et ils posèrent à l’appui des conclusions 
qu’ils prirent contre lui de ce chef divers 
faits à la preuve desquels ce tribunal les 
admit. Le sieur Mary, ayant appelé de son 
jugement, prétendit que la rivière la Gette 
n’étant ni navigable ni flottable, son lit 
devait être considéré comme une dépen- 
dance de son héritage que cette rivière tra- 
versait; qu'ainsi il lui avait été libre de faire 
les changements qu’il avait exécutés. Il fil 
résulter ce prétendu droit de propriété de 
la disposition de l’article 838 du Code civil, 
qui, en déclarant les fleuves et rivières 
navigables et flottables des dépendances du 
domaine public, et en ne parlant point des 
rivières non navigables ni flottables, avait, 
selon lui, nécessairement considéré ces der- 
nières comme des dépendances des héritages 
privés qu'elles bordent ou qu’elles traver- 
sent. Il ie fil résulter encore du droit exclu- 
sif de pèche que la loi accorde aux proprié- 
taires de ces héritages. Il soutint ultérieure- 
ment que le paragraphe de l’article 644 du 
Gode civil accordait au propriétaire, dont 
une eau courante traverse l'héritage, le droit 
d'en déplacer totalement le cours ou le lit 
dans l’intervalle qu’elle y parcourt; qu’ainsi 
il ne pouvait y avoir lieu à admettre les 
intimés à la preuve des faits par eux posés, 
ces faits étant non pertinents et non rele- 
vants. Il prétendit que, dans tous les cas, 
les septième et huitième faits posés étaient 
inadmissibles, vu qu’ils avaient pour objet 
un dommage déjà réparé par suite d’un 
jugement obtenu à sa charge au tribunal 
correctionnel de Nivelles, le 9 mai 1838, par 
le sieur Rigaux, locataire des intimés. Il 
posa de son côté, dans les conclusions qu'il 
prit devant la Cour, des faits tendant à éta- 
blir qu'en 1806, la Cette n’avait pas la 
sinuosité qu'il avait supprimée, mais que 
son cours avait au contraire la direction 
actuelle, et qu’il n'avait exécuté au cours 
de cette rivière les changements dont ou se 
plaignait que pour améliorer ses propriétés, 
en les préservaul des inondations et des dé- 


gâts auxquels elles étaient auparavant expo- 
sées. 

ADlltT. 

LA COUR ; — Attendu que la loi n’attri- 
bue aux propriétaires riverains d’une rivière 
non navigable ni flottable, telle qu’est la 
Gette, dans la commune de Jodoigue, aucun 
droit de propriété sur le lit de cette rivière ; 
— Qu’à la vérité le législateur, à l’article 838 
du Code civil, a considéré les fleuves et 
rivières navigables et flottables comme des 
dépendances du domaine public; mais que 
de là il ne résulte pas que les rivières non 
navigables ni flottables doivent être consi- 
dérées comme des dépendances des hérita- 
ges privés qu'elles bordent ou qu'elles tra- 
versent; — Que si la loi attribue aux proprié- 
taires de ces héritages le droit exclusif de 
pèche, ce n’est pas parce qu'elle les consi- 
dère comme propriétaires de ces rivières, 
mais parce que, ainsi que cela résulte de 
l'avis du conseil d’Etat du 27 pluv. an xm, 
approuvé le 30 du même mois, elle a voulu 
les dédommager des inconvénients attachés 
au voisinage des rivières non navigables et 
des dépenses du curage et d'entretien de 
ces rivières auxquelles les lois et les règle- 
ments les assujettissent; que le droit de 
pèche emporte si peu la propriété de la 
rivière elle-même, qu’il est généralement 
reconnu que le gouvernement peut, en ren- 
dant navigable une rivière qui ne l’est pas, 
la faire entrer dans le domaine foncier de 
l’Etat, sans être tenu d'en payer le prix aux 
propriétaires riverains ; 

Attendu que l'intention du législateur de 
n’attribuer aux propriétaires riverains au- 
cun droit de propriété sur le lit des rivières 
non navigables ni flottables se manifeste 
d'une manière évidente dans la disposition 
de l'art. 863 du Code civil; — Que, d’après 
cet article, si un fleuve ou une rivière navi- 
gable, flottable ou non, se forme un nouveau 
cours, en abandonnant son ancien lit, les 
propriétaires des fonds nouvellement occu- 
pés prennent, à litre d’indemnité, l'ancien 
lit abandonné, chacun dans la proportion du 
terrain qui lui a été enlevé; qu'ainsi l'on ne 
pourrait prétendre que les propriétaires ri- 
verains seraient également propriétaires du 
lit des rivières non navigables ni flottables, 
sans admettre en même temps, ce qui est 
impossible, que, par cette disposition, le 
législateur aurait consacré, pour l'hypothèse 
qu'il prévoit, une injustice criante, puisque 
les propriétaires des fonds dans lesquels la 
rivière se serait formé un nouveau cours 
deviendraient propriétaires de l'ancien lit, 
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tout en conservant la propriété du nouveau; ! 
tandis que les propriétaires riverains de 
l'ancien lit seraient privés, sans indemnité 
aucune, tant de leur droit de pèche dans 
les eaux que de leur droit de propriété sur 
le lit de cette rivière ; 

Attendu que si l’on pouvait inférer du 
paragraphe de l'article 644 du Code civil 
que le propriétaire dont une eau courante 
traverse l’héritage pût en déplacer totale- 
ment le lit, dans l’intervalle qu’elle y par- 
court, il ne pourrait le faire, d’après le 
même article, que pour user de celle eau 
dans l’intérêt de son héritage, et que dans 
l'espèce ce n'est aucunement pour user de 
l’eau de ta Celle que l'appelant en a déplacé 
le lit; 

Attendu qu’il résulte de ce qui précède 
que l'appelant n’a pu puiser, ni dans une 
prétendue propriété du lit de ta Cette, ni 
dans la disposition de l'article 644 du Code 
civil, le droit de changer le cours de celte 
rivière au préjudice des héritages inférieurs, 
et que si, en déplaçant le lit, il a causé un 
préjudice notable au moulin et à la propriété 
des intimés, il doit le réparer; 

Attendu, dès lors, que les faits posés par 
les intimés devant le premier juge, et à la 
preuve desquels ils ont été admis par le 
jugement dont est appel, sont réellement 
pertinents, puisque, considérés, ainsi qu’ils 
doivent l’étrc, dans leur ensemble, ils ten- 
dent à établir, d'une part, que la rivière la 
Celte n’a jamais eu le cours que l'appelant 
lui a donné, et d’autre part qu'en changeant 
le lit de cette rivière, et par la manière dont 
il a exécuté les travaux pour faire ce chan- 
gement, l’appelant a causé du dommage et 
porté un préjudice notable à la propriété et 
au moulin des intimés; 

Attendu, en ce qui concerne l’admissibi- 
lité des 7* et 8 e faits, qui, selon l'appelant, 
auraient pour objet un dommage déjà réparé 
par suite du jugement obtenu à sa charge 
par le sieur Rigaux, locataire des intimés, 
au tribunal correctionnel de Nivelles, le 
9 mai 1828, qu'il résulte des considérants 
du jugement dont est appel que le premier 
juge n'a ordonné la preuve de ces faits 
qu'aulant qu’ils auraient pour objet d'établir 
un dommage qui n'aurait pas déjà été ré- 
paré, et que, sous ce rapport, ce jugement 
n’a infligé aucun grief à l’appelant en ad- 
mettant les intimés à la preuve desdils 
faits; 

Attendu, en ce qui concerne le premier 
fait posé dans les conclusions que l’appelant 
a prises devant cette cour, tendant à établir 
qu'en 1806 la Getle n'avait pas la sinuosité 


qu'il a supprimée, mais que son cours avait 
la direction actuelle, que ce fait allégué, 
sans offre de preuve, dans l'écrit de l’appe- 
lant, notifié en première instance le 21 no- 
vembre 1829, est pertinent, puisque, s’il 
était établi, il en résulterait que l'appelant 
n'a pas changé mais rétabli l'ancien lit de 
la Getle; 

Mais attendu que la preuve de ce fait, loin 
d’avoir été rejetée , a été admise par le 
jugement dont est appel, puisque ce juge- 
ment réserve à l'appelant la preuve con- 
traire du premier fait posé par les intimés, 
portant que de tout tempi... à la distance 
de 300 aunes du moulin des intimés, la ri- 
vière la Getle au-dessus dudit moulin cou- 
lait dont un lit prêientanl plutieurt tinuo- 
titèi et décrivant une courbe contidirable ; 

Attendu que les autres faits posés par 
l'appelant devant cette cour tendent à éta- 
blir qu'il n’a exécuté en 1828 les change- 
ments dont il s’agit au cours de la Getle, 
que dans la vue d’améliorer ses propriétés, 
en les préservant des inondations et des 
dégâts auxquels il prétend que le cours de 
cette rivière donnait lieu avant ce change- 
ment; mais qu'en supposant ces faits établis, 
il n’en résulterait pas que l’appelant a pu, 
pour se soustraire à un dommage qui était 
le résultat du cours naturel de la rivière, 
exécuter sur le lit de cette rivière, lequel 
n'est pas sa propriété exclusive, des tra- 
vaux notablement nuisibles aux héritages 
inférieurs; 

Attcndu.au surplus , qu'en considérant 
ces faits comme étant de nature à fournir au 
juge des éléments propres à concilier, dans 
le sens de l'art. 643 du Code civil, les inté- 
rêts de l’agriculture avec les droits que les 
intimés réclament sur les eaux et sur le cours 
de/o Getle, le premier juge n’aurait encore 
infligé aucun grief à l’appelant en ne l’ad- 
mettant pas, dans l'état de la cause, à en 
subministrer la preuve; 

Attendu, en effet, que l’appelant n’a pris, 
devant le premier juge, aucune conclusion 
tendante, soit à l'application de l'art. 643 du 
Code civil, soit à être admis à la preuve des 
faits qu’il pose aujourd'hui; que le premier 
juge n’a jusqu’ores rien jugé ni préjugé à cet 
égard ; que rien ne s’oppose donc à ce que, 
devant le tribunal de Nivelles, l'appelant ne 
prenne encore , quant à l'application de la 
disposition de l'article 643 du Code civil, 
telles conclusions, ni à ce qu’il y pose, à 
l’appui de ces conclusions, tels faits qu’il 
trouvera convenir; 

Par ces motifs, déclare l'appelant sans 
grief; dit qu’il n'y a pas lien de lui adjuger 
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les conclusions qu’il a prises à l’audience du 
13 février dernier ; par suite met l'appella- 
tion au néant, etc. 

Du 7 mars 1832. — C. de Br. — 5* Ch. 


GUERRE. — Désastres. — Propriété. — 

DoRRASE.— GoIVERREIEST. lüDERKITÉ. 

Le gouvernement doit-il, en général, réparer 
comme tout particulier le dommage qu'il 
cauee à la propriété de citoyens (■)? — 
Rés. aff. 

N’est-il dispensé de la réparation du dommage 
que lorsqu’il est la suite d’événements ex- 
traordinaires et fortuits, résultant d’une 
force majeure, du siège d’une ville, et en 
général de tous les maux de la guerre lors- 
qu'elle est flagrante t>) ? — Rés. aff. 

Jinst, le dommage occasionné par suite des 
mesures prises ou suggérées par la pru- 
dence, dans la seule prévoyance d’une 
guerre, quelque imminente qu’elle puisse 
lire, doit- il être réparé parle gouvernement 
qui a prescrit les mesures ? — Rés. aff. 

Les dispositions de la loi du 10 juillet 1701, 
d’après lesquelles, lorsqu’une place est en 
étal de guerre, les particuliers, dont les pro- 
priétés ont été endommagées par suite des 
inondations ayant servi à la défense, doi- 
vent être indemnisés aux frais du trésor 
public , sont-elles applicables aune cille qui, 
sans être réputée place de guerre, a été 
transformée en place de cette nature, par 
les travaux qu’on y a effectués f — Rés. aff. 

Les travaux de résistance exécutés en Belgi- 
que en avril 1815, contre l’agression qui se 
préparait au dehors, doivent-ils être consi- 
dérés comme t’ayant été principalement 
dans l’intérêt du nouvel Étal qui avait été 
créé sous la dénomination de royaume des 
Pays-Bas, par la réunion des provinces 
belges et hollandaises, et était-ce ainsi au 
gouvernement des Pays-Bas qu’incombait 
l'obligation de réparer le dommage occa- 
sionné par l’exécution de cet travaux ? — 
Rés. aff. 

Le gouvernement de la Belgique, en succédant 
au gouvernement des Pays-Bas et en ac- 
quérant tous les avantages attachés à la 


C) Br., Cass., 12 mars 1833; Br„ 14 août 1835 
ri 5 novembre 1844 ( Pasic ., 1845. p. 35) ; De- 
lallcau, t . j, p . 450 e , 450 _ n „ , r)00 Voyez loi 
française du 30 mars 1831 (Sirey, 31, 2, 208). 

(*) Liège, 8 mars 1849 ( Passe., 1849, p. 287), 


possession territoriale, a-t-il contracté l’o- 
bligatiou d’en supporter les charges, et est- 
il ainsi tenu de réparer le dommage dont il 
est parlé dans la précédente question ? — 
Rés aff. 

Peut-il se soustraire à ta réparation d'une 
partie de ce dommage, sous te prétexte qsse 
la Hollande, ayant été également intéressée 
à ces travaux, doit y contribuer pour sa 
part (»)? — Rés. nég. 

Des travaux avaient été exécutés en avril 
1815, pour mettre la ville de Slons en état 
de défense contre l'invasion des armées 
françaises, qui .4 celte époque était immi- 
nente, et par suite de ccs travaux diverses 
propriétés particulières avoisinant cette ville 
avaient été inondées. — Les propriétaires de 
ces biens firent assigner le gouvernement 
devant le tribunal de Mosis, en réparation 
du dommage que les inondations leuravaienl 
occasionné, et ce tribunal leur donna gain 
de cause, en condamnant le gouvernement 
à réparer le dommage causé. — Celui-ci, 
ayant interjeté appel, prétendit devant la 
Cour qu'il était admis en principe chez toutes 
les nations que le gouvernement 11 e doit pas 
indemniser des perles essuyées par suite 
des calamités de la guerre, et que ce prin- 
cipe avait d’ailleurs été formellement consa- 
cré, pour ce qui concernait le ci-devant 
royaume des Pays-Bas, par un arrêté du 5 
janvier 1818; que la disposition de l’arrété 
du 11 juin de la même année, invoquée de- 
vant le premier juge, n’est applicable qu’au 
cas où, sans guerre, un propriétaire est dé- 
pouillé de sa propriété pour cause d’utilité 
publique, par exemple, pour la construction 
des forteresses à l'effet de mettre le pays à 
l'abri d'une invasion, si une guerre venait 
à éclater; mais qu'il ne pouvait en être de 
même des ouvrages temporaires élevés pour 
ainsi dire en face de l'ennemi, lorsque l'état 
de guerre existe et que le pays est menacé 
d'une invasion imminente, puisque alors la 
construction de ces ouvrages doit étro ran- 
gée dans la catégorie de ceux ne donnant 
lieu en faveur du propriétaire qu’à l’exemp- 
tion des charges foncières, tels que sont les 
retranchements et autres ouvrages de cam- 
pagne élevés momentanément; que dans le 
fait les intimés n'avaient point subi l'cxpro- 


9 janvier 1845 [Passe., 1845, p. 197, cl 1849, 
p. 73). 

(’) Voy. l'arrél de rejet à la dalc du 12 mars 
1833. 
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priation de leurs propriétés, ni n’avaient pas 
été forcés d’en faire l'abandon on le sacri- 
fice à l’Etat, et que si, pendant quelques 
mois, ils avaient été privés de la jouissance 
par suite de l’inondation, ce préjudice, dé- 
plorable sans doute, n’était qu’une suite 
inévitable des maux de la guerre; que de- 
puis le commencement de l'année 1816, et 
immédiatement après la conclusion du traité 
de Paris du 20 novembre 1818, les intimés 
avaient repris la paisible possession des biens 
sur lesquels les eaux avaient momentané- 
ment séjourné; de tout quoi il résultait que 
les lois sur l’expropriation forcée et autres 
invoquées par les intimés ne pouvaient re- 
cevoir d'application. L'appelant ajouta qu'à 
l’époque où l'inondation dont il s’agit avait 
eu lieu, cette mesure avait été prise dans 
l’intérêt général des puissances alliées en- 
vers lesquelles l’empereur Napoléon, en rom- 
pant son ban et en s'échappant de l’Ile d’Elbe, 
s’était mis en état d’hostilité; que c’étaient les 
généraux de ces puissances qui comman- 
daient en chef dans ce pays qui avaient fait 
exécuter tous les travaux de défense que cet 
état de guerre rendait indispensable; d’où 
il suivait que l’obligation d’indemniser, si 
elle existait, constituerait une dette dans le 
payement de laquelle chacune des puissances 
signataires du traité de Vienne serait tenue 
de contribuer. Plus subsidiairement encore, 
il prétendit que le gouvernement belge exis- 
tant aujourd'hui ne pouvait être considéré, 
relativement à l'obligation d'indemniser, 
comme le successeur du gouvernement des 
Pays Bas, dans l'intérêt exclusif duquel on 
voulait soutenir que les ouvrages de dé- 
fense dont s'agit auraient été exécutés, puis- 
qu'il n'est aucunement question de charges 
inhérentes à des immeubles faisant partie 
du royaume de la Belgique, tel qu’il est au- 
jourd'hui constitué, mais que celte obliga- 
tion concernerait les deux royaumes autre- 
fois composant le royaume des Pays-Bas, et 
dans la proportion que chacun d’eux aura 
en définitive à supporter dans les charges pu- 
bliques, d’après la liquidation entre les deux 
pays. 

AKftfcT. 

LA COUR ; — Attendu que les lois qui 
régissent la propriété cl les droits qui en 
dérivent assurent à chacun la paisible jouis- 
sance de ses propriétés; que c’est par une 
conséquence nécessaire de ce principe que 
celui qui éprouve une atteinte à celle pos- 
session ou jouissance a le droit d’en deman- 
der la réparation à celui qui a causé le pré- 
judice; — Que celte conséquence à laquelle 


le particulier, auteur du dommage, demeure 
soumis, doit également s'appliquer à l'être 
moral représenté sous le nom de gouverne- 
ment ; 

Attendu que si les lois, qui règlent l'in- 
demnité pour le dommage causé, ne peu- 
vent recevoir leur application lorsqu'il s’a- 
git d’événements extraordinaires et fortuits, 
tels que ceux résultant d’une force majeure, 
du siège d’une ville, et en général de tous 
les maux de la guerre, lorsqu’elle est fla- 
grante, il n’en résulte nullement que le 
dommage occasionné par suite des mesures 
prises ou que la prudence a pu suggérer 
dans la seule prévoyance d’une guerre, quel- 
que imminente qu'elle puisse être, ne don- 
nerait lieu à aucune indemnité; — Qu’il suit 
au contraire de la combinaison des articles 
36 et 38 de la loi du 10 juillet 1791, publiée 
en Belgique, en vertu de l’arrété du Direc- 
toire exécutif du 7 pluviôse an v, que, lors- 
qu’une place est en état de guerre, les par- 
ticuliers, dont les propriétés ont été endom- 
magées parsuite des inondationsquiservent 
à sa défense, doivent être indemnisés aux 
frais du trésor public ; 

Attendu qu'on objecterait vainement que, 
à l'époque où les inondations ont eu lieu, la 
ville de Slons n'était point réputée place de 
guerre, les fortifications de cette ville ayant 
été démolies en 1782, puisque les travaux 
exécutés à Mons, en avril 1818, ayant eu 
pour but de transformer la ville en place de 
guerre, les mêmes motifs existent pour lui 
appliquer les articles de la loi prérappelée, 
dont l’esprit manifeste d'ailleurs tout son 
respect pour le droit de propriété, et dont 
les dispositions applicables aux cas spéciaux 
qu’elle a prévus doivent pouvoir être invo- 
quées pour tous les cas analogues ; 

Attendu, quant aux arretés des S janvier 
et 11 juin 1818, invoqués par la partie ap- 
pelante, que ces arrêtés n’ont pas été pu- 
bliés en Belgique; qu’en les supposant même 
obligatoires pour ce pays, le premier de ces 
arrêtés ne fait que confirmer l’exception que 
la loi de 1791 admet elle-même à son prin- 
cipe, en déclarant que les préjudices causés 
par les maux communs et les suites insépara- 
bles de la guerre à des habitants particuliers 
ne seront pas dédommagés de la part du gou- 
vernement, et que c’est seulement sous ce 
rapport que l'arrêté du 8 janvier 1818 écarte 
la demande d'un sieur Hugues, qui se plai- 
gnait en effet des désastres causés pendant 
le siège de Naardcn ; — Que, d'autre part, 
l’arrêté du 11 juin de la mèmeannée,cn l’in- 
terprétant même dans le sens que la partie 
appelante voudrait lui attribuer, étant pos- 
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teneur aux faits qui ont donné lieu au pré- I 
sent litige, ne saurait lui être appliqué. 

En ce qui concerne les soutènements sub- 
sidiaires de la partie appelante : 

Attendu que dès le 10 mars 1818 , et ainsi 
près d'un mois avant que les travaux d'i- 
nondation eussent commencé, le roi Guil- 
laume, dans sa proclamation dudit jour, 
avait pris le titre de roi des Pays-Bas, dési- 
gnant, sous cette dénomination, les pro- 
vinces belges et hollandaises; que c'était 
surtout dans l'intérêt de ce nouvel État que 
s'exécutaient les travaux de résistance con- 
tre l'agression qui se préparait au dehors ; 
que par conséquent c’était au gouverne- 
ment des Pays-Bas qu'incombait l’obligation 
de réparer le dommage que ces travaux 
avaient occasionné ; 

Attendu que le gouvernement de la Bel- 
gique a depuis succédé au gouvernement 
des Pays Bas ; que, d’après les principes du 
droit public et du droit des gens, le gouver- 
nement nouveau, acquérant tous les avan- 
tages attachés à la possession territoriale 
qui forme l'Étal nouvellement constitué, est 
tenu d'en supporter les charges, à moins 
d'une dérogation expresse dans les traités 
ou dans toute autre convention particulière 
de puissance à puissance, circonstance qui 
ne se rencontre pas dans l'espèce ; — Qu’au 
surplus, la partie appelante ne méconnais- 
sant pas le principe que toute dette dérivant 
des immeubles situés en Belgique est à la 
charge du gouvernement belge, il est im- 
possible de ne pas reconnaître que la dette 
dont les intimes poursuivent le payement 
ne soit née à l'occasion d'immeubles situés 
en Belgique; — Que c’est inutilement qu’on 
voudrait soutenir que ce n'est pas dans le 
seul intérêt de la Belgique que le dommage 
a élé causé ; que la Hollande ayant été éga- 
lement intéressée, ce n’est que pour sa part 
que le gouvernement belge serait tenu de 
réparer le dommage ; car, si ce soutène- 
ment était admissible, il en résulterait qu'il 
pourrait peut-être donner lieu Â un recours 
de la part du gouvernement actuel contre 
celui de ta Hollande; mais, dans aucun cas, 
la demande des intimés ne devrait être re- 
poussée par une semblable considération; 

Par ces motifs, ouï M. Delebecque, sub- 
stitut, en son avis conforme, met l'appella- 
tion au néant, etc. 

Du 7 mars 1832. — Cour de Br. — 3" Cb. 


1” LOI. — Extcenon. — l’ao«n.o*Tioiv. — 
AaakTÉ. — 2» Reste. — Fabeiqce. — Res- 
titution. 

1° La disposition de l’article 1» du C. civil, 
qui requiert la promulgation pour rendre 
les lois exécutoires, est-elle applicable aux 
arrêtés du pouvoir exécutif f — Rés. nég. 
L’article I" de la loi du 12 vendémiaire an iv, 
en ordonnant d’insérer au Bulletin les ar- 
rêtés faits pour assurer l’exécution des lois, 
faisait-il dépendre leur force obligatoire de 
cette insertion (*)? — Rés. nég. 

3° L’arrêté du 28 frimaire an xn, qui a dé- 
claré compris dans les dispositions de t’ar- 
rêté du 7 thermidor an xi et a rendu à ce 
titre, à leur ancienne destination, les diffé- 
rents biens, renies et fondations chargés de 
messes, anniversaires et services religieux 
faisant partie des revenus des églises, a-t-il 
force obligatoire (*) ? — Rés. aff. 

Pour qu’une rente réclamée par une église 
puisse être considérée comme faisant par- 
tie de ses revenus dans le sens de l’arrêté 
précité, faut -il nécessairement que cette 
église en ait eu, soit la propriété, soit la re- 
cette et la jouissance immédiale f — Rés. 
nég. 

Ne doit-il pas suffire que la rente avait pour 
emploi la rétribution du service divin dans 
une église déterminée, bien qu’elle ne lui 
procurât qu’un bénéfice indirect, comme 
lorsqu’elle serrait à payer les offices, à mul- 
tiplier les actes du culte et les œuvres de 
charité, ainsi qu’à ajouter à la pompe des 
cérémonies religieuses f — Rés. aff. 
Lorsqu’une rente a été affectée dans sa créa- 
tion et a réellement servi à rétribuer des 
offices religieux qui se célébraient sous la 
forme d'obits, dans une église déterminée, 
la suppression du chapitre dont les mem- 
bres étaient rétribués ou moyen de celle 
rente, pour leur présence aux offices, 
forme-t-elle obstacle à ce qu’elle retourne 
à l’église f — Rés. nég. 

Par acte du 12 juillet 1773, passé devant 
les féodaux de la province de Hainaul et de 
la Cour de Mous, Jcanne-Josèphe Michel, 
veuve de Jacques l'Hoir, cl son fils, consti- 
tuent solidairement à Pierre- Vincent Pour- 
bay, acquérant, est-il dit dans l'acte, par 
ordre de 1UM. les membres du chapitre de 


(<) Voy. Brux., 8 mars 1847 ( Pasic., p. 54). 

<•) Voy. Brux., 4 déc. 1833; Gand, 30 janvier 
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Soignics, et au profit des obils de leur église, 
une rente de 48 livres 18 sols, exempte de 
toutes impositions quelconques, et affectée 
sur divers biens déterminés. — Le 23 août 
1826, l'administration desdomaines, préten- 
dant que celte rente lui appartient, décerne 
contre le sieur Debavay, détenteur des biens 
spécifiés dans l'acte du 12 juillet 1773, une 
contrainte en payement d’une somme de 
606 Qorins 10 cent., pour arrérages de la 
rente prémentionnée jusqu'au 30 novembre 
1828. — Le sieur Debavay dénonce celle 
contrainte à la fabrique de l'cglise de Saint- 
Vincent, à Soignics, à laquelle il avait payé 
les canons réclamés de la rente, et il forme, 
conjointement avec cette fabrique, opposi- 
tion à celte même contrainte, sur le fonde- 
ment que la rente dont il s'agit n'a jamais 
appartenu au chapitre de Soignics, mais a 
été constituée au proDl des obits fondés dans 
l’église du même lieu ; qu'elle servait ainsi 
à l'acquittement des services religieux à 
exonérer dans ladite église, et qu'elle avait 
été rendue à la fabrique par l’arrêté du 
7 thermidor an xi, qui, ayant été porté peu 
après la ratification du concordat, avait été 
conçu dans les vues les plus larges, pour 
attribuer aux fabriques tout ce qui pouvait 
servira l’entretien été la splendeur du culte, 
comme cela résultait de l'interprétation qui 
avait été donnée à cet arrêté du 7 thermidor 
an xi par divers arrêtés postérieurs, et no- 
tamment par ceux du 28 frimaire an xn et 
du 18 vcnlOsc an xm. A l'effet de prouver 
que la rente dont il s'agit avait réellement 
servi à rétribuer des offices religieux, les 
opposants produisent diverses pièces qui, 
selon eux, l’établissaient clairement, invo- 
quant au surplus la circonstance que la fa- 
brique avait toujours perçu cette rente sans 
la moindre opposition. — L'administration 
soutient au contraire que c’est au profit du 
chapitre et non de la fabrique que la rente 
a été créée, ce qui résulte, d’après elle, de 
ce que la rente était reçue non par le rece- 
veur de la fabrique, mais par celui du cha- 
pitre, dont les membres jouissaient de cette 
même rente. — Jugement du tribunal de 
Mous du 29 mars 1828, qui déclare l’admi- 
nistration non fondée dans sa prétention et 
annule la contrainte décernée. — Sur l’ap- 
pel de ce jugement, l’administration repro- 
duit ses moyens. Elle prétend en outre que 
l’arrêté du 28 frimaire an xn, qui aurait dé- 
claré compris dans les dispositions de celui 
du 7 thermidor an xi les différents biens, 
rentes et fondations chargés de messes, an- 
niversaires et services religieux , faisant 
partie des revenus des églises, n’a jamais 


eu de force obligatoire, comme n'ayant été 
ni promulgué ni inséré au Bulletin des lois ; 
que cet arrêté ne peut d'ailleurs être appli- 
qué à la rente réclamée par l’église de Soi- 
gnies, vu que cette rente n'a jamais fait 
partie de ses revenus, cl qu’elle ne peut non 
plus être rendue à son ancienne destination, 
puisque le chapitre dont elle servait à rétri- 
buer les membres est définitivement sup- 
primé. 

ARRÊT» 

LA COUR; — Attendu que la rente en 
litige a été affectée dans sa création et a 
réellement servi à rétribuer des offices reli- 
gieux qui se célébraient sous le nom d'obits 
dans l'église de Saint-Vincent, h Soignies; — 
Que cela résulte 1° de l’acte constitutif en 
date du 12 juillet 1773, qui porte textuelle- 
ment qu'elle a été acquise par ordre de leur 
église; 2° de son inscription au registre du 
chapitre intitulé : Chassereau des biens, 
rentes et rendages, appartenant aux obits 
et pieuses fondations qui se chantent dans 
l’église collégiale de Saint- y incent , à Soi- 
gnies ; 3° du compte rendu par le receveur 
du chapitre, le 7 novembre 1791, des biens, 
cens, rentes, rendages, etc-, appartenant 
aux obits fondés en ladite église, où l’on 
voit, fol. 7 v“, que les arrérages de cette 
rente étaient compris dans la recette des 
objets communs, et, fol. 12 v", que le pro- 
duit de cette recette servait à payer, entre 
autres frais, la présence des chanoines et 
chapelains à ces obits, ta sonnerie des clo- 
ches, le luminaire, l'assistance du sous-diacre 
et les hauts vicaires officiants ; 4° de l'an- 
cien registre intitulé : Chassereau des biens, 
cens, rentes et rerenus appartenant à l’au- 
mône et fabrique de l’église collégiale de 
Saint Vincent, à Soignies, qui constate que 
la rétribution du luminaire fourni auxdils 
obits figurait parmi les revenus fixes de la 
fabrique de l’église; 

Attendu qu'en présence de ces faits on ne 
peut révoquer en doute que l'objet princi- 
pal des fondations auxquelles la rente était 
affectée, et partant la destination essentielle 
de la rente elle-même, ait été la célébration 
de services religieux dans l'église de Soi- 
gnics ; — Qu’il est également établi, et sans 
contradiction, que ce n’est qu'à raison de 
leur présence à ces offices que les membres 
du chapitre touchaient non pas directement 
la rente, mais une rétribution prise sur la 
masse où elle entrait avec la destination 
qu'on vient de reconnaître ; — Qu'il suit de 
, là que leur assistance aux obits n'était qu'on 
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accessoire de ces fondations, un accident de 
chaque office en particulier ; 

Attendu que l'arrété du 28 frimaire an xu 
a déclaré compris dans les dispositions de 
l'arrété du 7 thermidor an xi, et, à ce titre, 
a rendu à leur ancienne destination les dif- 
férents biens, rentes et fondations chargés 
de messes , anniversaires et services reli- 
gieux faisant partie des revenus des églises ; 

Attendu qu'il n'y a aucun doute sur l'exis- 
tence matérielle de cet arrêté, et que l'on 
objecte inutilement qu'il n’aurait été ni pro- 
mulgué ni inséré au Bulletin des lois;— Qu'en 
effet, d'une part, si l'article 1" du C. civil 
déjà en vigueur requérait la promulgation 
pour rendre les lois exécutoires, celte me- 
sure ne s’étend point aux arrêtés du pou- 
voir exécutif, comme son texte l'indique et 
comme le reconnaît explicitement l'avis du 
conseil d'Etat du 13 prairial an xiu, ap- 
prouvé le 35 ; et que, d'autre part, si, aux 
termes de l’article 1" de la loi du 12 vendé- 
miaire an iv, le bulletin devait contenir les 
arrêtés faits pour assurer l'exécution des lois, 
leur force obligatoire ne dépendait point de 
cette insertion qui n’est devenue nécessaire 
qu’en vertu de ce même a vis du conseil d’Etat; 

Attendu que l'arrêté du 28 frimaire an xu 
ne peut être appliqué à la rente réclamée 
par l'église de Soignies que pour autant 
qu'elle ail Tait partie de ses revenus; mais 
que l'on ne peut restreindre cette dernière 
espression au cas où elle en aurait eu, soit 
la propriété, soit la recette et la jouissance 
immédiate ; que , interprétée d'après les 
vues qui dominaient la législation de ce 
temps, celle disposition embrasse aussi les 
rentes qui avaient pour emploi la rétribu- 
tion du service divin dans une église dé- 
terminée, quoiqu'elles ne lui procurassent 
qu'un bénéfice indirect, comme lorsqu'elles 
servaient à payer les offices, à multiplier les 
actes du culte et les oeuvres de charité, à 
ajoutera la pompe des solennités religieuses; 
— Que dans ce sens il est incontestable, d'a- 
près ce qui a été plus haut établi en fait, que 
la rente dont il est question a fait partie des 
revenus de l'église intimée ; 

Attendu que l'on objecte en vain que la 


(') Merlin, Répertoire , v° Appel, § 14, II’ 3, 
enseigne également la négative, et fait connaître 
les véritables raisons de décider que la partie 
qui s'en est rapportée h la justice n'en conserve 
pas moins le droit d'attaquer le jugement rendu, 
si ce jugement lui porte préjudice. Dalloz, v> Ac- 
lUiêKemenl, sect. I", p. 103, 105 et 126; llr., 
14 avril 1820, 26 juin 1837 et 13 janvier 1844 ; 
Bordeaux, 15janv. 1831; Carré, U” 1584, p. 17; 
Berriat, p. 253, n« 12. 

pasic, 1X1.0 s. — vol. x. 


rente ne saurait être rendues son ancienne 
destination , conformément à l'arrêté du 
28 frimaire, parce que le chapitre est défi- 
nitivement supprimé ; car sa destination pri- 
mordiale et finale était la décharge d'obits 
dans l’église de Soignies, destination à la- 
quelle elle peut retourner malgré la suppres- 
sion du chapitre; 

Attendu que cette interprétation de l'ar- 
rêté du 28 frimaire an xu est pleinement 
confirmée par l'avis du conseil d’Etat du 
2 frimaire an xiv, approuvé le 21, dont il 
résulte que, même dans les fondations dont 
l'exonération était conférée à titre d'office à 
un titulaire, le gouvernement considérait 
comme condition principale, indépendante 
de l'autre et susceptible d’être isolément ré- 
tablie, celle d'acquitter les charges en prières 
et services religieux ; 

Attendu que, d'après ce qui précède, il 
devient inutile de rechercher si la rente 
était la propriété de la fabrique du chapitre 
et non celle du chapitre même, parce que, 
dans cette dernière hypothèse , si l'église 
intimée n'était pas fondée à la retenir en 
vertu du décret du 15 ventôse an xtu, elle 
puiserait évidemment ce droit dans l'arrêté 
du 28 frimaire an xu; 

Par ces motifs, ouï M. l'av. gén. Plaisant 
en son avis, inet l'appel au néant. 

Du 7 mars 1832. — Cour de Hr. — * 
3* Chambre. 


1“ ACQUIESCEMENT. — Déclaration »e 

s'il RAFFOBTEl A JCSTICR. — 2° SEPA- 
RATION DE BIENS. — IUqcEtE. — FEMME. 

— Présentation. 

1» La déclaration de s’tn rapporter à justice 
n’emporte pal néceisalrement renonciation 
au droit d'interjeter appel de la décision 
que rendra le juge (•). 

IL ne faut pas ,à peine de nullité, que l’épouse, 
qui demande la séparation de biens, pré- 
sente en personne au président du tribunal 
la requête ayant pour objet d’obtenir l’au- 
torisation nécessaire à l’effet de pouvoir 
former cette demande («). 


(t) Voy. Gand, 9 j.mv. 1840; Carré-Chauveau, 
no 2928 1 er. L’article 865 du C. de pr. n'exige 
pas la présentation par la femme; et il est bien 
évident que l'on ne peut pas. en matière de sé- 
paration de biens, où il ne s'agit que d'intérêts 
pécuniaires, argumenter des dispositions en ma- 
tière de divorce ou de séparation de corps, où 
il s'agit de porter tlleinie au bal essentiel du 
mariage. 

M 
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La dame G..., après avoir obtenu sur re- 
quête l'autorisation du président du tribu- 
nal, i reflet de former contre son mari une 
demande en séparation de biens, avait in- 
tente contre lui une action de ce chef, en 
le faisant assigner i celle fin. — Le sieur 
G..., comparaissant sur cette assignation, 
déclara s'en rapporter à justice, cl la sépa- 
ration de biens demandée fut prononcée ; 
mais il interjeta ensuite appel du jugement 
qui avait accueilli celle demande. — La 
daine G... opposa à son appel une fin de non- 
recevoir tirée de ce qu'en déclarant s’en 
rapporter à justice, il avait acquiescé d'a- 
vance à la décision que rendrait le juge, et 
il s'était par conséquent rendu non receva- 
ble à en appeler ensuite. — Le sieur G... 
combattit cette (in de non-recevoir. Il pré- 
tendit que la déclaration de s'en rapporter 
à justice ne contenait point un contrat ju- 
diciaire d'où l'on puuvait inférer une re- 
nonciation à l'appel du jugement à interve- 
nir, les renonciations étant de slricte inter- 
prétation, et l'acquiescement ne se présu- 
mant pas. Il soutint, à l'appui de son appel, 
que la requête, à l'effet d'obtenir l'autori- 
sation nécessaire pour pouvoir former la 
demande en séparation de biens, aurait dù 
être présentée au président du tribunal par 
sa femme en personne, et que le défaut de 
‘l'avoir fait devait entraîner nullité. Il fonda 
ce moyen de nullité sur ce que l'article 863 
du C. de proc. civ., portant qu'aucune de- 
mande en séparation de biens ne pourra 
être formée sans une autorisation préalable 
que le président du tribunal devra donner 
sur la requête qui lui sera présentée à cet 
clfet, ajoute que le président pourra néan- 
moins, avant de donner l'autorisation, faire 
les observations qui lui paraîtront conve- 
nables, ce qui prouve clairement que la re- 
quête doit être présentée par l’épouse en 
personne, puisque, s'il en était autrement, 
il serait impossible que le président fit à 
cette épouse les observations qu'il jugerait 
convenables de lui faire. — Au fond, il sou- 
tint qu'il ne pouvait y avoir lieu, dans les 
circonstances de la cause, à prononcer la 
séparation de biens, et il articula divers 
faits dont il demanda à pouvoir subminis- 
trer la preuve. 

aantr. 

LA COUR; — Sur la fin de non-recevoir 
opposée par l'intimée contre l'appel : 

Attendu qu’il est de principe que toute 
renonciation est de slricte interprétation, et 
que, pour induire une semblable renoncia- 


tion d'un fait, ladite renonciation doit avoir 
une liaison avec ce même fait ; 

Attendu que la déclaration de l'appelant, 
de l’en rapporter d justice, n'a pas une liai- 
son nécessaire arec la renonciation au droit 
d'interjeter appel de la décision que rendra 
le juge. 

Sur la nullité opposée par l'appelant, en 
ce que l’intimée n'aurait pas présenté en 
personne sa demande à M. le président, 
afin d'étre autorisée à la former en sépara- 
tion de biens : 

Attendu qu'indépendamment qu'il ne 
conste pas de la teneur de la requête que 
l'intimée n’aurait pas assisté son avoué lors 
de la présentation de cette requête à H. le 
président, encore l'article 865 du C. de pr. 
n'exige pas que l'épouse présente sa requête 
en personne, atin d'étre autorisée à deman- 
der la séparation de biens, cl qu'il n’est pas 
permis de créer des formalités où la loi ne 
les prescrit pas, ainsi que cette formalité est 
ordonnée par l'article 836 du C. civ. en ma- 
tière de divorce, puisque l’art. 837 impose 
au président de faire les observations qu'il 
croira convenables au demandeur en di- 
vorce , tandis qu'en séparation de biens 
l'article 863 du C. de pr. laisse dans le pou- 
voir du président de laire ou de ne pas faire 
des observations au demandeur. 

Au fond : — Attendu que des faits posés 
par l'intimée, cl prouvés dans. l'instruction 
de la cause, il résulte, à toute évidence, que 
le désordre des affaires de l'appelant est tel 
qu'il y a lieu de craindre que les reprises 
auxquelles l'intimée a droit du chef de ses 
propres aliénés ne pourront être utilement 
exercées; 

Attendu que les faits articulés de la part 
de l'appelant, par ses conclusions devant la 
Cour, sont insuffisants pour excuser sa con- 
duite cl le peu de soins qu'il a donnés dans 
l'administration des biens de l'intimée, et 
parlant que ces faits sont irrelevants à la 
cause ; 

Par ces motifs, entendu M. l'av. gén. Plai- 
sant dans son avis conforme, déclare l’appel 
recevable, et, sans avoir égard à l'exception 
de nullité proposée par l’appelant contre la 
demande en séparation de biens, exception 
dont l’appelant est déboulé, sans avoir égard 
aux faiis par lui articulés, qui sont décla- 
res irrclcvauls à la cause, met l’appel au 
néant, etc. 

Du 7 mars 1832. — Cour de Br. — 3« Ch. 
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TESTAMENT. — Paxtagi atmcirt. — 
Ascikoasts. 

Les pire et mire qui veulent faire le partage 
de leure biens, conformément à l’art. 1075 
du Code civil, peuvent-ils ne faire qu’une 
matee de leurs deux patrimoines, et les dis- 
tribuer à leurs enfants de telle sorte que la 
totalili des biens du pire soit attribuée à 
certains enfants, étions tes biens de la mire 
assignés à certains autres T — Résol. aff. 
(C. elv., arl. 1078.) 

L« S septembre 1819, Jean Grégoire St, 
par le ministère du notaire Dethaise , à 
Menil, un testament ainsi conçu : 

« Voyant que mon épouse, Marie-Jeanne 
Delroi, a l'intention de laisser à nos filles, 
Marie-Jeanne et Marie-Anne, la généralité 
de ce qu'elle possède, consistant en brasse- 
rie, maison, jardin, bouhlonnerie, prairies, 
terres labourables et bois, pour les partager 
entre elles par parts égales ; approuvant la 
disposition, je laisse 4 notre fils Barthélemi- 
Joseph Grégoire, pour après notre mort, le 
moulin de Huguct et mes autres biens im- 
meubles. n 

Le même jour, devant le même notaire, 
la femme Grégoire fit un testament qui 
contient la disposition suivante : 

» Apprenant que mon époux, Jean Gré- 
goire, a l’intention de laisser à notre fils 
Barlbélemi -Joseph Grégoire, pour après 
notre mort, le moulin de Huguet, maison, 
dépendances et autres immeubles, et ap- 
prouvant cette disposition , je laisse à nos 
deux filles, Marie-Jeanne et Marie-Anne Gré- 
goire, la généralité de tous mes biens meu- 
bles et immeubles que je possède, et c'est 
pour elles jouir et profiter desdits biens 
meubles et immeubles, et en être mises en 
possession de plein droit, aussitôt mon décès 
arrivé et de mon mari, comme il est repris 
ci-dessus. » 

Les testateurs sont décédés en 1819, lais- 
sant pour héritiers les trois enfants désignés 
dans les deux testaments susmentionnés. 
Les deux filles Grégoire ont attaqué le tes- 
tament de leur père, par le motif que les 
testaments des père et mère communs ne 
contenant chacun qu'une disposition, À sa- 
voir : celui du père, une institution de son 
fils comme héritier, à l'exclusion de ses filles; 
celui de la mère, une institution de ses filles 
comme héritières, à l'exclusion de son fils, 
il en résulte qu'ils ne peuvent valoir comme 
partages d'ascendants, aux termes de l'arti- 
cle 1073 du Code civil, puisqu’il y a dans 


chaque testament des entants qui sont omis, 
ce qui entraîne la nullité pour le tout, sui- 
vant l'art. 1078 du même Code. Les filles 
Grégoire se fondaient encore sur ce que 
les testaments n'exprimant aucune dispense 
de rapport, les entants avantagés par cha- 
cun de ces testaments devaient rapporter ce 
qu'ils avaient reçu, pour pouvoir prendre 
part à la succession. 

Le tribunal de Dinant ordonna par juge- 
ment que les deux successions seraient par- 
tagées parpartségalesenlre les trois enfants. 

Appel. 

ARXtT. 

LA COUR; — Attendu que les époux 
Grégoire, père cl mère des parties, ont fait 
chacun un testament le même jour, devant 
le même notaire et les mêmes témoins; 

Que ces deux testaments, valables dans la 
forme , prouvent par leur contenu que les 
deux'épuux ont voulu, en confondant leurs 
patrimoines, faire la distribution et le par- 
tage de tous leurs biens entre leurs trois 
enfants, conformément è la disposition de 
l’art. 1078 du C. civ., et qu'ils n'ont pas 
voulu faire une institution d'héritiers; 

Attendu que si les époux Grégoire ont tait 
séparément chacun un testament, c'était 
pour se conformer aux arl. 968 et 1073 do 
même Code, qui défendent les testaments 
conjonctifs; et c'était le seul moyen qu'ils 
eussent pour distribuer et partager par tes- 
tament les biens qu’ils délaisseraient au 
jour de leur décès; 

Attendu que les époux ont persisté dans 
leur volonté, et qu’ils sont décédés sans que 
l'un ou l'autre ait révoqué son testament; 
qu'ainsi le partage tait par eux entre leurs 
enfants doit être exécuté, à moins que ledit 
partage ne soit entaché de la lésion men- 
tionnée 4 l'art. 1079 du même Code. 

Par ces motifs, déboute la partie Piercot 
de sa demande. 

Du 8 mars 1832. — Cour de Liège. — 
1" Chambre. 


CONCORDAT. — Hoxoiogatioîi. — Scasis 
raovtsotax. — CoarXiascx. — Txibcsacx 

DE COaiEECI. 

Les tribunaux de commerce sont incompé- 
tents pour décider si les sursis provisoires 
que les cours accordaient, par suite de de- 
mandes d’homologation de concordatsadres- 

sées au roi, ont cessé de plein droit d'avoir 
effét, depuis que la soureraineli du roi des 
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Pays -lia t a cené en Belgique. ( C. de coram . , 

art. 631 et iuiv. ) 

Un arrêté, porté par le prince souverain 
des Pays-Bas, le 95 novembre 1814, permet- 
tait d'accorder des sursis de payement aux 
citoyens qui, par suite des circonstances de 
la guerre, se trouvaient dans le cas de ne 
pouvoir faire honneur, quant à présent, à 
leurs engagements. C’était le prince souve- 
rain, puis le roi des Pays-Bas qui accordait 
ces sursis, après l'observation des Formalités 
que Parrét prescrivait ; et cet arrêté racevail 
encore son exécution au moment de la révo- 
lution belge. On prétend même que celte 
disposition, qui cependant paraissait devoir 
être temporaire, est encore en vigueur. 

Mais ou était allé plus loin. 

Une maison de banque, qui d’abord avait 
échoué dans une demande de sursis, exposa 
dans une nouvelle requête au roi : qu'un 
traité était intervenu entre elle et scs créan- 
ciers; que le nombre des adhérents, nori- 
sculemenl était eu majorité, mais l'excédait 
de beaucoup; que le montant de leurs créan- 
ces dépassait aussi de beaucoup les trois 
quarts en somme; qu'ainsi, pour arriver 
indubitablement à un concordat, il suffirait 
de remplir la formalité de la déclaration de 
faillite et autres prescrites par le Code de 
commerce; mais qu'une déclaration de fail- 
lite était toujours un malheur ; que la liqui- 
dation des faillites d'après le C. de cooim. 
était ruineuse pour les créanciers et pour 
les débiteurs, et que le roi ayant , aux ter- 
mes de l'article 68 de la loi fondamentale, le 
pouvoir d'accorder des dispenses, il pouvait 
dispenser des formalités prescrites en ma- 
tière de faillite, et, par suite, homologuer 
dès à présent le concordat que repoussaient, 
contre l'intérêt de tous, deux ou trois créan- 
ciers seulement, sur un nombre de près de 
quatre-vingts, et dont les créances ne s’éle- 
vaient qu’à 5 ou 6 pour 100 du passif.— L'es- 
pèce était très-favorable ; la tentative réussit; 
et, depuis, le roi accorda des homologations de 
concordat qui, lorsque la demande paraissait 
devoir être accueillie en définitive, étaient 
précédées d'un sursis provisoire et indéfini 
de payement, accordé par les cours de jus- 
tice sur renvoi de la part du roi. 

far arrêt du 17 scplcmbrc 1830, la Cour 
de Bruxelles avait accordé un sursis de celle 
espèce au sieur Vanacker, serrurier en bâti- 
ments, et il en jouissait tranquillement, 
lorsque, en janvier 1830, le sieur I.esucur, 
l'un de ses créanciers, qui n'avait pas voulu 
adhérer au traité que la majorité avait con- 
senti, le fit assigner devant le tribunal de 


commerce de Bruxelles, en payement de ce 
qui lui était dû. 

Le sieur Vanacker excipa de son sursis, 
et sur la réponse qu'on lui fit, que le roi qui 
était saisi de la demande en homologation 
ne pouvant plus la prononcer, puisqu'il 
avait cessé de régner en Belgique, le sursis 
provisoire avait, par voie de conséquence, 
perdu tous ses effets, il soutint que le tribu- 
nal de commerce était incompétent pour 
statuer sur le mérite et les effets d’un sursis 
accordé par un arrêt de la Cour. 

Sur ce, le tribunal de commerce rendit, 
le 50 janvier 1 859, un jugement ainsi conçu : 

« Attendu qu'il ne s'agit pas dans l'espèce 
de juger de la légalité ou de l'illégalité du 
statut en vertu duquel l’arrêt de la Cour, 
du 17 septembre 1830, accordant un sursis 
au défendeur, a été rendu, non plus que du 
mérite de cet arrêt ni de son exécution pro- 
prement dite, à quel égard ce tribunal ne 
serait pas en effet compétent; mais seulement 
d'examiner si le susdit arrêt doit, d'après 
ses termes mêmes et d'après les circonstan- 
ces, avoir encore quelque effet; 

« Attendu que le sursis invoqué par le 
défendeur lui a été accordé pour un terme, 
c’est-à-dire jusqu'à ce que l'autorité d'alors 
eût prononcé sur sa demande d'homologa- 
tion ; 

« Attendu qu'il faut nécessairement ad- * 
mettre que lorsque, comme dans l'espèce, 
une prérogative ou un privilège personnel a 
été accordé jusqu'à l'événement d'une con- 
dition ou d’un fait, cette prérogative ou ce 
privilège doivent cesser, dès lors qu'il est 
patent que la condition ne peut plus s'ac- 
complir, ou que l'existence du fait est deve- 
nue impossible, tout comme ils devraient 
cesser lorsque la condition est remplie ou le 
fait existant, parce qu'en admettant le con- 
traire il en résulterait que le fait qui doit 
mettre un terme au privilège serait indé- 
fini ; 

« Attendu que de ce qui précède il s’en- 
suit, que s’il est établi que la décision sur 
la demande d’homologation, que la Cour 
a mise comme terme au sursis accordé au 
défendeur, ne peut plus avoir lieu, ce terme 
est arrivé et le sursis expiré ; 

« Et considérant, sur ce point, qu'il ne 
s’agit point ici d’un sursis accordé en vertu 
de l'arrélé du 95 novembre 1814, qui est 
encore en vigueur et qui a force de loi, 
comme ayant été octroyé par le prince d'O- 
range à une époque où il était investi du 
pouvoir législatif, mais d'un sursis de tout 
autre nature; — Que les homologations dont 
s'agit n’élaienl accordées par le roi qu'en 
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vertu de ton pouvoir souverain, et par suite 
d'un arrêté qui était octroyé spécialement 
sur chaque demande ; que par les événe- 
ments qui ont détaché la Hollande des pro- 
vinces belgiques, ce pouvoir étant aujour- 
d’hui sans autorité légale dans ces dernières 
provinces, il est devenu impossible qu’il soit 
encore statué sur la demande d’homologa- 
tion dont s’agit, d'autant moins qu’il n’existe 
en Belgique aucune loi ni aucun règlement 
qui défère au souverain le pouvoir d'accor- 
der ces sortes d’homologations, ou des sur- 
sis, eu conséquence de la demande qui en 
est faite ; 

» Par ces motifs, le tribunal se déclare 
compétent, etc. » 

Sur l’appel du sieur Vanacker, qui a de- 
mandé et obtenu la réformalion de ce juge- 
ment f), le sieur Lesueur a conclu, subsi- 
diairement, à ce que la Cour déclarât le 
sursis ré voqué ; mais la Cour a pensé qu’elle 
ne pouvait faire droit sur une demande de 
cette nature, formée par de simples conclu- 
sions prises à l’audience. 

aaatT. 

LA COUR; — Considérantque l’arrêt pré- 
rappelé accorde à l’appelant un sursis provi- 
soire de payement et de poursuites judi- 
ciaires ; — Que cet arrêt ne fixe point le jour 
précis de respiration de ce sursis, mais 
l'accorde jusqu'à ce que le souverain ait 
statué sur la requête de l’appelant ; 

Considérant que celte requête tendait à 
obtenir, non un sursis definitif d’un an, mais 
une homologation de concordat; — Que par- 
tant les dispositions de l’arrêté du 23 no- 
vembre 1814, qui bornent le sursis définitif 
à un an, ne peuvent recevoir ici leur appli- 
cation ; 

Considérant que la Cour se trouvant en 
ce moment encore saisie de la demande en 
homologation de concordat, aux Ans d'y 
donner son avis, le tribunal de commerce 
n’a pu déclarer que la Cour n'avait plus à 
s'occuper de cette demande, et que le terme 
dusursis provisoire est arrivé; — Que par là, 
en efTet, le tribunal de commerce s’est con- 
stitué juge des attributions et des disposi- 
tions de la Cour, et par conséquent a excédé 
les bornes de sa compétence. 

Sur les conclusions subsidiaires de l’in- 
limi : 

Considérant que des conclusions prises à 
l'audience, à l’occasion d’une affaire d’ap- 


(') Mais rayes Brux., 24 mars 1832. 

(•) Yoy. Colmar, 17 mars 1813; Boulay-Paty, 


pel, ne peuvent saisir la Cour d’une demande 
en révocation d’une disposition qu’elle a 
prise en chambre du conseil dans une autre 
affaire; — Que d’ailleurs la 2* Ch. de la 
Cour n’est point saisie de la demande en ho- 
mologation de concordat dont s’agit ; 

Par ces motifs, oui M. l’avocat général 
Deguchleneere, et de son avis, déclare que 
le tribunal de commerce était incompétent 
pour prendre connaissance du mérite ou de 
la force obligatoire de l'arrêt de la Cour, du 
17 «eptembre 1850 ; par suite, met le juge- 
ment dont appel au néant; émendant, dé- 
clare l’intimé jusqu’ores non recevable dans 
sa demande; le déclare également non re- 
cevable dans ses conclusions subsidiaires 
prises devant la Cour, lui entier de se pour- 
voir en révocation de sursis, là où il croira 
devoir appartenir, etc. » 

Du 8 mars 1 832. — Cour de Br. — 2" e Ch. 


CONCORDAT. — Orrosmo*. — Hoxologa- 
Tioa, — Ami. 

Est recevable l’appel du jugement qui a statué 
sur des oppositions à un concordat, bien 
qu’il n’ait été interjeté qu’âpres l’homo- 
logation (*). (C. de proc., article 443.) 

On puisait une fin de non-recevoir dans 
l'article 824 du C. de comm., qui dit que le 
traité sera homologué dans la huitaine du 
jugement sur les oppositions, et que l'homo- 
logation le rendra obligatoire pour tous les 
créanciers ; d’où l'on concluait qu'après 
l'homologation il ne restait plus aucun re- 
cours. Or, l’homologation avait eu lieu ini- 
médialementaprès un jugement du 24 mars, 
qui avait slaluésur les oppositions, et l'appel 
n’avait été interjeté que le 12 avril. 

xaatT. 

LA COUR ; — Attendu que, d’après l'arti- 
cle 443 du C. de proc. civ., le délai ordi- 
naire pour interjeter appel est de trois mois, 
et que ce délai ne court pour les jugements 
contradictoires que du jour de la significa- 
tion à personne ou à domicile; 

Attendu que l'intimé n'a cité aucune loi 
qui abroge ce délai pour le cas dont il s’agit 
au procès ; 

Attendu que le jugement dont appel est 
du 24 mars 1831, que ce jugement a été si- 
gnifié le 9 avril suivant, que l’appel a été 


n° 287; Dalloz, 1. 15, p. 176, n" 8, et t. 2, p. 82. 
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interjeté le 12 du même mois, et p«r consé- 
quent en temps utile; 

Attendu que si le législateur a dit, dans 
l’article 524 du C. de comm., que le traite 
sera homologué dans la huitaine du juge- 
ment sur les oppositions, il n'en résulte pas 
du tout que l'appel doit précéder l'homolo- 
gation; qu'en effet le législateur accorde 
huitaine au juge pour homologuer; qu'il 
peut donc homologuer au premier moment 
de cette huitaine et par conséquent aussitôt 
après avoir rejeté les oppositions, et que si 
celle homologation était définitive et rendait 
non recevable l'appel du jugement qui a re- 
jeté les oppositions, le premier juge pourrait 
ainsi s’attribuer une juridiction en dernier 
ressort dans les affaires les plus majeures, ce 
qui est contraire à toutes les notions reçues 
en matière de juridiction; 

Attendu que la question de savoir si l'ap- 
pelant est créancier à la faillite de l'intimé 
peut avoir la plus grande influence sur la 
décision de la plupart des questions que la 
cause présente; 

Attendu que sur ce point il y a litispen- 
dance ; 

Par ces motifs, M. l’av. gén. Deguchte- 
necre entendu, et de son avis, déclare l'ap- 
pel recevable, etc. 

Du 9 mars 1832. — Cour de Brui. — 
3 e Chambre. 

Remarque. — La Cour de Colmar a jugé 
la question dans le même sens, par arrêt du 
17 mars 1813, et cela est conforme aux 
principes. 

Sans doute, à défaut de Gxation d'un dé- 
lai spécial, on ne peut repousser comme 
tardif un appel interjeté dans le délai ordi- 
naire de trois mois ; mais le législateur l'a- 
l il voulu ainsi dans l'espèce? A-t-il voulu 
que le sort du concordat fût en suspens 
pendant trois mois? N'y a-t-il pas lacune 
dans la loi ? 

Le législateur veut que le concordat soit 
signé téance tenante, a peite de tcllité, et 
pour le cas où la majorité ne forme pas les 
(rois quarts en somme, il n'autorise qu'une 
remise à huitaine pour toit délai (art. 522). 
— Il n'admel l’opposition que pendant hui- 
taine roca toct délai (art. IÎ23), et cette hui- 
taine court de plein droit du jour où le con- 
cordat est signé, car aucune signification 
n’est prescrite. — S'il y a opposition , il 
veut que le traité soit homologué dans la 


(*) Voy. Rrnx., 8 juillet 1846 ( finie. , p. 307) ; 
Dalloz. v® Acquiescement, l. 1 rr , p. 162, 164, et 
t. 0, p. 193. 


huitaine du jugement qui statue sur l'oppo- 
sition. — D'après cela il est difficile de croire 
qu’il ait voulu que cette homologation une 
fois prononcée reste trois mois sans recevoir 
d'effet : cela nous conduit à croire que si le 
législateur y eût pensé, il aurait disposé 
comme il l'a fait en matière d'ordre. 

Quand l'état de collocation est dressé et 
signifié, les créanciers opposants n'ont qu'on 
moie pour contredire (art. 755 du C. de pr.). 
I.c mois expiré ils n'ont que huitaine pour 
faire choix d'un avoué (art. 760.) Le délai 
pour appeler du jugement qui statue sur les 
oppositions n’est que de dix jours (art. 763). 
Quinzaine après ces dix jourt, s'il n’y a pas 
d'appel, et quinzaine après la signification 
de l'arrêt dans le cas contraire, l’ordre doit 
être définitivement arrêté (art. 787), tout 
doit être consommé. 

Il devrait exister des dispositions pareilles 
en matière de concordat ; car il est évident 
que le législateur a voulu au moins autant 
de célérité en cette matière qu’en matière 
d'ordre. 


1® ACQUIESCEMENT. — Excxmoa. — Re- 
jet. — Plaidoirie au pose. — 2® Da- 
UATDE ROCVELLE. — RlSCISIOR. — NULLITÉ. 
— 3® Dol. — Cotisât. — Corditiors. — 
Nullité. — Itterprétatioi*. 

1* Lorsque, après un jugement qui a rejeté une 
exception de prescription , et ordonné en 
même temps au demandeur primitif d’ar- 
ticuler certains faits relatifs au fond de 
l’affaire posés par lui, la partie qui a suc- 
combé dans l'exception susdite répond à 
ces faits et plaide sur les moyens de la 
cause, ou doit considérer celle exécution 
comme un acquiescement au jugement, 
quelles qu’aient été d’ailleurs ses réser- 
ves (<). 

2® Une partie qui a formé en première in- 
stance , non en général, une demande en 
revendication d’immeubles vendus , mais 
simplement celle en rescision du contrat de 
vente pour dol, est non recevable à deman- 
der pour la première fois en appel la nul- 
lité de la vente (*). (C. proc., art. 464.) 

Il en serait de mime d’une demande en sup- 
plément de prix. 

3® D’après les anciens principes, comme sous 


(>) Voy. Liège, 23 déc. 1816; Brux., 14 mars 
1820 ; Dalloz. 1 . 8, p. 4SI ; Thomine, n® 516; Pi- 
gesu, t. 2, p. 81, n° 550. 
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le Code, il faut, pour annuler une conven- 
tion du chef de dol, que le s manœuvres pra- 
tiquées soient telles, qu’ily ail évidence que 
sons elles le contrat n’aurait pas eu lieu. 

Ut actes doivent être appréciés d’après les 
lois, les faits et les circonstances qui exis- 
taient à l’époque où ils ont été passés ('). 

Le sieur Coenen avait acquis le 17 ven- 
tôse an vi, du gouvernement, les anciennes 
fortifications de Léau. En 1822, le domaine 
le lit assigner pour voir déclarer rescindée 
l'adjudication des biens susdits, comme en- 
tachée de dol et de fraude; en conséquence 
se voir condamner à abandonner les biens 
avec les fruits, etc. Le sieur Coenen opposa 
une exception de prescription qui fut re- 
jetée par un jugement du 10 janvier 1829, 
lequel ordonna au domaine de poser et arti- 
culer les faits dont il prétendait faire résul- 
ter le dol et la fraude reprochés i l’adjudi- 
cation du 17 ventôse an vt. Ce devoir fut 
rempli, et par jugement du 11 juin 1829, le 
premier juge déclara les faits posés non per- 
tinents, et par suite, le domaine non fondé 
en ses conclusions. — Appel. — Le domaine 
conclut à ce que l'adjudication fut déclarée 
nulle, et pour autant que de besoin rescin- 
dée. il soutint que la loi du 22 novembre 
1790 ne permet l'aliénation des propriétés 
nationales qu'en vertu d'une loi, et en ob- 
servant les formalités prescrites pour la va- 
lidité de ces sortes d'aliénations, qu'on ne 
peut en conséquence tenir pour valable une 
aliénation dans laquelle les formalités essen- 
tielles n'ont pas été observées, surtout lors- 
qu'il est établi qu’elle a eu pour but et pour 
résultat de causer à l'Etat un énorme préju- 
dice (voy. Merlin, au mot Domaine public, 
S 2); qu'au nombre des formalités essen- 
tielles prescrites par l'arreté du 23 fructidor 
an tv, qui déterminait le mode à suivre pour 
la vente des domaines nationaux, il est in- 
contestable que l'on doit placer l'expertise 
préalable, dont il est parlé aux articles 4. 5, 
0, 7 et 8 de cet arrêté du 7 mars 1798 ; que 
dans l'espèce, l'adjudication qui a eu lieu le 
17 ventôse au vi, des terrains qui formaient 
les fortifications de Léau, dont on avait eu 
soin de dissimuler le nom conuu, n’a pas été 
précédée de l'expertise prescrite, puisqu'on 
ne peut considérer comme un acte d’exper- 
tise véritable le prétendu procès-verbal du 
nommé Delvaux, qui porte la date du 8 plu- 
viôse précédent, cet individu n'ayant eu ni 


Cl Voy. Railler, Traité de droit crins., n» 8 ; 
Dalloz, t. 21, p. 220. 


qualité ni mandai, et ayant commis, sous ce 
rapport , un faux dans son procès-verbal, 
indépendamment des autres vices dont son 
opération est entachée; que cette prétendue 
expertise et l’adjudication même qui en avait 
été la suite étaient le produit d'une conni- 
vence frauduleuse entre ledit Delvaux et l'in- 
timé, sur laquelle les faits articulés devant 
le premier juge ne pouvaient laisser l'ombre 
d’un doute. L’administration articula une 
série de faits A l'appui , que nous croyons 
inutile d’énumérer pour l'intelligence des 
questions qu'a présentées la cause. 

Subsidiairement l’appelant conclut à un 
supplément de prix, vu la différence entre 
la valeur réelle du bien adjugé et le prix 
d'adjudication, valeur réelle qui avait été 
frauduleusement dissimulée. L’intimé re- 
produisit son exception de prescription, et 
Gt valoir les moyens et fins de non-recevoir 
adoptés par l’arrêt suivant. 

AIltfcT. 

LA COUR; — En ce qui concerne l'ex- 
ception de prescription proposée par les in- 
timés : 

Attendu que, par jugement du tribunal 
de Louvain, du 10 janvier 1829, les intimés 
ont été déclarés non fondés dans leur ex- 
ception de prescription, et que le même 
jugement, avant faire droit, avait ordonné 
à l'administration du syndicat, de signifier 
aux intimés les faits et circonstances dont il 
résulterait que l'adjudication du 17 ventôse 
an vi serait entachée de dol et de fraude, 
que cette adjudication aurait lésé notable- 
ment l'administration, et que le même juge- 
ment avait ordonné aux intimés de rencon- 
trer ces faits et circonstances; 

Attendu que les parties ont volontaire- 
ment exécuté ce jugement,, et que les pro- 
testations qne les intimés ont faites sont 
insignifiantes, puisqu’elles sont contraires à 
l’acte ; qu’en effet, s'il y avait prescription, 
il était inutile de poser des faits de prétendu 
dol et d’y répondre, et qu'ainsi en y répon- 
dant et en plaidant sur les moyens de la 
cause, les intimés ont exécuté le jugement 
qui écartait le moyen de prescription, et se 
sont rendus non recevables à le reproduire; 

Attendu que, devaut le premier juge, les 
conclusions de l'appelant n'avaient pas pour 
objet la revendication eu général des objets 
vendus, mais la rescision du contrat île 
vente du 17 ventôse an vi , du chef de 
dol, et qu'il a circonscrit sa demande à ce 
moyen ; 

D’où il suit que la demande en nallité de 
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ladite adjudication faite en appel est une 
demande nouvelle, non recevable aux termes 
de l'article 464 du C. de proc. ; 

Attendu qu'il en est de même de l'action 
en supplément de prix, puisqu'elle n'a pas 
été faite en première instance; 

En ce qui concerne la demande en resci- 
sion du chef de dol : 

Attendu qu'aux termes de l'article 1116 
du C. civ., conforme aux anciens principes, 
il faut, pour annuler une convention du chef 
de dol , que les manoeuvres pratiquées par 
l’une des parties soient telles, qu'il soit évi- 
dent que sans ces manœuvres l'autre partie 
n'aurait pas contracté ; 

Attendu que les actes doivent être appré- 
ciés d'après les lois, les faits et les circon- 
stances qui existaient à l'époque où ils ont 
été passés ; 

Attendu qu'en se reportant à l’époque du 
17 vcnlAse an vt, et en supposant vrais les 
faits posés, il n'est pas évidentque les agents 
de la république française n’auraient pas 
vendu les biens dont il s'agit; 

Par ces motifs, et ceux du premier juge, 
M. l'av. gén. Deguchleneere entendu et de 
son avis , sans s’arrêter à l'exception de 
prescription proposée par les intimés, et sur 
laquelle il y a jugement passé en force de 
chose jugée, déclare l'administration appe- 
lante non recevable dans ses conclusions 
nouvelles prise en appel au principal, etc. n 
Du 9 mars 18ÏÎ. — Cour de Brui. — 
3* Chambre. 

ATERMOIEMENT. — Faillite. — Gage. 
— Privilège. — Dessaisissement. — Ex- 
crétion. 

Le dessaisissement du failli remonte-t-il au 
jour auquel l'ouverture de la faillite est 
fixée, et par tuile, «n contrat de gage con- 
tent/ par le failli dans l’intervalle du juge- 
ment dècian'tif de faillite à l’époque à la- 
quelle l’ouverture en etl fixée eel-il nul, 
bien qu’il ait été contracté de bonne fol (')? 
— Rés. aff. (C. de comm., art. 442, 555 et 
530.) 

Doit-il en être ainsi, même alors que, par un 
atermoiement avec ses créanciers, le failli 
a été laissé à la tête de ses affaires et au- 
torisé à continuer son commerce, sous la 
surveillance de commissaires («)? —Rés. aff. 


(i) Voyex l.iége. 50 mars 1829, et la noie ; 
Brux., 10 juillet 1830; Dalloi. 1. 15, p. 67, n» 5. 
(t) Yoy. parit, 23 juillet 1807; Brux., 22 août 


Une délibération des commissaires nommés 
par le contrat d’atermoiement est -elle 
nulle, si elle n’est signée que par deux des 
trois commissaires établis f— Rés. aff. (C. 
civ., arg. art. 1905.) 

Le créancier nanti d’un gage et qui a traité 
directement avec le failli peut-il se priva- 
valoir de ta délibération des commissaires 
nommés par l’acte d’atermoiement, por- 
tant que les nouveaux créanciers, du chef 
de livraisons ou fournitures nécessaires 
pour continuer l’exploitation du commerce 
du failli seront, quoi qu’il arrive, privilé- 
giésT — Rés. nég. (C. civ., arg. art. 1165.) 
Celte délibération, en la supposant valable; 
peut-elle donner lieu à une action en garan- 
tie contre les commissaires T — Rés. nég. 
(C. civ., art. 1997.) 

Lorsque tous les créanciers n’ont pas con- 
couru au contrat d’atermoiement, la déli- 
bération des commissaires établis par ce 
contrat est-elle opposable aux syndics de la 
faillite déclarée depuis f — Rés. nég. (C. 
civ., art. 1165; C. de comm., art. 524.) 

Le privilège accordé par l’article 2102, «° 5, 
pour les frais de conservation de la chose 
peut-il, en matière de faillite, tire invoqué 
parle créancier nanti d’un gage, mais dont 
le contrat se trouve nul, sur le motif qu’il 
a conservé l’objet donné en gage (»)? — Rés. 
nég. (C. civ., art. 2102.) 

Le 6 septembre 1836, les sieurs B... et 
J..., propriétaires et exploitant un établis- 
sement de verrerie, firent un contrat d'a- 
termoiement avec une partie de leurs créan- 
ciers. 

Par l’art. 4 de ce contrat, les sieurs Hen- 
nekinne. Berger et Crousse, furent nommés 
commissaires, aux fins : 

1° D'obtenir la signature des créanciers 
qui n'y avaient pas concouru; 

3“ De former le bilan , de vérifier les 
créances, l’actif, etc.; 

S» De prendre inspection des livres, re- 
gistres, etc.; 

4° De s'assurer de l’état des travaux des 
sieurs B... et J..., et de prendre des mesures 
pour qu’ils ne soient pas interrompus ; 

!S° De faire les répartitions annuelles; 

6" De convoquer la masse quand ils le 
jugeront convenable, et notamment pour 
délibérer s’il y a lieu de laisser continuer 


1812; Bordeaux, 9 mai 1828. 

(S) Voyez l'arrêt de rejet à la date du 28 mai 
1833. 
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les travaux, que la majorité en sommes se 
réserve de faire cesser, dans le cas où elle 
croirait les produits insuffisants pour satis- 
faire aux obligations contractées par l'acte 
d'atermoiement. 

Enfin, par l’article 8, il était stipulé que 
let convention» faite » demeureraient »an» 
effet en ca» de faillite de» iieurs B... et J..,, 
ou d’inexécution de leur» obligation». 

Le 29 septembre eut lieu une délibéra- 
tion ainsi conçue : 

« Les soussignés Hennekiune-Briard, Ber- 
ger et f.rousse, commissaires à la masse 
créancière des sieurs B.... et J..., suivant 
contrat passé le 6 septembre courant, etc., 
usant du pouvoir qui leur est attribué par le 
4° ’j de l'art. 4 du contrat, ainsi conçu : 
S'assurer de l’état de» travaux et prendre le» 
mesure» nécenaires pour qu'il» ne soient pas 
interrompus, avons trouve bon l'intérêt de 
la niasse et aQn de faciliter les opérations 
desdils débiteurs, de délibérer entre nous, 
que tous le» nouveaux créanciers , c'est-à- 
dire tout ceux qui auront fourni depuis le 
six septembre précité, toit espèces, matières, 
boit, etc,, pour alimenter la verrerie, se- 
ront, quelque chose qui arrive, privilégies 
pour le montant de leur nouvelle créance 
sur l'avoir mobilier des susdits débiteurs. 
Copie de la présente délibération, signée par 
nous, sera transmise à tous les nouveaux 
créanciers qui le requerront. » 

Mais celte délibération, que son texte an- 
nonçait être prise par les trois commissaires, 
ne fut signée que par les sieurs Hennekiune- 
Briard et Crousse. 

En cet état de choses, et par actes des 2. 
17 et 28 février, 11 et 29 mars, 4 et 13 avril 
1827, la banque G! aux sieurs B... cl J... 
sept différents prêts d'argent sur dépôt de 
marchandises, s'élevant ensemble à 18 mille 
cl quelques cents florins. I.cs commissaires 
n'intervinrent point dans ces actes. 

Le 17 mai suivant, les sieurs B... et J... 
furent déclarés en faillite, et l’ouverture de 
la faillite fut reportée au 1* r septembre 1820. 
Ultérieurement les sieurs Polchet et Henrion 
furent nommés syndics de la faillite. 

La banque a fait assigner devant le tribu- 
nal de première instance de Bruxelles : 

1 “ Les syndics, contre qui elle a demandé 
d'être autorisée à faire vendre les marchan- 
dises données en nantissement , et à préle- 
ver, par privilège sur le prix, la somme de 
18,391 fr. 77 centimes, avec les intérêts jus- 
qu'au remboursement, si mieux n’aimaient 
les syndics retirer le gage en faisant ledit 
remboursement. 

2° Les sieurs Hennekinne cl Crousse, les 
rasic. belge, — vol. x 


deux commissaires signataires de la délibé- 
ration du 29 septembre, pour, eu cas de 
contestation de la part des syndics, se voir 
condamner à lui faire obtenir l'adjudication 
des conclusions par elle prises contre eux, 
avec dommages-intérêts, etc. 

Ces conclusions furent écartées par juge- 
ment du 23 février 1830, ainsi conçu : 

« Attendu que la faillite de J... et B... 
a été déclarée uuverte par le juge compé- 
tent depuis le O septembre 1826 ; 

u Attendu qu'une déclaration de faillite 
est un litre à l'égard de tous Ica créanciers, 
en vertu duquel, à dater du jour où la fail- 
lite est déclarée ouverte, tous les biens du 
débiteur sont frappés par la disposition de 
la loi et en vertu d'icelle en laveur, exclusi- 
vement, de la masse des créanciers; 

« Attendu qu’il résulte de toutes les dis- 
positions des lois en matière de faillite que 
l'article 442 du Code de commerce doit être 
entendu en ce sens qu’il doit opérer, non 
du jour de la déclaration de faillite, mais du 
juur de la déclaration d'ouverture déterminé 
par le juge compétent, à dater de quelle 
époque le failli n’a pu conférer ou transmet- 
tre aucun droit ; 

« Attendu que la disposition de cet arti- 
cle 442 est générale et qu'il n'est pas suscep- 
tible d'exception, à cause de la bonne foi de 
celui qui a contracté avec le failli; 

» Attendu néanmoins que les créanciers 
auxquels un jugement de déclaration de 
faillite porte préjudice peuvent former op- 
position contre ce jugement devant le juge 
compétent, vu qu'il a été rendu sans leur 
intervention, à quelle Dn la demanderesse 
a, subsidiairement, demandé un délai; 

« Par ccs motifs, le tribunal dit que la 
cause au principal restera eu surséancc entre 
toutes les parties jusqu'à ce que, par le tri- 
bunal de commerce, il aura été fait droit sur 
l'opposition de la société demanderesse au 
jugemci. qui détermine l’ouverture de la 
1 faillite J... et B...; ordonne à la société d’in- 
j tenter son action dans la quinzaine de la 
signilictiou du préscntjugemcnl, sinon qu'il 
l sera fait droit. » 

La banque a déféré ce jugement à la 
Cour. 

Ou a plaidé pour elle : Que le dessaisis- 
sement du failli ne peut avoir lieu qu'à 
compter du juur de la déclaration de faillite, 
parce que la loi peut bien frapper de nullité 
les actes qui auraient été faits depuis l'épo- 
que où la faillite aurait pu être déclarée, 
j mais ne peut pas détruire le fait que le failli 
I est resté réellement saisi jusqu'au jour où, 
I par la déclaration de faillite, le dessaisisse- 

ti 
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ment a été prononcé; qu'ainsi. les actes faits 
depuis la prononciation du jugement décla- 
ratif de faillite sont bien, de plein droit, 
frappés de nullité, mais que ceux consentis 
par le failli antérieurement, et lorsqu'il avait 
réellement la disposition de son avoir, sont 
seulement susceptibles d'élrc annulés, s’ils 
sont entachés de Iraudeou de mauvaise foi; 
que cette distinction résulte des dispositions 
mèmesde la loi, en combinant les art. 443 à 
447 ; qu'elle est d'ailleurs commandée par 
le respect dü à la foi publique, sous l'cgide 
de laquelle les tiers ont contracté; que le 
système contraire, en détruisant toute con- 
fiance, anéantirait le commerce, puisque, 
bien qu'ayant traité de la meilleure foi du 
monde avec un homme qui était à la tète de 
ses affaires, des tiers pourraient se trouver 
ruinés. On a argumenté, in simili, des arti- 
cles 802 et 803 du Code civil sur l’interdic- 
tion, qui déclarent nuis tous actes passés 
postérieurement au jugement d'interdiction, 
et seulement susceptibles d’élrc annulés 
ceux passés antérieurement ; et encore à la 
condition de l'existence, notoire, de la cause 
de l'interdiction à l’époque de l'acte. On a 
invoqué Dalloz, au mot Faillite, t. 13, 
p. 167. 

On a plaidé, subsidiairement, que si 
même la rétroactivité du dessaisissement 
devait être admise en thèse générale, elle 
ne serait pas au moins admissible lorsque, 
comme dans l'espèce, c'est par le fait même 
des créanciers qui ont consenti un ater- 
moiement et qui ont maintenu le failli à la 
télé de ses affaires, que le dessaisissement 
n'a réellement eu lieu que par le jugement 
déclaratif de faillite; que, par là, ils ont 
consenti tacitement aux actes faits par le 
failli, et se sont rendus non recevables à cri- 
tiquer ces actes d'une gestion qu'ils lui ont 
conservée, lorsque ces actes ne sont ni en- 
tachés, ni même, comme dans l'espèce, 
soupçonnés de mauvaise foi; qu'en pareil 
cas les créanciers doivent être repoussés par 
l'exception de dol, puisqu'on laissant au 
failli la gestion de scs affaires, que sans 
doute ils croyaient devoir leur être avanta- 
geuse, ils auraient cherché à s'enrichir aux 
dépens des tiers; que, dans l'espèce, on n’é- 
levait même pas de doute que les écus four- 
nis par la banque eussent été versés dans la 
caisse du failli cl eussent servi à alimenter 
la fabrication, dont, par le contrat d'ater- 
moiement, les créanciers avaient non-seule- 
ment consenti, mais ordonné la continua- 
tion, en nommant des commissaires chargés 
de prendre les mesures nécessaires pour que 
les travaux ne fussent pas interrompus. — 


A l’appui de ce moyen subsidiaire on a in- 
voqué : Locré, Esprit du Code de commerce, 
t. S, p. 231; Pardessus, n° 1122; un ar- 
rêt de Bordeaux, du 3 février 1823; un 
arrêt de la Cour de Bruxelles, du 10 mai 
1820, qui a déclaré valable la vente d’une 
maison, consentie par le sieur Necfs de Lou- 
vain en 1810, après un atermoiement avec 
scs créanciers, bien qu’eu 1812 il eut été 
déclaré en faillite, et que l'ouverture de la 
faillite eût été reportée à une époque anté- 
rieure à la vente; un arrêt de la Cour de 
Bennes, du 13 juin 1818 (Sirey, 18, 2, 
278, et celui de Bruxelles, du 21 octobre 
1824. 

Enlin. on a prétendu que la banque avait 
un privilège sur les marchandises qui lui 
avaient été données en nantissement, d'a- 
près la résolution prise le 29 septembre par 
les commissaires que les créanciers avaient 
établis, et qui porte, en termes exprès, que 
les nouveaux créanciers qui auront fourni 
soit espèces, mplières, bois, etc., pour ali- 
menter la verrerie, seront, quelque chose 
qui arrive, privilégiée ; que peu importait 
que cette résolution ne lût signée que de 
deux des commissaires, puisque l'acte de leur 
nomination n'exige pas, pour les résolutions 
à prendre, l’avis unanime des trois commis- 
saires, et qu'en pareil cas l'avis de la majo- 
rité fait loi ; que la banque était d’ailleurs 
créancière privilégiée en vertu des art. 2073 
et 2074 du Code civil ; qu’en effet les fonds 
par elle fournis pour alimenter les travaux 
de la verrerie, dont les créanciers avaient 
prescrit la continuation, étaient censés leur 
avoir clé fournis à eux-mêmes, ou au moins 
l'avoir été dans leur intérêt, cl qu'ainsi ils 
n'étaient pas recevables à contester le privi- 
lège de la banque sur le gage qui lui avait 
été remis ; qu'elle pouvait encore invoquer 
le privilège que donne l'article 2102, n* 3, 
puisque réellement elle avait conservé à la 
masse les marchandises qu'elle détenait en- 
core. 

Contre les deux commissaires Hennekinne 
cl Croussc, on a plaidé que, en vertu de la 
délibération prise par eux cl qui assurait 
un privilège aux nouveaux créanciers, ils 
étaient tenus des dommages-intérêts pour le 
préjudice que la banque éprouverait, s’il 
était jugé qu'elle n'avait pas de privilège sur 
le gage. 

I.cs syndics de la faillite ont fait valoir les 
moyens qui se trouvent, en substance, dans 
les motifs de l'arrêt ci-après, et ils ont invo- 
qué la jurisprudence des Cours de Bruxelles, 
10 juillet 1830, cl de Liège, 24 décembre 
1828. 
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Quant aux sieurs Hennekinne et Crousse, 
ils ont répondu que la banque n'avait point 
traité arec eus, mais avec les faillis directe- 
ment; que leur résolution du 29 septembre 
1826 n'avait été prise qu'en qualité de man- 
dataires; qu'ils y avaient énoncé leur man- 
dat, et partant ne pouvaient être person- 
nellement tenus de rien; d'autant moins que 
ce mandat ( l'acte Walt tin oie ment du 6 sep- 
tembre 1826) portait qu’en cas de faillite il 
demeurerait sans effet. » 

Aiafcr. 

LA COUR; — Sur les conclusions prises 
contre les syndics Polchel et Henrion. quant 
au privilège en vertu des art. 2073, 2074 et 
2102, n° 3, du Code civil : 

Attendu qu'aux termes de l’art. 441 du 
Code de commerce, lorsqu'il y a cessation 
de payement ou déclaration du failli, les 
niéiiies actes constatent l’ouverture de la 
faillite et en fixent l'époque ; que l’ouverture 
et l'époque de la faillite, si on pouvait les 
considérer comme distinctes, auraient donc 
au moins, nécessairement, un point de dé- 
part commun ; qu'il suit de là que, dans cet 
article, l’ouverture de la faillite doit s'enten- 
dre, non de la déclaration de son existence 
proclamée parle jugement, maisde l’époque 
que ce jugement lui assigne; 

Attendu que celte même expression n’a 
point dans les articles suivants, et notam- 
ment dans l’article 443, une signification 
différente, et qu'ainsi la défense d’acquérir 
privilège ou hypothèque sur les biens du 
failli, dans les dix jours qui précédent l’ou- 
verture de la faillite, embrasse les dix jours 
qui précèdent l’époque à laquelle le juge- 
ment la fait remonter ; 

Attendu que cette prohibition est for- 
melle et absolue, et que tout ce qui est fait 
au mépris d’une disposition de celle nature 
ne saurait obtenir d’existence légale , ou 
donner naissance à un droit qu'on püt ré- 
clamer en justice ; 

Attendu que cette disposition conserve- 
rait son application, lors même que le failli 
ne serait dessaisi qu’à compter du jour de 
la déclaration de faillite, comme le soutient 
la partie appelante; qu’en effet, si, dans ce 
système, certains actes faits depuis l’ouver- 
ture de la faillite et dans les dix jours anté- 
rieurs, jusqu'à la date du jugement qui ia 
déclare, peuvent sortir leurs effets, suivant 
les distinctions établies par les articles 444 
cl 443, lorsqu'ils sont exempts de fraude, 
l'article 443 n’a point fait cette différence à 
l’égard des actes constitutifs d’un privilège 


ou d'une hypothèque, et n’a point admis 
l'exception en faveur de la bonne foi; 

Attendu que le premier juge ayant laissé 
l'appelant entier dans ses moyens d’opposi- 
tion au jugement qui fixe l'ouverture de la 
faillite, il pourra, devant le juge compétent, 
reproduire, s’il s’y croit fondé, les argu- 
ments qu'il tire de la continuation des affai- 
res des débiteurs, et de l'atermoiement fait 
avec leurs créanciers; mais que ccs faits 
sont irrelevants dans l'état actuel des choses : 

1» Parce que la Cour n’est pas appelée à 
apprécier les motifs du jugement déclaratif 
de la faillite ; 

2° Parce que la loi n’oblige, en aucun cas, 
le créancier à faire déclarer son débiteur en 
faillite, ne lui défend pas de lui donner des 
délais pour le moment, et ne le soumet à 
aucune garantie pour les facilités qu’il aura 
accordées, soit par humanité, soit même 
dans son intérêt personnel, et toujours sans 
fraude; 

Attendu que l'atermoiement du 6 sep- 
tembre 1826, dûment enregistré, qui con- 
tient le mandat des trois commissaires, ne 
les autorisait pas à agir séparément ; qu'en 
outre la résolution du 29 du même mois, 
aussi dûment enregistrée, devait, d'après 
son texte meme, être le produit de leur dé- 
libération commune et de leur volonté una- 
nime ; que cependant elle n’a été signée que 
par deux d'entre eux seulement ; qu’il s'en- 
suit donc que cet acte n’a pas été parfait et 
n’est devenu obligatoire, ni pour ceux qui 
l’ont souscrit, ni pour leurs mandants; 

Attendu qu'en le supposant même défi- 
nitif et valable, il ne lierait point les syndics 
intimés, qui représentent, non-seulement 
les créanciers signataires de l'atermoie- 
ment, mais aussi, généralement, tous les 
autres, postérieurs ou même antérieurs à 
cet acte, et auxquels le fait d'autrui n'a pu 
nuire ; 

Attendu enfin que l’appelante qui a con- 
tracte directement avec les débiteurs sans 
intervention des commissaires, sans qu'on 
lui représentât la deliberation du 29 sep- 
tembre, et qui a soutenu avoir ignoré la po- 
sition critique des emprunteurs, ne peut 
prétendre avoir traité sur la foi de cette ré- 
solution; que s'il en était autrement, elle 
aurait pu et dû prévoir les chances auxquel- 
les elle s'exposait, puisque ledit acte du 
6 septembre 1826, qui détermine les pou- 
voirs des commissaires, stipulait à l’art. 6 
qu’il demeurerait sans effet en cas de fail- 
lite. 

Quant au privilège prétendu aux termes 
de l'art. 2202, n* 3, du C. civ. : 
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Attendu que l'appelante prétend faire por- 
ter ce privilège, non sur des frais qu'elle 
aurait faits pour la conservation des mar- 
chandises dont elle a été nantie à titre de 
gage, mais sur les sommes mêmes pour les- 
quelles ces marchandises lui ont été enga- 
gées; que l'article qu'elle invoque est donc 
ici sans application. 

Sur les conclusions prises contre les sieurs 
Crousse et Hennekinne-Briard : 

Attendu que l'acte du 29 septembre 
1826 n'a jamais été parfait; qu'au surplus 
les intimés Crousse et liennekinue y ont 
donné une ample et pertinente connaissance 
de leurs pouvoirs : en exprimant leur qua- 
lité de commissaires; en rappelant Pacte 
qui la leur conférait; en transcrivant même 
la clause sur laquelle ils basaient leur réso- 
lution ; qu’enfin ils ne se sont pas personnel' 
lemenl obligés; que par conséquent ils ne 
sont tenus à aucune garantie ; 

Par ces motifs, M. Pav. gén. Dcguchtc- 
neerc entendu en son avis conforme, met 
l'appel au néant, etc. 

Du 9 mars 1832. — -C. de Brui.— 2 a Ch. 


ALIMENTS. — Action. — Recevabilité. — 
Créanciers. — Cobiune. — Bienfaisance 
PUBLIQUE. 

La demande d'aliments ne peut être formée 
que par la personne à laquelle ils sont dus 
par la loi, et notamment elle ne serait pas 
recevable de la pari d'une commune qui 
prétendrait ainsi récupérer contre un fils 
les frais d'entretien de sa mère , dans un 


(’j Voy. Dalloz, Hospices, l. 16, p. 456. Demo- 
lombe , l. 2, n« 75. — Le principe que lt droit 
de réclamer des aliments est exclusivement atta- 
ché » la persounc de celui à qui ils sont dus a 
été consacré également par arrêt de I» cour de 
cassation du 17 mars 1819 (voy. aussi le*renvoi 
sous cet arrêt ). Mais suivant nous, telle n’aurait 
pas du être précisément la question à résoudre 
dans l’espèce. 11 s'agissait plutôt de savoir : 1° en 
thèse générale, si celui quia fourni des aliments 
peut en réclamer le montant de celui qui, les 
devant, ne les a pas fournis. Or cette question 
diffère de celle qui a été résolue en cc que c’est 
moins par le principe général de Part. 1166 que 
par ceux relatifs au negotiorum .gestor qu’elle 
doit être décidée. — En effet, divers auteurs ont 
pensé, et plusieurs arrêts ont jugé, que les débi- 
teurs d'alimcnls sont directement obligés envers 
les tiers qui les ont fournis à leur place, son» 
intention de faire une libéralité, ces derniers étant 


dépôt de mendicité où elle s'est rendue , en 
quittant volontairement le domicile de son 
ni,. 

L'art. 1 16# du C. civ. ne peut (Ire appliqué à 
l’espèce (<). 

Par exploit ilu 15 juillet 1829, les intimés 
ont Tait assigner l'appelant Ponsar devant le 
tribunal de première instance de Mamur, 
pour se voir condamner à rembourser à la 
commune de Wetin les frais d'entretien au 
dépôt de mendicité de Nantur, de M. Malhy, 
veuve Ponsar, sa mère, et ce depuis le 
21 septembre 1818, époque de son entrée 
audit établissement, jusqu'au jour où elle 
en sortira, par suite à rembourser la somme 
de 47 fl. 60 cents, montant de ces frais d'en- 
Irelicn pendant les troisième et quatrième 
trimestres de 1828, premier et deuxième 
de 1829, avec intérêts et dépens. Ils ont 
fondé leur demande sur l'art. 208 du C. civ., 
sur ce que la mère de l’appelant ayant été 
admise au dépôt de mendicité, cet établis- 
sement avait le droit d’intenter l'action 
donnée par ledit article. Par jugement du 
11 mars 1830, le tribunal, faisant droit et 
prenant égard au temps d'hiver, pendant 
lequel l'appelant ne pouvait exercer sa pro- 
fession de tailleur de pierres, l’a condamne 
à payer à la commune de Wexin la somme 
de dix cents, par chaque jour que sa mère 
est restée et restera au dépôt de mendicité, 
à partir du 24 septembre 1828. Appel a été 
interjeté de ce jugement. On l’a fondé sur 
ce que l'appelant n'avait jamais refusé de 
nourrir cl d’entretenir sa mère, suivant ses 
facultés; qu'elle n’avait quitté sa maison 
que par suite de mésintelligence avec sa 
belle-fille; que cc nonobstant, l'appelant 


considérés dans ce cas comme negotiorum gee - 
tarer du débiteur (voy. Proudhon, Vruf. n' * 189 
et 191 ; Merlin, Hèp. , v® Puitaance paternelle , 
secl. 3® , $ 3 ; bnranlott , t. 3, n G * 590 et 423, et 
Vazeille, Traité du mariage , p. 311. — Voyez 
au reste les indications d’arrêts sous celui de 
Lyon du 25 août 1831 ). 2’ Si, en admettant l’ac- 
tion directe des tiers contre les débiteurs d’ali- 
ments, celte action contpéterail aux communes 
qui ouvrent à un indigent les portes d’un hos- 
pice (Voy. à cet égard anal, sur les obligations des 
indigents envers les hospices lorsqu’ils revien- 
nent à meilleure fortune, Bruxelles, 27 juill, 1822, 
et le renvoi). Or, sur ce point l’arrct que nous 
recueillons se décide plutôt par des considéra- 
tions de faits tirées à la fois de la position d’un 
fils et de sa conduite envers sa mère, ainsi que 
de l’intention présumée de la commune et de 
l'établissement , que par dea considérations de 
droit. 
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avait continué à lui donner tous les soula- 
gements compatibles avec son état; que 
d'ailleurs, l'action à lui intentée n'apparte- 
nait qu'à ceux à qui la loi accorde des ali- 
ments et nullement aux liera qui les auraient 
nourris et, encore moins aux établissements 
de cbarité ou aux communes, puisque des 
lois spéciales considéraient les frais d’entre- 
tien des indigents comme une charge du 
gouvernement et des communes. 

ARR»T. 

LA COUR; — Dans le droit, la demande 
d’aliments ne peut-elle être formée que par 
la personne à laquelle les aliments sont 
dus? 

Attendu que de la combinaison des arti- 
cles 205 à 210 du C. civ. , il résulte 1° que 
la demande d’aliments, dans les cas prévus 
par ces articles, ne peut être formée que 
de la part de celui à qui des aliments peu- 
vent être dus, puisque le débiteur d’ali- 
ments serait privé de la faculté accordée 
par l'art. 210, et ne pourrait être admis à 
s'affranchir du payement de la pension en 
offrant de recevoir dans sa demeure, de 
nourrir et d’entretenir la personnes laquelle 
des aliments sont dus; 

Attendu que la disposition de l'art. 1 106 
du C. civ. n'est pas applicable au droit de 
demander des aliments, parce que ce droit 
est exclusivement attaché à la personne, et 
parce qu’il est tellement inhérent à la qua- 
lité de cette personne, qu’un des événe- 
ments fortuits prévus cl mentionnés à l’ar- 
ticle 206 faitde plein droit cesser l'obligation 
de fournir des aliments; 

Attendu que la mcrc demeurait dans l'ha- 
bitation de l’appelant, qu'elle a quitté son 
fils volontairement, que celui-ci n’a pas 
refusé de la recevoir et de la nuurrir; 
qu'ainsi, lorsque sans perquisition préala- 
ble elle a été reçue dans un dépôt de men- 
dicité, ni cet établissement, ni la commune 
du domicile de la secourue ne sont fondés 
dans leur action dirigée directement contre 
le fils et tendante à l'obliger à payer la 
dépense occasionnée par sa mère; 

Par ces motifs, met l’appellation et ce 
dont est appel au néant; émendanl, dé- 
charge l'appelant des condamnations pro- 
noncées contre lui, condamne la partie inti- 
mée aux dépens des deux instances. 

Du 12 mars 1852. — Cour de Liège. 


COMPÉTENCE. - Tribcrai DE COMMERCE. — 
Transport de crEakci. 

La cession îles prétentions commerciales que 
le cédant a dans une masse faillie «e con- 
stitue, en l’absence de toutes circonstances 
particulières , qu'un simple transfert de 
créance, n’ayant rien de commercial par 
lui-même, quoique ayant lieu entre mar- 
chands, lorsqu’il n'est pas fait par la rois 
d’endossement d’un effet négociable (<). — 
( C. de comra., art. 651.) 

Jinsi, le juge de commerce est incompétent 
pour connaître d’une demande en paye- 
ment du prix d’une cession de cette nature. 
La disposition de l’article 651 du Code de 
commerce, qui attribue aux tribunaux de 
commerce la connaissance de toutes con- 
testations relatives aux engagements et 
transactions entre négociants, marchands 
et banquiers, ne peut recevoir son applica- 
tion que lorsque ces engagements et trans- 
actions sont relatifs au commerce des per- 
sonnes indiquées dans cet article ou sont 
présumés tels par ta loi (’). 

Le sieur Covelier-Vanbever avait fait as- 
signer le sieur Vanmalder-Vanderstraelen 
devant le tribunal de commerce, à l’effet 
d’obtenir le payement d’une somme de 750 
florins, qu'il prétendait lui être due par ce 
dernier, pour prix de la cession qu’il disait 
lui avoir faite verbalement de toutes ses 
prétentions commerciales dans la masse fail- 
lie du sieur Delattre. — Le sieur Vanmal- 
der-Vandcrstraeleii opposa à cette demande 
une exception d’incompétence, fondée sur 
ce qu’il se serait uniquement agi d’un sim- 
ple transfert de créance, n’ayant par lui- 
méme rien de commercial. — Le sieur Covc- 
lier-Vanbcvcr répondit que la cession , en 
payement du prix de laquelle il agissait, 
ayant eu lieu entre marchands, celte circon- 
stance seule suffirait pour rendre le tribunal 
de commerce compétent, aux ternies de 
l'a rl iclc 651 du Code de commerce, portant 
que les tribunaux de commerce connaîtront 
de toutes contestations relatives aux enga- 
gements et transactions entre négociants, 
marchands et banquiers; que d’ailleurs les 
prétentions formant l'objet de la cession 
étaient des prétentions commerciales, de 
sorte que le tribunal de commerce était tout 
à la fois compétent à raison de la matière 


(*) V. Riom, 1 1 mars 1851); Pardessus, n®* 9 
et 10. Yoy. aussi rejet, 17 juillet 1859. 

U) Pardessus, n° 52, 
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et à raison des personnes. Ces moyens furent 
accueillis par le premier juge, qui déclara le 
sieur Vanmalder-Vanderslraclcn non fondé 
dans son exception d'incompétence. — Mais 
celte exception, ayant été reproduite par lui 
en appel, a clé admise par la Cour, pour les 
divers motifs consignés dans l'arrcl suivant. 

AiatT. 

LA COUR ; — Attendu que la demande 
intentée par l'intimé contre l’appelant de- 
vant le premier juge tendait à obtenir le 
payement d’une somme de 730 florins que 
l’intimé prélendait lui être duc pour prix 
de la cession qu'il disait avoir faite verbale- 
ment i l’appelant de toutes ses prétentions 
commerciales dans la masse faillie du sieur 
Delattre ; 

Attendu qu'une cession de cette espèce, 
bien qu’elle ail pour objet des créances com- 
merciales, ne constitue cependant, en l'ab- 
sence de toutes circonstances particulières, 
qu'un simple transfert de créance, genre de 
convention qui u'a rien de commercial par 
lui-méme, encore qu'il ait lieu entre mar- 
chands, lorsqu'il n'est pas fait par la voie 
d'endossement d'un effet négociable; 

Attendu que la disposition de l'article 631 
du Code de commerce, qui attribue aux 
tribunaux de commerce la connaissance de 
toutes contestations relatives aux engage- 
ments et transactions entre négociants, mar- 
chands et banquiers, ne peut recevoir son 
application que lorsque ces engagements cl 
transactions sont relatifs au commerce des 
personnes indiquées dans cet article ou sont 
présumés tels par la loi; 

Par ces motifs, ouï M. l’avocat général 
I’Iaisanlen son avis conforme, met au néant 
le jugement dont est appel, comme incom- 
pétemment rendu ; condamne l’intimé aux 
dépens des deux instances; ordonne la res- 
titution de l'amende. 

Du M mars 1833. — 3' Ch. 


ASSIGNATION. — Bnxr delai. — Urgxacx. 
— lascRimo* ad rAlx. 

La partie assignée par urgence en vertu 
it'orilonnance du président ne peut refuser 
de plaider au jour fixé par celte ordon- 
nance, sous le prétexte que la cause n'au- 
rait pas été /wrlée au rôle. 

De Meer, après s'étre désisté d'une pre- 
mière assignation donnée à l.ccmans, le cite 
de nouveau le 5 juillet 1853, eu vertu d'or- 


donnance du président, qui avait par ur- 
gence fixé le délai de cette deuxième citation 
au 11 du même mois. De son cAlé, Leemans 
donne, pour l'audience du même jour, ave- 
nir à son adversaire, alin de plaider sur la 
validité du désistement de la première assi- 
gnation , et l'avoué de Leemans fait seul 
inscrire la cause au rôle comme incident 
sur ce désistement. D'après ces errements, 
I.eemaris soutient, è l'appel de la cause, n'a- 
roir à s'expliquer que sur le désistement 
de Meer, sans être tenu de répondre à son 
action, aussi longtemps qu'il n'aura pas fait 
porter sa cause au rôle. Le tribunal de 
Bruxelles, en vertu de l'article 66 du décret 
du 30 mars 1808, rejeta cette prétention et 
ordonna de plaider à toutes Uns. Ce juge- 
ment fut confirmé. 

ARRtT. 

LA COUR; — Attendu que la demande 
en déguerpissement introduite par exploit 
du 3 juillet 1833 contenait assignation à 
l'audience du 1 1 du même mois, pour plai- 
der par urgence sur le mérite d’icelle ; d'où 
résulte que le défendeur était dûment ap- 
pelé pour répondre à cette demande, et que 
l'inscription de celle cause au rAlc du jour 
n'eûl-elle pas existé, il était loisible au juge 
d’ordonner qu'il fût passé outre aux plai- 
doiries; 

Par ces motifs et ceux du premier juge, 
reçoit l'appelant opposant à l'arrêt par dé- 
faut du 33 septembre 1833, etc. 

Du M mars 1833. Cour de Bruxelles. 
— 1" Ch. 

MINES. 

Br., 16 mars 1832. — Voy. 16 mai 1832. 

DERNIER RESSORT. — Aerxi.. — Fia ex 
aoa-REcxvoia. — Rxrorciatior. 

La fin de non-recevoir contre l’appel, prise de 
ce que le jugement est en dernier ressort, 
peut être proposée en tout étal de cause (•). 
— ( Loi du 24 août 1790, lit. IV, art. 5 ; arg., 
C. civ., art. G.) 

Les dommagcs-inlér êts qui ne dérivent pas 
d’une cause antérieure à la demande prin- 
cipale et n'en font pas partie ne peuvent être 


(*) Voy. Liège. 13 fér. 1818; Br., 10 mai 1841 
[Pasicr., p. 134); Dallox, t. 8, p. 240, n” 6; 
Carre, n° 739 bis, p. 142. 
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prit en considération pour déterminer le 

dernier ressort (i). 

ARRÊT . 

LA COUR; — Attendu que l'exception 
résultant, contre un appel, de ce que le ju- 
gement était en dernier ressort, élève une 
(in de non-recevoir, laquelle, comme concer- 
nant la compétence, est d’ordre public et de 
nature à pouvoir être proposée en tout état 
de cause ; 

Qu'ainsi, l'exception proposée par les in* 
limés est recevable ; 

Attendu que , soit que l'on envisage la 
demande introductive dans sa nature per- 
sonnelle au chef du demandeur et dans ses 
rapports avec le bail verbal , au rendage 
annuel de dix-huit florins, dont il est ques- 
tion, soit qu'on l’envisage dans sa nature 
d’action réelle, résultant de la défense, dans 
l'un comme dans l’autre cas, il n’a été mis 
en contestation, et le premier juge n’a eu à 
statuer et n’a statué, que sur un objet d'une 
valeur moindre en principal de mille livres, 
ou sur un objet dont le revenu déterminé 
par prix de bail entre parties n’atteint pas 
celle de cinquante livres; 

Attendu, quant à la demande de domma- 
ges et intérêts, jointe respectivement aux 
conclusions des parties, que ces dommages 
et intérêts n'ont pas de cause antérieure à 
l'aclion, et, ne faisant pas partie de la de- 
mande principale, ne peuvent y élrc réunis 
pour fixer le taux du dernier ressort; d’où 
il suit que le jugement dont appel a été rendu 
en dernier ressort; 

Par ces motiTs, il. de Bavay, substitut de 
M. le proc. gén., entendu, déclare non re- 
cevables les appels émis du jugement du 
2S juillet 1829, dont s’agit. 

Du 16 mars 1832. — Cour de Br.— 2« Ch. 

/temarque. — Il est de jurisprudence que 
ce qui n’est qu'un accessoire ne doit pas 
être pris en considération quand il s’agit de 
décider si un jugement est ou non en der- 
nier ressort; et il faut convenir que cette 
jurisprudence est basée sur la lettre de l’ar- 
ticle S, lit. IV de la loi du 24 août 1790, qui 
porte que les juges des tribunaux civils con- 
naîtront, etc... jusqu'à mille livres de frir- 
cirai. 

Mais qu’est-ce qui doit être considéré 


(*) Br.. 21 mars 1832; Liège, lOjanv. 1843 et 
2 avril 1843 (Pasic., 1843, n. 376, et 1840, 
P- 80). 

(*) Voy. Metz, 28 janvier 1826; Br., 14 jan- 
vier 1832 et 11 avril 1833; Paris, cast., B juin 


comme accessoire?... A combien de procès 
donne lieu cette distinction qui, selon nous, 
est dans la lettre et non dans l’esprit de la 
loi ! 

N’est-il pas évident que le législateur a 
voulu que l'importance du litige soit la 
règle?... Et qu’importe au créancier que 
quelques centaines de francs lui soient dues 
à titre de principal, plutôt qu’à titre d'ac- 
cessoire ; comme capital ou comme intérêts, 
même moratoires? La somme n’a-l-ellc pas 
pour lui la meme importance dans un cas 
que dans l’autre? 

Déjà divers arrêts ont décidé que lors- 
qu'une demande qui excédait mille francs 
est réduite dans le cours de l'instance à une 
somme inférieure, le jugement est en der- 
nier ressurt; et c’est un acheminement vers 
cette opinion rationnelle, que l'importance 
du litige doit servir de règle. Ne serait-il 
pas conséquent d’admettre que toute somme 
demandée principalement ou réconvention- 
nellcmenl, à quelque litre que ce soit, à la 
seule exception des dépens et du cas de 
compensation non contestée, doit être prise 
en considération pour décider si le jugement 
est en premier ou en dernier ressort? Et si 
nous devons encore fléchir sous le joug de la 
lettre de la loi, faisons au moins des vœux 
pour un changement qui tarira tous ces pro- 
cès auxquels a donné et donne tous les jours 
lieu la distinction de principal et d'acces- 
soire. 


ENQUÊTE. 

Br., 18 mars 1832. — Voy. 16 juin 1832. 


CONNEXITÉ. — Dkuts. — Forctiorsaux. 

— CoMPXTtSCE. 

Lorsqu'il s’agit de crimes ou délits connexes, 
est-ce au corps judiciaire, qui, par son rang 
dans la hiérarchie judiciaire, par la solen- 
nité de ses formes et le nombre de ses mem- 
bres, présente la plus grande garantie, que 
doit en appartenir ta connaissance (>)? — 
Rés. aff. ( C. crim., art. 555.) 

Ainsi, lorsqu’un délit commit par un com- 


1810 et 5 déc. 1836 ; Legraverend, t. 2, p. 16. cl 
t. 1* r , p. 349, édit, belge de 1859. Voy. aussi 
Paris, cas». , 14 avril 1827 ; Merlin, Questions, 
v° Connexité . 
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tniitaire de police dam l’exercice de ses I 
fonction i, délit qui le rend, à raiion de ta 
qualité, justiciable de la Cour, est connexe 
à un délit commis par de simples particu- 
liers, est-ce à la Cour qu’il appartient de 
connaître de l’un et de l’autre ? — Rés. aff. 

Les sieurs B... étaient poursuivis du chef 
d'outrages par gestes et paroles envers le 
commissaire de police C..., dans l'exercice 
et à l'occasion de l'exercice de scs fonctions, 
et ce fonctionnaire était poursuivi à son tour 
comme ayant, davis le même temps, exercé 
sur les sieurs B... des actes de violence sans 
motifs légitimes. Ces poursuites furent si- 
multanément soumises à la chambre du 
conseil du tribunal de Bruxelles, qui se dé- 
clara incompétente pour connaître du délit 
imputé au commissaire C..., à raison de sa 
qualité qui le rendait directement justiciable 
de la Cour, suivant la disposition des arti- 
cles 479 et 483 du Code d'instruction cri- 
minelle; mais bien que le délit imputé aux 
sieurs B... fût connexe à celui dont il vient 
d'étre parlé , la chambre de conseil crut 
pouvoir y statuer. Le ministère public forma 
opposition à sou ordonnance, dont le pro- 
cureur général demanda la réformalion de- 
vant la chambre des mises en accusation, 
par les motifs que les faits imputés aux 
sieurs B... étaient évidemment connexes à 
ceux reprochés au commissaire de police 
C..., puisqu'ils avaient eu lieu en même 
temps; que les uns avaient été la consé- 
quence ou l’occasion des autres ; que les uns 
pouvaient servir peut-être à la justification 
ou à l'atténuation de la gravité des autres, 
et que l'article 22G du Code d'instruction 
criminelle a eu pour but, eu pareil cas, 
d'obtenir la manifestation de la vérité par 
les éléments d'une instruction ou d'un débat 
simultané; qu'il est de principe constant 
que, lorsqu'il s'agit de crimes ou de délits 
connexes, la connaissance en appartient au 
corps judiciaire qui, par sou rang dans la 
hiérarchie judiciaire, par la solennité de scs 
formes et le nom bre de ses membres, présente 
la plus grande garantie; que ce principe 
devait être invoqué par les premiers juges 
qui, au contraire, sans s'occuper de la ques- 
tion de connexité, ont statué sur les faits 
imputés aux sieurs B..., tout eu se déclarant 
incompétents relativement à ceux à imputer 
au commissaire C..., tandis qu'ils auraient 
dit, en vertu de la connexité, adopter une 


(<) Yoy. Brux., ‘'.sis., 12 mari 1842 ( Pasic., 
p. 240), et Br., 19 janvier 1830 ( Pasic,, p. 04.) 


décision uniforme à l'égard du commissaire 
de police C... cl des sieurs R... 

AlltT. 

LA COUR ; — Donne acte au ministère 
public de sou réquisitoire, et, adoptant les 
motifs y énoncés, réforme l'ordonnance, etc. 

I)u 20 mars 1832. — Chamb. des mises 
en accusation. 


SURSIS PROVISOIRE. — Actioiv aveom- 
caixi. 

L’obtention des sursis provisoires ou défini- 
tifs, aux termes de l’arrêté du 25 novembre 
1814, ue forme pas obstacle à ce que l’on 
puisse exercer des droits hypothécaires et 
commencer ou continuer des poursuites 
fondées sur des droits de cette nature. 
Ainsi le créancier hypothécaire inscrit sur 
un immeuble peut, nonobstant l’obten- 
tion d’un sursis, faire ou tiers détenteur 
de l’immeuble la sommation prescrite /iar 
l’art. 2169 du Code civil, aux fins de procé- 
dera la vente par expropriation dsulit im- 
meuble (<). 

Dans l'espèce, un créancier hypothécaire 
avait fait au sieur N..., tiers détenteur de 
l'immeuble hypothéqué, la sommation préa- 
lable à l'expropriation, prescrite par l’arti- 
ticlc 2169 du Code civil. 

Le sieur N... y forma opposition, motivée 
sur ce qu'il avait obtenu un sursis aux pour- 
suites de scs créanciers, et le premier juge 
accueillit cette opposition ; mais son juge- 
ment a été réformé. 

AXltT. 

LA COUR ; — Attendu qu'il est de juris- 
prudence constante, que l'obtention des 
sursis provisoircsou définitifs, aux termes de 
l'arrêté du 23 novembre 1814, ne fait aucun 
obstacle à ce que l’on puisse exercer les 
droits hypothécaires, et commencer ou con- 
tinuer des poursuites fondées sur des droits 
de cette nature; 

Attendu que l'appelant avait, à litre de 
créancier hypothécaire inscrit sur l'immeu- 
ble possédé par l'intimé, fait faire à celui-ci, 
considéré comme tiers détenteur de cet 
immeuble, la sommation prescrite par l'ar- 
ticle 2169 du C. civ., aux Ans de procéder 
à la vente par expropriation dudit immeu- 
ble;qu’ainsi l'exercice de cette action, pure- 
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ment réelle, n’a pu être entravé par le sursis 
provisoire accordé par cette Cour à l’intimé, 
et qu'en décidant le contraire, le premier 
juge a évidemment infligé grief à l’appe- 
lant ; 

Par ces motifs, déclare l’intimé non rece- 
vable ni fondé dans sou opposition. 

Du 21 mars 1832. — C. de Brux.-1” Ch. 


CONTRIBUTION MILITAIRE. — Biers de 
ccre. — HypotbEqie. — PresbvtEres, — 
Restitctior. — Coxruses. — Dettes. 

Les coin mune » a arque Iles des presbytères ont 
ité restitués ne sont pas tenues, au moins 
hypothécairement , des emprunts faits pat- 
tes curés pour le payementde la contribution 
militaire imposée en 1794 , et à la garantie 
desquels ils a raient affecté tous les biens 
de la cure. 

Les préleurs sont devenus créanciers de l’É- 
tat, exclusivement, par suite de la main- 
mise nationale sur les biens des cures. 

Le sieur Vangrootven , curé d'Appels, 
imposé à la contribution militaire à une 
somme de 1 ,200 florins, obtint l'autorisa- 
tion d’emprunter celle somme et déclara 
dans l'acte d’emprunt, passé devant la loi 
d'Appels, le 29 août 179U, affecter cl hypo- 
théquer tous les biens, fruits et revenus de 
la cure. 

Les biens des cures ayant été déclarés 
nationaux, ceux de la commune d'Appels 
forent vendus, à l'exception du presbytère 
qui fut rendu à la commune en vertu de 
Part. 72 de la loi du 18 germinal an x. 

En 1828, une demande en payement de 
la somme de 1,200 florins, et des intérêts à 
compter du jour où la commune avait été 
mise en possession du presbytère, fut for- 
mée contre elle par les héritiers du créan- 
cier, et fondée sur ce que les biens des 
cures ayant été abandonnés aux communes, 
celles-ci étaient tenues, au moins hypothé- 
cairement, des dettes qui grevaient ces 
biens. 

22 juillet 1829, jugement du tribunal de 
Termondc, qui écarte celte demande par 
les motifs suivants : 

« Considérant que feu Vangrootven a du 
payer, en sa qualité de curé d'Appels, une 
somme de 1,200 fl. pour sa quote-part dans 
la contribution militaire extraordinaire, im- 
posée en 1794 sur les nobles, privilégiés et 
ecclésiastiques ; 

• Que sur la requête par lui présentée au 
rasie. belle. — vol. x. 


vicarial de Malines, pendant l’absence de 
l'archevêque , exposant qu’il serait injuste 
que cette contribution fut pour lui une 
charge personnelle, il a été décidé, le 3 août 
179S. que lui, curé, était autorisé à em- 
prunter une pareille somme à charge de la 
cure , et d’affecter pour sûreté de ce prêt 
les biens, fruits et revenus de la cure; 
qu’ensuile et en vertu du susdit octroi et 
autorisation le prédit sieur Vangrootven , 
devant et à l'intervention des ci-devant 
mayeurs, etc., d’Appels, a consenti en fa- 
veur des crédirentiers, aux droits desquels 
se trouvent les demandeurs, et à charge de 
la cure, une rente au principal de 1,200 II., 
s’obligeant, lui curé et scs successeurs, d'ac- 
quitter les intérêts annuels, et affectant 
pour sûreté de ladite rente tous les biens, 
fruits, etc., de la cure; 

« Considérant que la commune d'Appels 
n'ayant jamais succédé aux droits du curé 
ou de la cure, ladite commune ne peut être 
obligée personnellement pour ladite rente ; 

« Considérant que les demandeurs ne sont 
pas plus fondés dans leur soutènement, que 
la commune serait au moins tenue hypo- 
thécairement, comme étant en possession 
de la maison prcsbytéralc, car tous les biens 
de la cure ayant été confisqués et réunis au 
domaine, en vertu des lois de la ci-devant 
république française, ces biens ont été dé- 
chargés de toute charge et hypothèque, et 
ceux qui avaient des créances sur les biens 
ont été tenus de les faire valoir contre le 
gouvernement, pendant un délai déterminé 
à peine de déchéance, d'où suit que les 
créanciers à charge des biens ecclésiasti- 
ques sont devenus créanciers de l’Etal ; 

« Considérant que tous les biens du curé 
ont été vendus comme domaines, à l'excep- 
lion néanmoins de la maison prosbytérale , 
laquelle a été restituée conformément è la 
loi du 18 germinal an x, pour servir de 
demeure au curé; que celte restitution a 
eu lieu sans la charge de ladite rente, la- 
quelle était devenue, conformément aux 
lois sur la matière, une dette de l'État, 
pour laquelle les demandeurs ou leurs au- 
teurs ont eu la faculté de poursuivre la 
liquidation envers le gouvernement; que 
même le système des demandeurs est tout à 
fait dénué de fondement, parce que la mai- 
son prcsbylérate n'était pas spécialement 
affectée pour sûreté de la rente susdite , 
mais généralement tous les biens, fruits et 
revenus de la cure, et en outre, indépen- 
damment de cette rente, il conste de la 
requête ci-dessus mentionnée, que les biens 
de la cure étaient encore grevés pour d’au- 

12 
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1res dettes plus considérables, de sorte que 
si toutes les charges ayant existé sur ces 
biens en général devaient peser actuelle- 
ment sur la maison presbytérale et si la 
commune était obligée de les prendre à sa 
charge, il en résulterait indubitablement 
que la disposition de la loi du 18 germinal 
au x. loin d'étre avantageuse, serait au con- 
traire très préjudiciable à la commune ; 

Que de tout ce qui précède, il résulte 
snllisanunent que les demandeurs ne sont 
pas fondés dans leurs poursuites, etc.; dé- 
clare les demandeurs non fondés. — Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — M. le prem. av. gén. en- 
tendu et de son avis, adoptant les motifs du 
premier juge, met l'appellation au néant. 

Du 21 mars 1832. — Lourde Br. — l'*Ch. 


1“ DEGRÉS DE JURIDICTION. — Demande 

RECONYENTIONNEI.LE. — 2“ SEPARATION DE 
riens. — ErrETS. — Dettes. — Ferre. 
— 3° Avocat. — Ministère. — Indépen- 
dance. — Honoraires. — Mandat. — In- 
eiEcction. 

t" En admettant qu’une demande en dom- 
mages-intérêts ne /misse tei rira détermi- 
ner ta compétence du juge en premier et 
dernier ressort, lorsqu’elle n’est qu’un ac- 
cessoire de la demande principale , il ne 
peut en être de même lorsque les domma- 
ges-intérêts réclamés par forme de recon- 
tention sont fondés sur une cause anté- 
rieure au litige, et d’une râleur qui, réunie 
à la demande principale, excède la somme 
de 1,000 francs (•). 

2“ Les effets du jugement de séparation de 
biens remontant an jour de ta demanile , 
ceux envers qui la femme a contracté des 
dettes pendant l’instance en séparation 
ont une action personnelle et directe contre 
elle. (C. civ., art. 217 et 1415.) 

3" La partie qui. ayant obtenu le pro Deo. a 
employé un arocat autre que celui qui lui 
aralt été nommé d’office, ne peut se refuser 
au payement de ses honoraires, sous le pré- 
texte qu’elle a été admise à plaider gratis, 
surtout lorsqu’elle s’est formellement en- 
gagée envers lui à lui tenir compte de ses 
honoraires. 


(i) Bp., 4 avril 1829, 10 mars 1852; Liège, 
28 nov. 1840 et 10 janvier 1843 (Posic.. 1841, 
p. 109, et 1843, p. 376). Dalloa, I. 8, p. 319 ci 


Le principe de l’article 1991 du Code civil, 
portant que le mandataire est tenu d’ac- 
complir le mandat tant qu'il en demeure 
chargé, et qu’il répond des dommages-in- 
térêts qui pourraient résulter de son inexé- 
cution, est inapplicable à l’avocat qui l’est 
chargé, en sa qualité, d’une affaire, lorsque 
d'ailleurs il n’y a pas de sa part dommage 
coupable. ( C. civ., art. 1991 et 2007.) 

La dame D... avait obtenu le pro Deo dans 
une instance contre sou mari, à charge de 
qui elle avait formé une demande en sépa- 
ration de biens devant le tribunal de Mons. 
Elle chargea de ses intérêts M" M..., avocat, 
qui ne lui avait point été nommé d'office, 
et, par lettre du Iti février 1827, qu'elle lui 
écrivit, elle s’engagea formellement à lui 
tenir compte de scs honoraires. M" M..., 
après avoir donné quelque temps ses soins 
au procès que soutenait la dame D..., jugea 
convenable, avant que l’affaire ne fût ter- 
minée, de lui retirer ses conseils, pour des 
motifs dans le détail desquels il est inutile 
d'entrer. Toutes les tentatives qu'il fit en- 
suite pour obtenir de la dame D... le paye- 
ment de ses honoraires ayant été infruc- 
tueuses, il la fit assigner de ce chef devant 
le tribunal de Mons. Celte daine prétendit 
alors que l’obligation qu'elle aurait pu con- 
tracter envers M” M... était radicalement 
nulle, attendu qu'à l'époque où celte même 
obligation aurait eu lieu, elle se trouvait 
sous puissance de mari , et ainsi incapable 
de contracter, sans son consentement, une 
obligation valable ; qu'elle avait au surplus 
obtenu le pro Dca, ce qui avait mis M* M... 
dans l'obligation de devoir plaider pour elle 
gratis; qu'enfln cet avocat s'étant chargé de 
sa cause, et ayant par là accepté le mandat 
qu’elle lui avait confié, était tenu de l’ac- 
complir, aux termes de l'article 1991 du 
Code civil, sans pouvoir, comme il l'avait 
fait, abandonner la cause, avant quelle ne 
fut entièrement terminée, ce qui, disait-elle, 
lui avait occasionné un dommage dont elle 
demanda la réparation , en prenant contre 
lui de ce chef des conclusions reconvention- 
nelles. Mais le tribunal de Mons la déclara 
non fondée dans ses divers moyens et excep- 
tions, ainsi que dans sa demande en dom- 
mages-intérêts, et la condamna à payer à 
M" M... la somme par lui réclamée à litre 
d’honoraires. La dame D... ayant interjeté 
appel, le sieur M... soutint que cet appel 

320; Bnnccnne, p. 85. ch. XIII ; Berriat, p. 42, 
n n 05, édit. belge de 1837. Vov. aussi Br.. 23 juil- 
let 1834. 
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n’clait point recevable, par le motif que la 
somme dont il avait demandé le payement 
et qui lui avait été allouée n'excédait pas 
1,000 francs; qu’ainsi le jugement qui avait 
condamné l'appelante à la lui payer était en 
dernier ressort. Celle* ci répondit que les 
dommages-intérêts par elle réclamés, joints 
à l'objet de la demande principale, formaient 
une valeur bien supérieure à 1,000 francs, 
ce qui rendait l'appel recevable. Au fond, 
elle reproduisit les moyens et exceptions 
qu'elle avait présentés en première instance. 

AElftT. 

LA COUR; — Attendu, sur la recevabilité 
de l'appel, que s’il est vrai qu’une demande 
en dommages-intérêts ne détermine pas la 
compétence, lorsqu'elle n'est qu'un acces- 
soire à la demande principale, il n’en est 
point de même lorsque, comme dans l’es- 
pèce, les dommages-intérêts réclamés par 
forme de reconvention sont fondés sur une 
cause antérieure au litige et d'une valeur 
qui, réunie à la demande principale, excède 
la somme de 1,000 fr. Au fond : 

Attendu que d’après l’article 1448 du Code 
civil, touf jugement qui prononce une sépa- 
ration de biens remonte, quant à ses effets, 
au jour de la demande; qu'ainsi la dette 
dont s'agit au procès, ayant été contractée 
par l’appelante à une époque où elle avait 
déjà cessé d'élre en communauté, lui est 
évidemment personnelle; que l'appelante 
soutient en vain qu'elle ne se serait obligée 
de payer qu’après l'issue de la cause intentée 
par elle contre son mari, puisque ce ne se- 
rait là qu’un terme accordé pour le paye- 
ment, et que par suite du jugement qui est 
intervenu dans celte instance, l'exécution de 
l'engagement ne peut plus être retardée ; 

Attendu que le pro Dto que l'appelante 
avait obtenu n'a pu mettre l'intimé dans 
l'obligation de plaider pour elle gratis, alors 
surtout qu'il n’avait point été nommé d’of- 
fice, et que, d'un autre côté, l'appelante s’est 
formellement engagée à lui tenir compte de 
ses honoraires, par lettre du 16 fév. 1827; 

Attendu que l'article 1991 du Code civil 
est sans application à l'espèce; que l'intimé, 
en sa qualité d'avocat de l’appelante, n'était 
point tenu de continuer d'occuper pour elle 
jusqu'à la (in des poursuites; que l'indépen- 
dance de sa profession lui donnait le droit 
de lui retirer ses conseils quand bon lui 
semblait, sans toutefois qu’il y eût dommage 
coupable de sa part, circonstance qui ne se 
rencontre pas ici ; 

Attendu que par les considérations qui 


précèdent, il n’y a lieu d’accueillir la de- 
mande reconventionnellc en dommages-in- 
térêts ; 

Par ccs motifs, ouï M. l’avocat général 
Plaisant en son avis conformo, sans s’arrêter 
à la fin de non-recevoir proposée par l'intimé 
contre l’appel, met ledit appel au néant avec 
amende et dépens. 

Du 21 mars 1832.— Cour de Br. — 3» Cb. 


JURÉS. — Liste. — Notivicatioi. 

La notification de /a liste des jurés prescrite 
par l'article 394 du Code d'instruction cri- 
minelle est nulle si t o/ant été faite par un 
seul et même acte à plusieurs accusés, l’ex- 
ploit de notification porte qu’elle a été faite, 
parlant a sa fihsosse, au singulier, et qu’il 
loi en a été donné copie (i) ? 

La nommée Marie L... et une autre per- 
sonne avaient clé renvoyées toutes deux en 
étal d'accusation devant la Cour d'assises de 
la province d’Anvers, du chef de vol com- 
mis dans une auberge avec d’autres circon- 
stances aggravantes. L’huissier chargé de 
leur notifier la liste des jurés, conformé- 
ment à l’art. 30 4 du C. d'iust. crim., leur 
fit cette notification par un seul et même 
acte, portantqu'il la leuravail faite, « parlant 
à sa personne et pour qu’elle n'en prétexte 
cause d'ignorance, je lui ai laissé copie, etc.» 
— Marie L... ayant été condamnée, par 
arrêt du 21 décembre 1831, à sept années 
de travaux forcés avec exposition publique, 
se pourvut en cassation contre cet arrêt sans 
proposer de moyens à l'appui de son pour- 
voi. — Mais le ministère public conclut à la 
cassation, pour violation de l'article 394 
précité, sur le fondement qu'il ne résultait 
aucunement des termes dans lesquels était 
conçu l'exploit de notification que la liste 
des jurés avait été notifiée à la demande- 
resse en cassation, ainsi que cela était pres- 
crit par ce même article, à peine de nullité. 

AiafcT. 

LA COUR; — Vu l'article 394 du Code 
d'instruction criminelle, ainsi conçu : « La 
« liste des jurés sera notiliéeà chaque accusé 
“ la veille du jour déterminé pour la forma- 
» lion du tableau; celte notification sera 
« nulle, ainsi que tout ce qui aura suivi, si 
« elle est faite plus tôt ou plus tard; 


I 1 ) Rrux., Cass., 25 août 1833. — Voy. aussi 
• Brux., Cass., 15 jsnv. 1844 (Parie., p. 30"). 
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Attendu que, dans l'espèce, l'exploit de 
notification de la liste des jurés, sous la date 
du 20 décembre dernier, porte que celle 
notification a été faite par un seul et même 
acte, à la demanderesse et à sa coaccusée, 
parlant à ta personne et pour quelle ne pré- 
texte cause d'ignorance, je fui ai laissé, etc.; 
que ces derniers mots au singulier ne dési- 
gnent pas plus la pluralité des personnes 
que l’exploit a eu en vue, qu’ils ne s’appli- 
quent à l’une plutôt qu'à l’autre, tellement 
que la notification porte entièrement à faux, 
sans qu’il conste que ce défaut ait été réparé 
par aucun autre acte; 

Par ces motifs, ouï M. le conseiller KnophfT 
en son rapport, et M. le substitut de Bavay 
en ses conclusions conformes, annule la no- 
tification de la liste des jurés, faisant l’objet 
de l'exploit du 20 décembre dernier, ainsi 
que tout ce qui a suivi; annule par suite 
l’arrêt de condamnation du 21 déc. 1831, 
rendu par la Cour d’assises de la province 
d’Anvers, etc. » 

Du 24 mars 1832. — Cour de cassation. 


JUtlY,— Tableau (Fobxation du).— Accusé. 

— Pbésïsce. — Nullité. 

Une conste pas su/flsamment de la présence île 
tous les accusés à ta formation du tableau 
des jurés, lorsque le procès-verbal porte 
seulement que cette opération a eu lieu en 
présence de tel accusé déterminé et con- 
sorts, sans désigner autrement ces autres 
accusés. 

Les dispositions des articles 399, 400, 401, 
402, 403 et 404 du C. d’inslr. crins., relati- 
ves au tirage au sortîtes jurés et à l'exercice 
du droit de récusation de la part des accu- 
sés, doivent élre observées à peine de nul- 
lité. 

La Cour d’assises de la province de la 
Flandre occidentale avait, par arrêt du 
23 décembre 1831, condamné le nommé 
Léonard P... et sept autres à la peine des - 
travaux forcés et à l’exposition publique 
pour pillage cl dégâts d’effets , denrées, 
marchandises et propriétés mobilières dans 
le courant du mois d’octobre 1830. — Les 
huit condamnés demandèrent la cassation 
de cet arrêt, et proposèrent divers moyens 
à l’appui de leur pourvoi. — Mais la l.’our 
s’est exclusivement occupée de celui résul- 
tant de ce que le procès-verbal d’audience 
portail seulement que le tableau des jurés. 


avait été formé en présence de Léonard P... 
et consorts, sans les indiquer autrement, de 
sorte qu'il était incertain si tous les autres 
accusés avaient été présents à la formation 
du tableau, d'autant plus que dans le procès- 
verbal il était parlé tantôt de l’accusé, et 
tantôt des accusés. 

ABBÉT. 

Attendu qu’il ne conste point, par le pro- 
cès-verbal du 22 décembre 1831, que tous 
les accusés aient été présents à la formation 
du tableau des jurés, et que par suite les 
dispositions des articles 390, 400. 401 , 402, 
103 et 104 du Code d’instruction criminelle, 
relatives au tirage au sort des jurés et à 
l’exercice du droit de récusation de la part 
des accusés, aient été également observées; 
uc bien que ces articles ne prononcent pas 
e nullité, elles n’en doivent pas moins être 
observées comme substantielles et inhéren- 
tes à la garantie et à la défense des accusés, 
ainsi que cela résulte de l’esprit de l’in- 
stitution du jury, et notamment des arti- 
cles 391 et 406 du même Code ; 

Par ces motiTs, ouï M. le conseiller Nol- 
léeen son rapport, ctM. de Bavay, substitut, 
en scs conclusions conformes, casse, etc. 

Du 24 mars 1832. — Cour de cassation. 


SURSIS PROVISOIRE. — Concobdat. — 
Homologation. — Révocation. — Cxtis- 
cixa. — Qualité, 

Le jugement ou l’arrêt rendu sur requête 
peut être révoqué par le juge qui t’a rendu 
sur la demande de celui aux droits de qui 
il porte préjudice, lorsque ni lui nï ceux 
qu’il représente n’y ont point été. appe- 
lés (<). 

Le roi n’a aujourd’hui en Belgique d’autres 
pouvoirs que ceux que lui attribuent for- 
mellement la constitution et les lois parti- 
culières poi lées en vertu de ta constitution 
même. Et ainsi, en admettant que sous le 
gouvernement précèdent le chef de l’État 
ait réellement eu te pouvoir exorbitant 
d’Iiomologuer et de rendre obligatoires pour 
les créanciers non signataires, des concor- 
dats conclus pur des débiteurs avec une 
partielle leurs créanciers, il n’en serait 


C) Yoy. Dalloz, 1 . 2, p. 54, et l. là, p. 332. 
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plus de même aujourd’hui d'après la con- 
stitution et les lois qui nous régissent. 

Un tel droit ne faisant plus partie de la pré- 
rogative royale, les demandes d’homologa- 
tion de celle nature adressées au chef du 
gottcernemenl précédent , et sur lesquelles 
il n’avait point été statué , tombent d’elles- 
mimes, et par suite tes arrêts qui avaient 
accordé des sursis provisoires, en attendant 
qu’il eût été statué sur les demandes de 
cette nature. 

Le sieur Vanacker avait conclu , avec 
une partie de ses créanciers, un concordat 
auquel les autres refusèrent de souscrire. 
Il présenta au souverain qui gouvernait 
alors le pays une demande en homologation 
de ce même concordai, à l'effet de le rendre 
obligatoire pour les créanciers non signa- 
taires ; et pour se soustraire dans l'intervalle 
aux poursuites de ces mêmes créanciers, il 
s'adressa par requête à la cour, qui lui 
accorda un sursis provisoire jusqu'à ce qu'il 
eût été statué sur la demande en homolo- 
gation qu'il avait formée. — I.a révolution 
étant survenue avant qu'il n’eüt été pro- 
noncé sur cette demande, et la constitution 
du peuple belge ayant été promulguée, le 
sieur Hersen - Ledoux , l’un des créanciers 
qui n'avaient point adhéré au concordat, et 
à qui le sursis provisoire accordé interdi- 
sait toute poursuite , demande à la Cour la 
révocation de l'arrêt qui l'avait prononcé. 
Il se fonda sur ce que, quel que fut d’ail- 
leurs le pouvoir du souverain qui gouver- 
nait le pays au moment où l'homologation 
du concordat avait été demandée, il était 
certain que, d’après la constitution du peu- 
ple belge et les luis en vigueur dans la Bel- 
gique, le roi u'était point investi du pouvoir 
d'accorder des demandes de cette nature ; 
que celle formée par le sieur Vanacker était 
donc venue à tomber d'elle-mème , et avec 
elle le sursis provisoire, qui n'avait d'autre 
objet que de suspendre les poursuites qui 
auraient pu être dirigées contre lui, eu 
attendant qu'il y eût été statué. — l.e sieur 
Vanacker soutint que la demande en révo- 
cation dont s'agit n'élail point recevable , 
et que dans tous les cas elle n’était point 
fondée. 

ARafcr. 

I.A COUR; — Sur la recevabilité : 
Attendu qu’il est de principe eu droit 
que les juges qui ont rendu un arrêt ou un 
jugement sur requête peuvent le révoquer 
sur la demande de celui aux droits duquel 


il porte préjudice, lorsque celui-ci et ceux 
qu'il représente n'y ont pas été appelés ; 

Attendu que l’arrêt, accordant au sieur 
Vanacker un sursis provisoire de payement, 
préjudicie aux droits du demandeur , puis- 
qu'il le met dans l'interdit de poursuivre le 
recouvrement de ce qui lui est légitimement 
dû par ledit sieur Vanacker; qu'ainsi il a 
intérêt , et que par suite il est recevable à 
en demander la révocation. 

Au fond : — Attendu que le sursis pro- 
visoire dont le sieur Vanacker se prévaut 
ne lui a été accordé, comme il le soutient 
lui-même, que pour sc soustraire aux pour- 
suites de scs créanciers jusqu'à ce que le 
souverain qui gouvernait alors le pays eut 
statué sur la demande en homologation du 
concordat qu'il avait conclu arec une partie 
de ses créanciers, et pour faciliter ainsi l'ac- 
complissement des formalités nécessaires 
pour arriver à celle homologation ; 

Attendu qu'en admettant même que le 
roi Guillaume eût eu réellement le droit 
exorbitant, qu’il disait exercer en vertu de 
son pouvoir souverain, d'homologuer cl de 
rendre obligatoires pour les créanciers non 
signataires, des concordats conclus par les 
débiteurs avec une partie de leurs créan- 
ciers, toujours resterait-il vrai que ce droit 
ne faisant pas aujourd'hui partie de la pré- 
rogative royale, la demande d'homologation 
adressée au roi Guillaume tombe d'clic- 
méme , et ne peut plus amener aucun résul- 
tat; 

Attendu, en effet, qu'aux termes de l'ar- 
ticle 78 de la constitution du peuple belge, 
le roi n'a d'autres pouvoirs que ceux que 
lui attribuent formellement la constitutinn 
et les lois particulières portées en vertu de 
la constitution même ; 

Attendu que ni la constitution ni les lois 
en vigueur en Belgique n'investissent le 
roi du pouvoir d'homologuer des concor- 
dats; que la demande d'homologation for- 
mée par le défendeur étant ainsi venue à 
tomber, il ne peut plus y avoir lieu de 
nommer des commissaires, ni de prescrire 
aucune mesure d’instruction sur cette de- 
mande; que par la même raison, l'arrêt de 
cette cour du 17 septembre 1830, qui lui 
accorde un sursis provisoire jusqu'à ce qu’il 
ait été statué sur ladite demande, est lui- 
inême devenu sans objet et doit être révo- 
qué; 

Bar ces motifs, M. Colinez, subst., entendu 
et de son avis, dit qu’il n'y a pas lieu, par 
la cour, à donner suite à la demande d'ho- 
mologation faite par le défendeur, d'un acte 
d'atermoiement à l'amiable ; révoque l'ar- 
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rét du 17 «cplembre 1830 , qui lui accorde 
un sursis provisoire, etc. 

Du Î4 mars 1832. — Cour de Br. — 8* Ch. 


JUGEMENT PAR DÉFAUT. — Apfïl. 
Br., 83 mars 1838. — Voy. 5 mars 1838. 


FAUSSE MONNAIE. 

Br., Cass., 26 mars 1832. — Voy. Br., 
Cass., 26 mars 1831 , el Paticrisie, p. 69. 
Voy. aussi Br., Cass., 30 mai 1832. 


ÉTRANGER. — Amiestatio* VROVISOIRR. — 
Contrainte par corps. — ForsautEs. — 
Caution judicatcm bolvi. — Appel. — Lxé- 

CCTION PROVISOIRE. — ÂPPEL. — DÉLAI. — 

Recevabilité. 

L'étranger, demandeur en nullité de »on in- 
carcération, est-il tenu de fournir la ca u- 
tion judicatura solvi ? — Rés. nég. (C. civ., 10; 
C. pr., 166. ) 

L'appel du jugement qui rejette la demande 
en nullité d’un emprisonnement peut- U 
être interjeté avant l'expiration de la hui- 
taine } — Rés. aff. (C. pr., art. 449 et 450. ) 

La loi du 10 septembre 1807 est-elle applicable 
à un étranger qui habite le royaume depuis 
plusieurs années , s’il n'a /ms obtenu l’au- 
torisation d'y fixer son domicile , ni fait 
aucune déclaration de vouloir t’y établir, et 
s’il n’y possède ni immeubles ni etablisse- 
ment de commerce et n'y exerce aucune 
industrie (■)? — Rés. aff. (Loi du 10 sep- 
tembre 1807; C. civ., art. 13.) 

La dette résultant d'avances faites, sans fixa- 
tion d'époque de remboursement , sous la 
garantie d'une créance à charge d’un tiers, 
est -elle réputée exigible à la volonté du 
créancier; et par suite l'étranger auquel 
ers avances ont été faites peut-il être arrêté 


(‘) Voy. Bros., 30 septembre 1828. 

(*) Mous observons qu'il y avait dans la cause 
•le» circonstances particulières qui sont mention- 
née* dans les motifs du jugement. Si la créance 
donnée en garautie des avances était à terme, 
üc devrail-ou pas présumer que l'intcnliou des 
parties a été que les sommes avancées ne soient 
remboursables qu’à l’échéance de ce terme? 

t 1 ) Il ne s’agissait dons l’espèce que d’une 
arrestation provisoire. Mais qmid si l'étranger 


jx>ur cette dette, en vertu de la loi du 10 
septembre 1807( t )?-Rés. aff. (Arg., C. Civ., 
art. 1186, 1187; loi du 10 septembre 1807, 
art. 2.) 

Un étranger septuagénaire peut-il être ar- 
rêté en vertu de la loi du 10 sept. 1807 (*)? 
(Loi du 10 sept. 1807; C. pr., 800.) 
L’arrestation provisoire d’un étranger , en 
vertu de ta loi de 1807, peut-elle être assi- 
milée à la contrainte par corps, quant aux 
formalités prescrites pour l'exercice de 
cette contrainte (*)? — Rés. nég. (Loi du 10 
septembre 1807, art. 2.) 

L’ordonnance du président, autorisant l'ar- 
restation provisoire d’un étranger , doit- 
elle être revêtue du mandement d’exécu- 
tion \? — (Loi du 10 sept. 1807 ; C. pr., 545.) 
L’arrestation àdomicile est-elle suffisamment 
autorisée par la présence du juge de paix 
et sans ordonnance écrite de sa part ? — 
Rés. aff. (C. pr., 780, n° 5.) 

L’arrestation d’un étranger, en vertu de la 
loi de 1807, doit-elle être précédée d'un com- 
mandetnent préalable ? — Rés. nég. ( Loi du 
10 sept. 1807; C. pr., 780.) 

De ce que l'article 704 du C. de pr. dit seule- 
ment , qu’à défaut d'observation des fbr 
matités prescrites par les dispositions pré- 
cédentes le débiteur pourra demander la 
nullité de l'emprisonnement , s'ensuit-il 
qu’il soit facultatif au juge de prononcer 
ou de ne pas prononcer la nullité, d’après 
les circonstances (*)? — Rés. aff. (C. pr., 789 
et 794. ) 

Le sieur Rally , gentilhomme anglais , né 
au Bengale, habile Liège depuis environ 
quatre ans, el il occupe, à titre de bail, 
une partie d’un hôtel garni. 11 n’exerce au- 
cune profession et il n’a fait eu Belgique 
aucune déclaration de vouloir y fixer son 
domicile. 

La maison Bellcfroid a fait, successive- 
ment, au sieur Rally des avances qui sc sont 
montées jusqu’à 15.000 fr., sous la garantie 
d’une pension viagère de 1.000 ducats, à 
lui due par le prince de Sapieha, domicilié 
en Lithuanie. 


eût été emprisonné en vertu d’un jugement qui, 
aux termes de l’art. 1 er de la loi du 20 septem- 
bre 1807, emporterait contrainte par corps : L’é- 
tranger ne pourrait-il invoquer le n® 5 de l’ar- 
ticle 800 du C. de pr.? Pourrait-il être retenu en 
prison toute sa vie? 

(*) Voyez Dalloz, t. 12, page 100; Thomine, 
n® 936 ; Duranton, t. 1«, n° 167. 

(*) A rapprocher de l’art. 800, qui ne dit pas 
pourra obtenir, mais bien obtiendra. 
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I.e sieur Raily avait fourni à la maison 
Bellefroid deux traites sur le prince Sapicha, 
du montant de deux semestres de sa pen- 
sion; mais, par suite des événements de 
Pologne, ces deux traites n'ont été ni payées 
ni même présentées au prince, dont on n’a 
pu découvrir la résidence. 

Il parait qu’une correspondance avec un 
banquier de Riga a fait craindre à la maison 
Bellefroid que lé sieur Raily quittât Liège 
sans lui rembourser les sommes avancées: 
elle a demandé et obtenu de le faire arrê- 
ter comme étranger, en vertu de la loi du 
10 septembre 1807. 

Le sieur Raily a demandé la nullité de son 
incarcération : il a fondé celte demande : 

1* Sur ce qu'il était domicilié en Belgique 
et qu'ainsi la loi du 10 septembre 1807 ne 
lui était pas applicable ; 

2* Sur ce que, d'après la nature de scs 
engagements avec la maison Bellefroid , la 
créance ne pouvait être réputée exigible , 
au moins sans protêt, jugement ou mise en 
demeure préalable, son créancier ayant reçu 
de lui des lettres de change; 

5° Sur ce qu’étant plus que septuagé- 
naire, la contrainte par corps, ni par suite 
l'arrrstation provisoire, ne pouvait avoir 
lieu contre lui ; 

4" Sur ce que son arrestation avait eu 
lieu dans son domicile, sans que le juge de 
paix l’eût autorisée par une ordonnance ni 
écrite ni verbale; 

S* Sur ce que le procès-verbal d’empri- 
sonnement ne contenait pas de commande- 
ment de payer; 

6° Sur l'omission, dans ce procès-verbal, 
de la mention de son domicile, exigée par 
l'art. 789 Tlu O. de pr. ; 

7* Sur ce que l’ordonnance du président, 
qui avait autorisé son arrestation , n’était 
pas revêtue du mandat d'exécution, sans le- 
quel, aux termes de l'art. S45 du C. de pr., 
aucun jugement ou acte ne peut être mis à 
exécution. 

La maison Bellefroid a demandé, d'abord, 
que le sieur Raily fût tenu de fournir la 
caution judicalum tolvi ; et, subsidiaire- 
ment, elle a repoussé sa demande en nullité 
d'emprisonnement par les motifs repris dans 
le jugement ci-après : 

« Y a-t-il lieu d’ordonner au demandeur 
de fournir la caution judicalum tolvi? 

« En cas de négative le demandeur est-il 
recevable? 

« En cas d'affirmative y a-t-il lieu de 
déclarer nulle l’arrestation du demandeur? 

v Attendu, sur la première question, que 
la caution judicalum tolvi i fournir par l'é- 
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tranger, conformément aux arl. 16du C. civ. 
et 166 du C. de pr. civ., ne doit être exigée 
que du demandeur en action principale ; 

« Attendu que, dans l'espèce, la demande 
en nullité de l'emprisonnement n’est qu’une 
opposition à l'exécution de l'ordonnance 
d’emprisonner, une défense à la demande 
dont l'emprisonnement a été l'objet et le 
résultat; qu’ainsi le demandeur est un vé- 
ritable défendeur; que la demande en dom- 
mages et intérêts est une demande recon- 
vcnlionnclle , un accessoire de la défense; 
— que d’ailleurs le motif de la loi , c'est-à- 
dire, la crainte que des nationaux soient 
exposés à des actions inconsidérées de la 
part des étrangers qui pourraient ensuite 
sc soustraire par la suite aux condamnations 
prononcées contre eux pour frais et dom- 
mages qu'ils auraient témérairement occa- 
sionnés, n'existe point ici, puisque c'est le 
regnicole qui a demandé, par initiative, 
l'emprisonnement de son débiteur étran- 
ger : d'où il suit que le demandeur n'est 
pas tenu de fournir la caution judicalum 
tolvi; 

« Attendu, en ce qui touche la fin de 
non-recevoir, qu'aux termes de l'art. 794 
du C. de pr. civ. , à défaut des formalités 
ci-dessus prescrites, le débiteur pourra de- 
mander la nullité de l'emprisonnement, et 
la demande sera porléc au tribunal du lieu 
où il est détenu: si la demande en nullité 
est fondée sur des moyens du fond , elle 
sera portée devant le tribunal de l’exécution 
du jugement; 

u Attendu que l’ordonnance d'arrestation 
est émanée du président du tribunal de 
première instance de Liège; qu'elle a été 
exécutée à Liège où le demandeur est dé- 
tenu, d'où il suit que le tribunal peut con- 
naître de la demande; 

» Attendu que le demandeur est étran- 
ger, qu'il n'habite Liège que depuis quatre 
ans; qu'il n'a point obtenu du gouverne- 
ment l'autorisation d’établir son domicile 
en Belgique ; qu’il n'a point justifié d'avoir 
déclaré à aucune municipalité de la Belgi- 
que qu’il entendait s'y fixer; qu’il ne pos- 
sède dans le royaume ni immeubles, ni éta- 
blissement de commerce ; qu'fl n’y exerce 
aucune industrie; qu'il n'y possède et seu- 
lement à titre de bail, dont le terme échoira 
le 24 juin prochain, qu’une partie d'un 
hùlel; qu’en un mot , il n'a ni prouvé ni 
allégué aucun fait dont on puisse induire 
son intention de fixer en Belgique son prin- 
cipal établissement. 

» Attendu que la créance pour laquelle 
l'arrestation du demandeur a eu lieu ré- 
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suite des avances de dilTérenles sommes 
que le défendeur lui a faites successivement 
jusqu’à concurrence de 13,000 francs, sous 
la garantie de la pension viagère de 1,000 
ducats à lui due par le prince Sapieha, 
domicilié en Lithuanie; que bien que celte 
garantie consistât en une créance à ternie, 
il n'avait été fixé aucun terme pour le rem- 
boursement des sommes qui avaient été 
avancées; qu’ainsi le remboursement de ces 
avances était exigible à la volonté de celui 
qui les faisait; que la délégation que le 
demandeur a faite au défendeur de deux 
échéances de sa pension n’a point opéré de 
novation dans la créance de celui-ci; que 
les art. 1271 et 1273 du C. civ. ne laissent 
aucun doute à cet égard ; que d'ailleurs, si 
Rally a délégué au défendeur deux semes- 
tres de sa pension, s’il lui a fourni à cet 
effet deux traites sur le prince Sapieha , les 
deux traites portant date l’une du 26 juillet 
et l’autre du 1" novembre, bien que paya 
blés à un mois de date, n’ont point été 
acquittées à leur échéance, qu’elles ne l’é- 
taient point encore le 11 janvier dernier, et 
qu’il était même incertain si et quand elles 
le seraient, d'abord à cause des troubles de 
la Pologne et dans l'incertitude dans laquelle 
on était sur la résidence (lia prince Sapieha, 
à qui plusieurs lettres avaient été inutile- 
ment écrites par le sieur George Renuy, 
banquier à Riga , et endosseur des deux 
traites souscrites par Rally ; en second lieu, 
parce que celui ci avait donné audit George 
llcnny l’ordre positif de garder pour sou 
compte seulement et à sa disposition le 
montant du dernier semestre de 1830 de sa 
pension, bien qu'il l'eût mis précédemment 
à la disposition de M. Bellefroid, eu annon- 
çant au même Renny que, pressé par scs 
créanciers, il se disposait à quitter le pays 
et à se rendre en Pologne , ce qui était de 
nature à inquiéter M. Bellefroid ; d'autant 
plus qu'il n'était pas saisi de la créance 
déléguée à l’égard du prince Sapieha, à qui 
les traites n’avaient pas encore été présen- 
tées cl aucune signification de la déléga- 
tion n’avait pii être faite; qu’au surplus, le 
montant des deux traites fournies par Rally 
ne suffisait pas pour couvrir M. Bellefroid 
de ses avances, puisque, déduction faite du 
montant de ces traites et en supposant la 
certitude qu'elles seraient acquittées, Rally 
resterait toujours débiteur envers M. Belle- I 
froid de plus de 3,000 francs, que c’est 
donc sans raison que le demandeur prétend 
que la dette pour laquelle il a été empri- 
sonné n’était point exigible; 

v Attendu que l’arrestation de l'étranger, 


] en vertu de l'art. 2 de la loi du 10 septem- 
bre 1807, n’étant qu’une mesure de police, 
doit s’exécuter de la même manière que 
toutes celles que la police fait mettre à 
exécution; que l’acte par lequel le président 
autorise celle mesure n’est qu’une simple 
permission , analogue à celle qu’il accorde 
pour saisir-arréler ou saisir-gager , con- 
formément aux art. 338, 819, 822 du C. de 
p. civ., cl qui ne doit pas être revêtue de 
la formule exécutoire; qu’il en résulte que 
les dispositions du C. de pr. civ., qui exi- 
gent que les jugements cl actes soient re- 
vêtus de la formule exécutoire, n’est pas 
applicable à l'arrestation provisoire de l’é- 
tranger. autorisée par la loi du 10 septem- 
bre 1807 ; qu’il en est de même des articles 
780, 783 du même Code, en ce qui concerne 
le commandement préalable à la contrainte 
par corps prescrit par ces articles; que 
l’observation de celte formalité est d’ailleurs 
incompatible avec le secret et la promptitude 
qu'exige l'arrestation du débiteur étranger 
qui ne présente aucune garantie de solva- 
bilité, arrestation dont le but est de l’empè- 
cher de se soustraire à scs engagements par 
une fuite soudaine qui enlèverait tout espoir 
de payement , et diamétralement contraire 
au but du commandement, qui est de don- 
ner le temps au débiteur de prévenir l'ar- 
restation, en se procurant dans l'intervalle 
les moyens d'acquitter la condamnation pro- 
noncée contre lui ; 

» Attendu, quant au défaut de mention de 
la demeure du débiteur dans l'écrou, pres- 
crite par l'art. 789, C. pr., qu'en supposant 
que cette formalité soit applicable à l'arresta- 
tion provisoire dont il s’agit, cette omission 
ne doit pas toujours entraîner la nullité de 
l'emprisonnement; de ce que la loi accorde 
au débiteur la faculté de demander la nul- 
lité de l’emprisonnement, à défaut d’obser- 
vation des formalités prescrites à cet cfTel, 
il ne résulte pas que le tribunal doive la 
prononcer dans tous les cas; que la loi 
semble laisser à cet égard aux juges un 
pouvoir discrétionnaire , une certaine lati- 
tude, en un mot, le droit de prononcer ou 
non la nullité de l’arrestation, suivant qu'il 
: juge que la formalité omise est essentielle 
| ou non; que son omission est ou non pré- 
judiciable; qu’on ne voit pas quel préjudice 
a pu ressentir Rally de l'omission de la 
mention de sa demeure dans l'écrou , et 
que dès lors cette omission ne peut entraî- 
ner la nullité de l'emprisonnement; 

" Attendu, en ce qui touche le moyen de 
nullité tiré du défaut d’ordonnance du juge 
| de paix, que le n° 3 de l’art. 781 du C. de 
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pr. civ. se borne à dire que pour arrêter le 
débiteur dans son domicile, il faut qu'il en 
soit ainsi ordonné par le juge de paix ; qu’il 
n’exige pas qu'il y ait de la part du juge 
une ordonnance écrite ; 

« Attendu que, dans l'espèce, le procès- 
verbal de l'arrestation constate qu’elle a été 
opérée sur l’ordre donné par M. le sup- 
pléant du juge de paix; et, qu’au surplus, 
le transport de ce magistrat cl sa présence 
dans la maison où l'arrestation a eu lieu , 
prouvent suffisamment qu'il avait clé requis 
àccsGns; qu’il avait été par lui ordonné 
que l’arrestation de Rally aurait lieu dans 
la maison où il se trouvait ; d’où il suit que, 
de ce chef encore, les formalités prescrites 
par la loi ont été observées ; 

u Attendu, quant au moyen tiré de l'âge 
du demandeur, que l'arrestation provisoire 
d'un étranger non domicilié, débiteur en- 
vers un Français, est une mesure de police 
et de sûreté qui n’a rien de commun avec 
la contrainte par corps établie par la loi 
pour l'execution des jugements; que la loi 
du 10 septembre 1807, qui autorise cette 
mesure provisoire , ne distingue pas entre 
l'étranger qui a 70 ans cl celui qui est 
moins âgé; que d'ailleurs il n'est pas prouvé 
que le demandeur soit septuagénaire; 

s Le tribunal, sans s’arrêter à la demande 
de caution judicatum tolvi, ni à la Gn de 
non-recevoir; sans avoir égard aux moyens 
tirés de ce que prétendument le deman- 
deur serait domicilié eu Belgique et que les 
créances du défendeur ne seraient point 
exigibles, ni aux moyens de nullité proposés 
contre l'arrestation du demandeur, con- 
damne, etc. » 

Ce jugement fut rendu le 97 février 1832, 
et le sieur Rally en interjeta appel avant 
l'expiration de la huitaine. 

De ce chef on a soutenu que l’appel n'é- 
tait pas recevable. 

Au fond , les parties ont reproduit les 
moyens employés en première instance. 

ARRÊT. 

LA COUR; — I/appcl est-il recevable? 

Y a-t-il lieu de conflrmer le jugement 
dont est appel? 

Attendu, sur la première question, qu’il 
résulte de la disposition de l’art. 419 du 0. 
de pr. civ., que l'appel interjeté dans la hui- 
taine du jugement est recevable, si le juge- 
ment est exécutoire par provision ; qu’à plus 
forte raison l'appel doit être recevable dans 
l'espèce, où l'arrestation dont la validité est 
contestée par l'appelant était exécutée avant 

rASIC. BELGE. — VOL. X. 


son recours au tribunal de première in- 
stance ; 

Attendu, sur la seconde question, que le 
texte et les motifs de la loi du 10 septembre 
1807 démontrent clairement qu'il ne faut 
pas confondre l'arrestation à faire en vertu 
de la contrainte par corps prononcée par 
l’art. 1", avec l'arrestation provisoire auto- 
risée par l'art. 2 de ladite loi ; cette der- 
nière, n’étant qu'une mesure de sûreté et 
de police, s’exécute de la même manière 
que toutes celles que la police fait mettre à 
exécution, et diffère d'ailleurs essentielle- 
ment de la contrainte par corps, en cë que 
celle-ci peut être maintenue jusqu'à ce qu’il 
ail été satisfait au jugement en vertu duquel 
elle a été opérée, tandis que l'atreslalion 
provisoire n’a pas lieu ou cesse aussitôt que 
l'étranger prouve qu'il possède dans le pays 
un établissement de commerce ou des im- 
meubles d'une valeur suffisante pour assu- 
rer le payement de la dette, ou s'il fournit 
pour caution une personne solvable, domi- 
ciliée dans le pays; 

Attendu que, de la distinction entre la 
contrainte par corps et l'arrestation provi- 
soire, il résulte que les formalités prescrites 
parle litre XV, livre 111 du C. de pr. civ., qui 
ne concerne que la contrainte par corps ou 
l’emprisonnement eu execution du juge- 
ment. ne sont pas applicables à l’arrestation 
exercée ensuite de l'article 2 de la loi pré- 
citée; que même le but de celte disposition 
de la loi serait manqué, si toutes ces for- 
malités devaient être rigoureusement ob- 
servées ; qu'il suffit donc, pour le maintien 
de l'arrestation provisoire, qu'aucune règle 
générale, touchant l'ordre public ou la ga- 
rantie de la liberté individuelle, n'ait été 
violée ; 

Bar ces motifs, adoptant ceux des pre- 
miers juges, quant au domicile de l’appc- 
pclanl, l'exigibilité de la dette, son âge, 
l'absence de la formule exécutoire de l'or- 
donnance du président, relative à l’arresta- 
tion provisoire, l'ordonnance et le transport 
du juge de paix et le défaut de commande- 
ment de payer, met l'appellation cl ce dont 
appel au néant, etc. « 

Du 8 avril 1832. — Cour de Liège. — 
!"■ Ch. 


CONVENTION SYNALLAGMATIQUE. — 

OaLIGATIOV RE TSE PAS TAIRE. — C.OSTRAVIS- 

tioti. — Exêcctioiv. — Orrioît. — Com- 

PERSATIOtl. 

La partie qui ayant le choix, aux termes de 

13 
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l'article 1184 du Code civil, ou de forcer 
celle avec laquelle elle a contracté à l'exé- 
cution de la convention, ou d’en demander 
la révolution avec dommagee-intèréte , a 
opté pour le premier membre ilecetle aller- 
native, en alignant à cette fin l’autre par- 
tie en juelice, peut-elle te réfuter de ton 
côté à exécuter tes obligation t et invoquer 
en défense à l’action qui lui est intentée 
de ce chef par l'autre partie ta résolution 
du contrat résultant, selon elle, du défaut 
de la part de celle-ci de remplir les tien- 
nes t — Rés. néff. 

Lorsque des effets, dont le payement est pour- 
suivi, sont réellement dus, la crainte qu’au- 
rait celui qui les doit de ne pouvoir récupé- 
rer sur celui à qui ils sont dut les dom- 
. mages-intérits non encore liquidés , qu’il 
réclame à sa charge dans une autre in- 
stance, peut-elle l'autoriser <i en différer te 
payement ou à eu faire la consignation (•)? 
— Rés. nég. 

Le 1" juin 1828, les sieurs Friscbman 
et Aillaud contractent une société pour l'é- 
tablissement et l'exploitation d'un café dans 
la ville de Bruxelles. — Celle société est 
dissoute et liquidée aimablement le S jan- 
vier 1830, et, d'après les conventions 
(ailes entre les associés, le sieur Friscbman 
demeure seul propriétaire de l’établisse- 
ment et de tout l'avoir de la société, i la 
charge 1* d'en supporter toutes les dettes; 
2* de ne pas exiger le remboursement de ce 
qu'il avait payé au sieur Aillaud, et 3° de 
lui payer en outre une sont me de 20,000 fr., 
savoir, 8,000 fr. comptant, cl le surplus en 
effets à ordre, à échoir à diverses époques 
avec les intérêts à cinq pour cent. — l.c 
sieur Frischman prétendant que, lors de la 
dissolution de la société prémenlionnée, le 
sieur Aillaud se serait obligé à ne pas éta- 
blir de café dans la ville de Bruxelles, et 
qu'il aurait depuis contrevenu à celte obli- 
gation en en érigeant un à peu de distance 
de celui qu'il tenait, le fait assigner de ce 
chef devant le tribunal civil de Bruxelles, 
par exploit du 15 janvier 1832, et y conclut 
à sa charge au payement d'une somme de 
4,000 0or., pour le dommage qu'il prétend 
avoir souffert par suite de l'inexécution de 
l’obligation contractée, et de 94 dur. 50 cents 
pour chacun des jours pendant lesquels ils 
tiendra son café ouvert et scs billards acces- 
sibles au public. — Fendant que cette in- 
stance est pendante, arrive l'échéance du 


(i) Voy. Unix., 13 juillet 1832. 


premier des billets souscrits par le sieur 
Frischman au profit du sieur Aillaud, ainsi 
qu’il a été dit ci-dessus, et sur son refus de 
le payer, celui-ci le fait assigner devant le 
tribunal de commerce de Bruxelles, où il 
conclut à sa charge à ce qu’il soit condamné 
à lui en payer le montant, et à fournir cau- 
tion pour le payement à leur échéance des 
trois autres billets non encore échus, et s'é- 
levant ensemble à la somme de 2,102 Oor. 
00 cents, ou à lui payer celle somme à dé- 
faut de fournir la caution demandée. — Le 
sieur Frischman fonde son refus de paye- 
ment sur le défaut, de la part de son adver- 
saire, de remplir les obligations qu'il aurait 
contractées, sur ce qu’il avait de ce chef 
des dommages-intérêts à récupérer contre 
lui, et qu'il courrait risque de les perdre s'il 
ne pouvait exercer son recours sur les som- 
mes à lui payer, qu'il offrit subsidiairement 
de consigner. — Jugement qui le déclare 
non fondé dans ses moyens et qui adjuge au 
sieur Aillaud les conclusions par lui prises. 
— Appel. 

ARRÊT . 

LA COUIl; — Attendu que la société 
contractée entre les parties, par acte du 
1 er juin 1828, enregistré à Bruxelles le 14 
du même mois, pour l'établissement et l'ex- 
ploitation du Café du Commerce en cette 
ville, a été dissoute et liquidée amiablement 
le 5 janvier 1830, cl que, d'après les con- 
ventions qui intervinrent alors entre elles, 
l'appelant est demeuré seul propriétaire de 
l'établissement et de tout l'avoir de la so- 
ciété, à charge d'en supporter tout le pas- 
sif, de ne pas exiger le remboursement de 
ce qu’il avait payé à l'intimé et de payer à 
ce dernier 20,000 fr., savoir 8,000 francs 
comptant et le surplus en effets à ordre à 
échoir à diverses époques, avec les intérêts 
à cinq pour cent; 

Attendu que les effets dont il s'agit au 
procès, causés valeur en compte de liquida- 
tion de notre société, se rattachent nécessai- 
rement à celte liquidation et représentent 
une partie du prix de l'abandon que l’intimé 
a fait à l’appelant de sa part dans l'établis- 
sement et dans l’avoir de la société; 

Attendu que s'il était vrai, comme l'ap- 
pelant le soutient, que, lors de ladite liqui- 
dation, l’intimé se serait obligé à ne pas 
établir de café dans la ville de Bruxelles, cl 
qu'il aurait contrevenu à cet engagement en 
en érigeant un à côté ou à peu de distance 
de celui que lient l'appelant, celui-ci aurait 
eu, aux termes de l'article 1184 du C. civ., 
le choix, ou de forcer l'intimé à l’exécution 
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de son obligation, c'est-à-dire de fermer son 
café, ou d’en demander la résolution, arec 
dommages-intérêts ; 

Attendu que l’appelant a opté pour le 
premier membre de celle alternative, en fai 
sant citer l’intimé, par exploit du 13 janvier 
1839. dûment enregistré, devant le tribu- 
nal civil de Bruxelles, pour le contraindre à 
l'exécution de son obligation, et en con- 
cluant à sa charge au payement d’une 
somme de 4,000 florins, pour le dommage 
souffert par suite de l’inexécution de cette 
obligation, et de 94 flor. 80 cents, pour 
chacun des jours pendant lesquels il tien- 
drait son café ouvert et ses billards accessi- 
bles au public; 

Attendu que l'appelant qui, dans cette 
instance, liée devant le tribunal civil, a de- 
mandé l'exécution des engagements contrac- 
tés entre lui et l'intimé lors de la dissolution 
de leur société, ne peut aujourd'hui se re- 
fuser au payement d'effets souscrits par lui 
en vertu (les mêmes engagements, ni invo- 
quer la résolution desdils engagements pour 
sc soustraire à ce payement ; 

Attendu que la demande originaire de 
l'intimé, ayant pour objet le payement d'ef- 
fets souscrits à son ordre par l'appelant, est 
essentiellement distincte de celle que l'ap- 
pelant a intentée devant le tribunal civil, et 
qui a pour objet de contraindre l'intimé à 
l'exécution de certaine obligation, en pro- 
voquant des pénalités à sa charge pour cha- 
ue jour de retard, et que d'ailleurs ces deux 
eniandes ne sont pas connexes ; 

Attendu que le montant des effets dont il 
s'agit étant dû à l'intimé par l'appelant, la 
crainte que celui-ci aurait de ne pouvoir 
récupérer de l'intimé les dommages et inté- 
rêts, non liquidés, qu'il réclame à sa charge 
dans une autre instance, ne peut l’autoriser 
à en différer le payement ni à en demander 
la consignation; 

Attendu que l’appelant a si peu diminué 
lessùretéssur lesquellesl’intimé a pu raison- 
nablement compter pour le payement des 
effets non encore échus, que, de l'aveu de 
l'intimé, son établissement est dans l'état le 
plus prospère, et qu’ainsi il n’y avait pas 
lieu, par le premier juge, à condamner l’ap- 
pelant à donner caution pour le payement 
desdits effets ou à les rembourser immédia- 
tement; 

far ces motifs, M. de Bavay, substitut, en- 
tendu et de son avis, met les deux jugements 


(') Besançon, 11 janvier 1810; Carré, n«990, 
p. 251; Berriat, p. 136, n° 9. 


dont est appel au néant, en tant qu'ils ont 
condamné l'appelant à donner bonne et suf- 
fisante caution pour le payement, à leur 
échéance, des trois billets non encore échus, 
montant ensemble à 2,102 flor. 60 cents, et 
au payement de ladite somme, à défaut de 
fournir celte caution dans les 24 heures de 
la signification, comme aussi en ce qu'ils ont 
condamné l'appelant à tous les dépens de 
première instance; émendant, quant à ce, 
déboute l’intimé de ce chef de ses con- 
clusions ; met pour le surplus l'appel au 
néant. 

Du 6 avril 1839.— C. sup. de Br.— S* Ch. 


QUALITÉ (Exurrioti dk). — Doxxikxs. — 
Syndicat. — PbSsidikt. 

Lorsqu’une réclamation et t formée en juttice 
par un corpt moral ou une administration 
quelconque, est-ce directement à la requête 
de ce corps ou de cette administration que 
l’action doit être intentée, à ta diligence du 
fonctionnaire qualifié et délégué pour in- 
tenter la poursuite (')? — Rés. aff. 

Ainsi, depuis que l’administration des do- 
maines de l’État avait été transférée au 
syndicat d'amortissement , était-ce à lui 
seul, comme corps moral, à intenter les ac- 
tions concernant cette administration ,à la 
diligence du fonctionnaire délégué à celte 
fin, et par conséquent l’action intentée di- 
rectement à la requête de ce fonctionnaire 
délégué, sans ajouter même qu’il agissait 
au nom du syndicat, est-elle nulle (•) ? — 
Rés. aff. 

Le syndicat d'amortissement voulant in- 
tenter en justice une action à la dame Van- 
denbogaerden , à raison des domaines de 
l'Etat dont l’administration lui avait été 
transférée par l'article 3 de la loi du 27 dé- 
cembre 1822, lui fait signifier à cette fin un 
exploit, à l’effet de comparaître devant lo 
juge compétent; mais cet exploit, au lieu 
d'être fait à la requête du syndicat d'amor- 
tissement et à la diligence de son président, 
fonctionnaire qualifié et délégué pour diri- 
ger les poursuites intentées au nom de cette 
administration, est fait à la requête de ce 
président lui-même, en nom direct et sans 
aucune mention quelconque qa'il agissait 


(i) Yoy. Gaod, 9 février 1838. 
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pour le syndicat d'amortissement. I.a dame 
Vandenbogaerden soutient que l’action qui 
lui est intentée est nulle de ce chef, le pré- 
sident du syndicat d'amortissement n’ayant 
point qualité pour intenter en nom direct 
les actions concernant cette administration, 
qui seule a le droit de le faire. Ce moyen de 
nullité est accueilli par le premier juge, et 
son jugement est, sur l'appel du ministre 
des finances, ayant remplace en cette partie 
le syndicat d'amortissement, confirmé par 
les motifs suitauts. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que, lorsqu’une ré- 
clamation est formée en justice par un corps 
moral ou une administration quelconque, 
c’est directement à la requête de ce corps 
que l'action doit être intentée à la diligence 
du fonctionnaire qualilié et délégué pour 
diriger celle poursuite; qu’en effet, si ce 
fonctionnaire agissait en son nom et était 
directement en qualité dans le procès, il en 
résulterait que ce ne serait point contre l'ad- 
ministration elle-même, ou A son prolit, que 
le jugement favorable ou défavorable serait 
prononcé, irrégularité contraire à toutes les 
règles de procédure et pouvant entraîner 
des difficultés d'exécution ; 

Attendu que par la loi du 27 décembre 
1832, l'administration des domaines de l’E- 
tat avait été transférée au syndicat d’amor- 
tissement; que l'article 3. de cette loi était 
la disposition en vigueur lors de l'intente- 
ment de la cause actuelle en 1827 ; que 
l'arrêté du 14 avril 1823 ne déroge eu au- 
cune manière à cet article, et y est au con- 
traire conforme; que c’était donc au syn- 
dicat, comme corps moral, à intenter l'acliqn 
dont s'agit à la diligence de son président 
ou de tout autre fonctionnaire délégué ; que 
cependant l'exploit introductif d'instance a 
été fait à la requête du président du syndi- 
cat d’amortissement, en nom direct, et sans 
même ajouter qu'il agissait au nom du syn- 
dicat d’amortissement ou des domaines de 
l’Etat; 

l’ar ces motifs, M. le subsl. de Bavay en- 
tendu et de son avis, met l’appellation au 
néant, etc. 

Du 7 avril 1832. - Cour de Br.— 2” Ch. 


MITOYENNETÉ. — Haie séparative. — 
Cobe civil. — Droit axcies, — Prisoxf- 
tiox. 

Lorsque c'est le propriétaire unique île deux 
terrains qui les a séparés par «ne haie, y 


a-t-il lieu, si ces deux terrains ont été ren- 
dus depuis à deux personnes différentes, 
de recourir , pour déterminer , dans le si- 
lence des titres, à qui la haie appartient, 
aux présomptions de l'art . C70 du C. civ., 
et d'adjuger la haie à celui dont l’héritage 
seul est en état de clôture ? — Rés. nég. 

Y a-t-il lieu au moins dans ce cas à l’appli- 
cation de la régie de l’ancien droit , qui 
. attribuait la haie au propriétaire de l’héri- 
tage qui avait le plus d’intérêt d'être mis 
en étal de défense / — Rés. nég. 

Les époux Boucqueau font assigner, de- 
vant le tribunal de Nivelles, les sieurs Pa- 
radis, à l'effet de voir déclarer qu'ils sont 
propriétaires exclusifs d’une haie qui sépare 
leur prairie d’une pièce de terre labourable 
appartenant aux assignés. Ces deux pro- 
priétés, qui avaient appartenu à la même 
abbaye, avaient été vendues par le gouver- 
nement français comme domaines nationaux 
par deux actes différents, sans que ces actes 
fissent aucune mention de la haie qui avait 
clé plantée lorsque les deux biens se trou- 
vaient encore dans la main du même proprié- 
taire. Les époux Boucqueau prétendirent que 
la haie devait être censée appartenir plutôt à 
la prairie qu'à la terre labourable, d’après la 
règle de l'ancien droit, qui attribuait la haie 
au propriétaire de l’héritage qui avait le 
plus d’inlérél d'étre mis en état de défense, 
et qu'il était certain qu'un pré avait plus 
besoin de clôture qu'une terre labourable; 
que d'ailleurs le pré dont il s’agit étant clos 
île toulcs parts, tandis que la terre laboura- 
ble ne l'était que d’un ou de deux côtés, la 
haie cessait de pouvoir être réputée mi- 
toyenne, aux termes de l’article 070 du Code 
civil, qui l’attribuait au propriétaire de l'hé- 
ritage se trouvant en état de clôture ; qu'en- 
fin leur acte d'acquisition prouvait encore 
que la haie leur avait été vendue avec la 
prairie, puisque cet acte donnait à la prairie 
pour limite, non pas la haie, mais la terre 
labourable elle-même. — Les assignés répon- 
dirent que, ni la règle du droit ancien, ni la 
disposition de l'article 670 du Code civil 
n’étaient applicables dans l’espèce, vu que 
la prairie et la terre labourable provenaient 
du même auteur, qui, en les séparant par 
une haie, n’avait certes pas voulu attribuer 
cette haie plutôt à l'un de ces biens qu’à 
l'autre; que la haie était même plus utile à 
sa terre labourable, pour en interdire l’accès 
aux bestiaux, qu'à la prairie, qui n'était pas 
d'ailleurs en étal de clôture dans le sens de 
la loi du 28 septembre 1790. — Le tribunal 
de Nivelles donna gain de cause aux deman- 
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(leurs, par un jugement motivé sur ce qu'à 
l'époque de la vente le bien des défendeurs 
était déjà une terre labourable non close de 
tous ( Otes , et que la prairie était alors 
comme aujourd'hui close de toutes parts; 
que l'article 070 du Code civil, en décidant 
que toute baie qui sépare des héritages est 
réputée mitoyenne, à moins qu'il n’y ait 
qu'un seul des héritages en état de clôture, 
veut positivement que, dans le cas de cette 
dernière hypothèse, la haie séparative soit, 
par une présomption de la loi, déclarée la 
propriété de celui dont l’héritage est clos de 
tous côtés ; que les termes en état de clôture , 
employés par l'article 070, ne signilieul pas 
une clôture au moyen de fossés et haies 
ayant toutes les qualités exigées par la loi du 
98 septembre 1791, pour soustraire un ter- 
rain au parcours ou à la vaine pâture, mais 
une simple clôture qui suffît pour arrêter 
les bestiaux, et témoigne suffisamment l'in- 
tention de tenir l'héritage en état de dé- 
fense ; que d'ailleurs à la date de la vente de 
1798, époque à laquelle il convient de se 
reporter pour savoir auquel des deux acqué- 
reurs la haie doit être présumée avoir été 
vendue , il était de principe , en ce pays 
comme eri France , que la propriété de 
toute haie séparative de deux héritages était 
censée appartenir au propriétaire de l'héri- 
tage qui avait le plus besoin de clôture; 
que tous les auteurs qui avaient écrit sur 
cette matière s'accordaient à considérer un 
pré comme ayant plus besoin de clôture 
qu'une terre labourable. — Appel. 

AXBfcT. 

LA COUR; — Attendu qu’il est constant 
et reconnu entre les parties : 1° qu'anté- 
rienrement au 97 janvier 1798, le pré des 
intimés et la terre des appelants apparte- 
naient à un seul et unique propriétaire, et 
que la haie litigieuse séparait déjà les deux 
propriétés; que ce n'est qu'à cette époque 
qu’elles sont passées eu différentes mains 
par la vente qui en fut faite par le gouver- 
nement français; 9° que les actes de vente 
ne font aucune mention de celle haie et se 
bornent à indiquer pour tenants et aboutis- 
sants respectifs du côté où ces propriétés se 
louchent , savoir : aux terres de la cense 
(aujourd'hui appartenant aux appelants), 
les pris communs (parmi lesquels ligure le 
pré actuellement appartenant aux intimés), 
et aux prés communs, les terres de la cerne; 

Attendu que de ce qui précède il résulte 
que les intimés ne sont point fondés à invo- 
quer l’acte d'achat du 97 janvier 1798 , 


comme constituant en leur faveur un titre 
exprès et leur conférant la propriété exclu- 
sive de la haie dont il s’agit, puisque l'argu- 
ment qu’ils veulent puiser dans cet acte, en 
ce qu'il n'aurait pas borné leur pré aux 
haies, mais à la terre des appelants, et au- 
rait ainsi compris la haie litigieuse dans leur 
lot, se rétorque avec la même force en fa- 
veur desdits appelants; 

Attendu que les articles 699 et 693 du 
Code civil, invoqués par les intimés, sont 
sans application dans la cause où il ne s'agit 
pas de servitude continue et apparente; 

Attendu que la présomption établie par 
l'article 670 du Code civil, et résultant de ce 
que le pré des intimés serait prétendument 
seul en état de clôture, osl aussi sans appli- 
cation an cas actuel, car indépendamment 
de ce que le Code ne peut servir à régler 
une contestation qui a une cause antérieure 
à sa promulgation, c'est que cet article n*a 
pour objet de fixer les signes distinctifs de 
la propriété exclusive et de la propriété 
commune d’une haie, qu'à l’égard de deux 
différents propriétaires et lorsqu'on ignore 
lequel des deux a planté celle haie, et nul- 
lement lorsqu'il est certain , comme dans 
l'espèce, que c'est le proprietaire unique des 
deux terrains qui les a séparés par une baie; 
dans ce dernier cas, il n'y a pas même lieu 
de se déterminer par la règle de l’ancien 
droit qui attribuait la haie au propriétaire 
de l'herilage qui par sa nature avait le plus 
d’intérét d'ètrc mis en étal de défense, et il 
n'y a aucune raison de décider qu'un pro- 
priétaire, séparant les deux héritages par 
une haie, ait voulu qu'elle fit plutôt partie 
intégrante d'une portion de sa propriétéque 
de l’autre, c’est alors le cas de décider que 
la haie est devenue commune entre les deux 
acquéreurs, par application de la loi 4, ff. 
de sert, leg., le cas que cette loi prévoit 
ayant une analogie parfaite avec le cas ac- 
tuel ; 

Par ces motifs, déclare les intimés non 
fondés à réclamer la propriété exclusive de 
la haie qui sépare leur propriété d’avec celle 
des appelants, etc. 

Du 9 avril 1839. — C. de Brux., 3* Ch. 


ÉTAT CIVIL. — Pricvi testirorialx. — 
R CUISTRES, — Oaissiov. 

L’art. 46 du C. cic. est démonstratif et non 
limitatif, en d’autres termes : les juges 
peuvent, selon leur prudence , admettre la 
preuve testimoniale, encore qu’il existe des 
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registre!, s'ils lont incomplets et présentent 

îles omissions. 

Le tribunal deTurnhoul avait refusé d’ad- 
mettre Th. C... à prouver par témoins que 
M. C..., sa mère, était décédée à Vlimmeren 
le I’ r septembre 1814. Ce jugement était 
motivé sur ce que l'art. 46 du Code civil dit 
seulement que la preuve par témoins pourra 
être admise lorsqu’il n’aura pas existi de 
registres ou qu’ils seront perdus. 

La Cour a pensé que cette disposition 
n’était pas limitative, et que, dans l'espece, 
les circonstances étaient assez graves pour 
faire supposer qu'il y avait eu omission. 

aiatT. 

Là COUR; — Attendu que l’article 46 du 
C. civ., en autorisant la preuve tant par li- 
tres que par témoins des mariages, nais- 
sances et décès, lorsqu'il u'a pas existé de 
registres de l’état civil ou qu’ils ont été per- 
dus, n’est pas limitatif, en ce sens qu'il 
exclurait ce mode de preuve, lorsqu'il s'agit 
d'une simple omission sur des registres qui 
ne sont pas perdus; 

Que si, dans ce dernier cas, les Cours et 
tribunaux ne doivent admettre la preuve 
leslininnialc qu'avec une extrême reserve, 
et n'user de cette faculté qu’avec la plus 
grande circonspection, les circonstances par- 
ticulières de la cause autorisent suffisam- 
ment à y avoir recours ; 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes du ministère public, reçoit Th. C..., 
appelante du jugement rendu sur requête 
par le tribunal de Turnhoul, met ledit 
jugement au néant; émciidanl, cl avant de 
statuer définitivement, admet l’appelante à 
prouver, tant par litres que par témoins, 
que M. C..., née à Soumasc, lucre de la 
requérante , est décédée à Vlimmeren le 
1" septembre 1814, etc. 

Du 9 avril 1832. — Cour de Brui-, 3* Ch. 


DIVORCE. — Ishres grives. — Aprntcia- 
Tiotv. 

La loi qui autorise les époux à demander 
réciproquement le divorce pour cause d’in - 
jures graves de l’un envers l’autre, n’ayant 


(t) Vny. Pari*, cas*., 52 déc. 1810 et 22 août 
1851; Gond, 22 mai 1840;ZacharÎK,^ 65, note S; 
Datlnz, t. 1-c, p. 202 et 207; Uemotombe, l. t* r , 
n n 524. — Voy. Brnx., 1 1 déc. 1817. 
l’j Brnx., 24 juin 1830; Duranton, t. 1", 


pas déterminé ce qui caractérise ta gravité 
des injures, le juge doit-il, dans chaque cas 
particulier, les apprécier d’après la qualité 
et tes habitudes des époux, la nature et le 
nombre des offenses, et toutes les circon- 
stances qui s’y rattachent (’)? — Rés. aff 
Les injures dont on se plaint peuvent-elles , 
quoique ayant motivé une condamnation à 
une peine de simple police, tire considérées, 
d’après les circonstances , comme n’étant 
point assez graves pour faire prononcer 
par elles seules le divorce demandé f — 
Rés. a ff. 

L’imputation, dans une demande en sépara- 
tion de corps ou de divorce, de divers faits 
dont la preuve n’est point ensuite rappor- 
tée, lorsque d’ailleurs rien ne fait supposer 
qu’ils auraient été avancés méchamment 
ou pour faire un outrage gratuit, et lors- 
qu’il ne leur a été donné d’autre publicité 
que celle qui nécessitait la procédure, consti- 
tue-l-elte nécessairement une injure grave, 
devant donner lieu en faveur de l’époux 
contre qui elle csl dirigée à la prononcia- 
tion du divorce f — Rés. nég. 

La dame D... avait formé contre son mari 
une demande en séparation pour cause d’in- 
jures graves, cl avait articulé contre lui 
dans sa requête divers faits sur lesquels sa 
demande était fondée. — Ayant été admise 
à la preuve de ces faits, elle resta en défaut 
de la rapporter, cl elle ne fit pas même en- 
tendre les témoins dont les déclarations au- 
raient tld les établir. Sa demande ayant été 
rejetée, son tnari forma à son tour contre 
elle une action en divorce, aussi pour injures 
graves, cl il invoqua, à l’appui de celte ac- 
tion, des injures proférées contre lui parson 
épouse, et qui, en 1827, avaient motivé con- 
tre elle une condamnation à une peine de 
simple police, ainsi que les divers faits qu’elle 
avait articulés à sa charge dans sa demande 
en séparation de corps, sans en rapporter 
la preuve, et qu’il soutint être faux et ca- 
lomnieux. — La dame D... prétendit que 
les faits allégués par son mari, soit qu’on les 
considérât séparément, soit qu’on les prit 
dans leur ensemble, ne présentaient pas le 
caractère de gravité requis pour pouvoir 
donner lieu au divorce demandé, ce qui ré- 
sultait clairement, selon elle, de toutes tes 


n n 553, et Toullier. n° 072; Demolombr, I. 2, 
n M 385etsuiv.; Zachnri*. ÿj491 et suiv.; Merlin, 
Séparation de corps , Ç t", p. 405 ; Dalloz, t, 25, 
p. 3 et suiv. 
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circonstances de la cause. — Le tribunal de 
Bruxelles partagea celte opinion, cl déclara 
par suite le sieur I>... non fonde dans son 
action. — Celui-ci interjeta appel de celle 
décision, mais sans succès. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant que la loi, qui 
autorise les époux à demander réciproque- 
ment le divorce pour injures graves de l’un 
envers l'autre, n’a pas déterminé ce qui ca- 
ractérise la gravité de l’injure; 

Considérant que le juge, abandonné à ses 
lumières et à sa conscience, pour se garder 
d’une rigueur qui ne ferait du divoreequ’un 
remède nominal inaccessible aux parties 
comme d’une facilité qui mettrait à la merci 
du caprice le plus important des engage- 
ments civils, doit, dans chaque cas particu- 
lier, apprécier les injures d’après la qualité 
et les habitudes des époux, la nature cl le 
nombre des offenses, et toutes les circonstan- 
ces qui s'y rattachent; 

Considérantque, sousces divers rapports, 
les injures sur lesquelles l’appelant fonde sa 
demande en divorce, prises séparément ou 
réunies, n’ont pas le degré de gravité ni le 
caractère de continuité qui rend la vie com- 
mune insupportable cl le divorce néces- 
saire; 

Considérant spécialement, quant aux in- 
jures qui ont motivé en 1827 la condamnai ou 
de l’intimée à une peine de simple ponce, 
que l’appelant les présente comme un cas 
unique dans un espace de neuf années, c'est- 
à-dire depuis le mariage, célébré en 1821, 
jusqu’à la demande en séparation de corps 
formée par la femme en 1829; — Que lui- 
mème d’ailleurs n’y a pas attaché l’impor- 
tance qu'il veut aujourd'hui leur donner, 
puisque pendant quatre ans il n’en a fait 
l'objet d'aucune action judiciaire, soit prin- 
cipale, soit reconventionnclle , sur la de- 
mande de sa femme. 

En ce qui concerne l'injure qu'il fait con- 
sister en ce que sa femme, dans sa demande 
en séparation, a articulé contre lui différents 
faits qu'il dit calomnieux et dont elle n’a pas 
fait la preuve : 

Considérant que ces faits ont été posés à 
l’appui d’une action que la loi autorise, 
dans le cours d’une instance régulièrement 
introduite, et qu’il n’est pas même allégué 
que l'intimée leur aurait dunné d’aulrc pu- 
blicité que celle que nécessite la procédure ; 
qu'on ne doit donc pas supposer qu’ils ont 
été avancés méchamment et pour faire à 
l’appelant un outrage gratuit; 


Considérant qu’on peut d’autant moins 
prêter à l’intimée un but semblable, que, 
d’après la réponse que l’appelant a fait si- 
gnifier le 8 avril 1830 à l’écrit où ces faits 
étaient cotés, il y aurait eu réellement entre 
les époux des contestations accompagnées 
de reproches et de paroles amères ; que ce 
sont les causes de ces différends ou leurs 
conséquences qui ont amené la demande en 
séparation de corps; qu’elles peuvent avoir 
été mal interprétées ou exagérées par la 
femme, mais qu’au moins il en résulte que 
celle-ci a formé sa demande, non dans l’in- 
tention de diffamer son mari, mais pour 
faire cesser un état de choses dont elle 
croyait avoir à se plaindre; 

Considérant qu’il importe peu, d’après 
cela, de savoir à qui est imputable la faute 
ou l’omission qui a empêché l’intimée de 
faire entendre scs témoins sur ces faits; 

Considérant qu’on ne peut imposer à une 
partie une preuve dans l'intérét de son ad- 
versaire ; que l'appelant étant demandeur 
au procès actuel, il doit lui-méme justifier 
son action, et qu'il n’y pas lieu d’ordonner 
à l’intimée une preuve pour qu’il puisse, le 
cas échéant, argumenter contre elle de son 
impuissance à l’atteindre; 

far ces motifs, SI. de Bavay, subst. du 
proc. gén. entendu en son avis conforme, 
sans s’arrêter aux conclusions subsidiaires 
de l’appelant dont il est débouté, met son 
appel au néant, le condamne à l’amende et 
aux dépens. 

Du 12 avril 1852. — C. de Brux., 2 e Ch. 


FESIME. — Autoxisatiox. — Dépatt. 

JostcTiotv. 

Lorsque de deux maris, cités pour autoriser 
leurs épouses à ester en justice sur un 
appel interjeté par elles, l’un comparait et 
l’autre fait défaut, faut-il, préalablement 
à toute décision, rendre un arrêt de jonc- 
tion (■)? — Rés. nég. — (Art. 155, 8U1 et 
862 du Code de proc.; art. 215 et 216 
du Code civ.) 

On a vu ci-dessus, dans l’espèce de l’ar- 
rêt du 5 mars 1832, que les sieurs C. d’H..., 
F. de S... et leurs épouses avaient formé 
opposition au mariage du sieur C. d'H..., 
leur frère et beau-frère; que sur l'assigna* 


(I) Voy. Carré, n° 022 ; Biorhc, v° Jugement 
par défaut, o" 56. I.c mari n’eut pas partie en 
cause. Voy. aussi Paris, Cass., 51 fév. 1635. 
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lion en mainlevée de cette opposition, les 
dames C. d'H... et F... de S... tirent défaut; 
qu'il intervint un jugement qui les déclara 
autorisées à ester en justice, et dont les sieurs 
C. d’H... et F... de S... interjetèrent l’ap- 
pel, sur lequel a statué l'arrêt rapporté, 
toc. cil. 

Les dames C. d’H... et F. de S... ayant 
à leur tour interjeté appel de ce jugement, 
l'intimé présenta, le 29 mars, une requête 
tendant à abréviation de délai, fixation de 
jour pour plaider et permission d'assigner à 
bref délai les sieurs C- d’H... et F. de S..., 
pour autoriser leurs épouses. — Le même 
jour intervint un appointement ainsi conçu : 
tiennent le» partie» samedi 31 de ce mois 
à l’audience de ta 2 e Chambre, pour être 
tlalué. — Le même jour encore, l'intimé Gt 
signifier la requête cl l'appointemcnt aux 
avoués des appelantes; et l'appel de cri, 
dames, la requête et fappointcmenl furent 
signifiés aux sieurs C. d'H... cl F. de S,.., 
avec assignation à l’audience du 31, pour 
autoriser leurs épouses. 

Le sieur C. d'H..., seul, constitua avoué, 
et à l'audience du 3 avril, sou avoué de- 
manda acte de ce qu'il se présentait pour 
lui ; mais il soutint, sur l’interpellation qui 
lui en fut faite, qu'il n’y avait pas lieu, dans 
l'état de la cause, de s'expliquer sur la de- 
mande d'autorisation. — A l'audience du G, 
la Cour lui ordonna de s'expliquer séance 
tenante, mais une circonstance particulière 
Gt renvoyer la cause au 12 avril. 

A l’audience de ce jour, on plaida pour le 
sieur C. d’H..., sous réserve de ses moyens 
de nullité contre l'assignation, que deux 
parties, lui et H. F. de S... ayant été assi- 
gnées le même jour, parle même exploit et 
aux mêmes lins, et l'une d'elles ne compa- 
raissant pas, il y avait lieu de rendre, pure- 
ment et simplement, un arrêt de jonction; 
que, dans cet état de choses, il n'y avait lieu 
de rien statuer, ni sur la demande d’auto- 
risation, ni sur l’appel des dames C. d'H... 
et F. de S..., bien qu'elles ne comparussent 
pas, parce qu'avant tout il fallait qu'elles 
fussent autorisées en ester en justice. 

aaatT. 

LA COUR; — Considérant que la Cour, 
par arrêt du 6 de ce mois, a ordonné nu 
sieur C. d'H... de s'expliquer sur la de- 


(') D'ailleurs ta disposition qui prescrit le ju- 
gement de jonction a pour but d’éviter des déci- 
sions contradictoires sur un même litige. Or, 
l'inconvénient n’existe pat quand il s'agit d’au- 


mandc, aux Gns d'autoriser sa femme, pour 
laquelle il a été cité en cause ; 

Considérant que ledit sieur C. d'H... com- 
parant à l'audience de ce jour par suite de 
cet arrêt, au lieu de satisfaire à sa disposi- 
tion, en a éludé l'exécution, en proposant un 
nouveau moyen qu'il fonde sur l'art. 133 
du C. de proc. civ. ; 

Considérant que la mesure prescrite par 
cet article n'est pas applicable au cas où les 
parties, dont l'une comparait et l'autre fait 
défaut, sont des maris assignés uniquement 
aux fins d'autoriser leurs femmes; 

Considérant que cette autorisation que la 
loi requiert comme un hommage à la puis- 
sance maritale et comme une formalité des- 
tinée à régulariser la procédure n'est pas, 
lorsqu'elle est accordée par la justice à dé- 
faut du mari, une condamnation prononcée 
contre celui-ci, et qui doive lui être notiiiée 
par un huissier-commis, conformément au- 
dit article 133; — Que cette doctrine se con- 
firme par la disposition de l'article 862 du 
même Code, suivant lequel le juge peut, 
lorsque le mari ne se présente pas, accorder 
sur-le-champ cl dcflnitivemenl l'autorisation 
demandée par la femme; 

Par ces motifs, M. Decuyper, substitut, 
entendu et de son avis, ordonne itérative- 
ment audit sieur C. d'H..., partie de Stas 
junior, de s'expliquer, séance tenante, sur 
la demande formée contre lui aux Gns d'au- 
toriser sa femme (*). 

Du 12 avril 1832. — C. de Brux., 2' Cb. 


ASSIGNATION. - Dt»*cr. - Jonction. 
Brui., 12 avril 1832. — Voy. 23 avril 1832. 


CONSIGNATION. — Nourri couverte. — 
Joxctios. 

Br., 13 avril 1832. — Voy. 23 avril 1832. 


DIVORCE. 

Br., 14 avril 1832. — Voy. 12 avril 1832. 


lorisation, puisqu'il pourrait arriver que l'une 
des autorisations dut être accordée et l'autre re- 
fusée. 
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ENQUÊTE. — AvotÊ. — Cessation ue rose- 
tioxs. — Forclusion!. 

Lorsque t’aroui d’une partie a accepté d’au- 
tres fonctions, el a par conséquent cessé d’oc- 
cuper pour elle, l’assignation et la notifica- 
tion dont il est parlé dans l'art. îf.l dnC. île 
pr. ci'p. , et qui, il’apris ce même article , 
auraient dû être faites au domicile de cet 
acoué . peuvent - elles valablement se faire 
au domicile de la partie elle-même (')? — 
Rés. nff. (C. île pr.,art. 344 et 340.) 

Le cas où l’acouè constitué a cessé d’occuper 
peut-il en celte matière être assimilé à celui 
où aucun acoué n’aurail été constitué, sans 
que la partie adverse /misse être tenue, 
dans ce même cas, d’assigner en constitu- 
tion de nouvel avoué? — Rés. afF. 

Le sieur Dcrochel était en procès contre 
le sieur Driessens. Ce dernier, dans l'intérét 
de sa cause, demanda à pouvoir subminis- 
trer la preuve de divers faits qu'il articula, 
cl un jugement du tribunal de Bruxelles, 
en date du 24 décembre 1830, l’admit à 
celle preuve. Ce jugement fut signifié à 
l'avoué du sieur Driessens, qui présenta re- 
quête dans la huitaine, à l'cITet d'obtenir 
l'ordonnance du juge commissaire pour faire 
entendre les témoins, et celte ordonnance 
lui fut délivrée le 18 janvier 1831 , avec 
permission d’assigner les témoins pour le 
8 mars suivant. Le 10 du même mois de 
janvier, M* Degamond, qui occupait en qua- 
lité d’avoué pour le sieur Duvochcl , lut 
nommé conseiller et installé dans scs nou- 
velles fonctions le 7 février. Aucun autre 
avoué n'ayant été constitué en son rempla- 
cement, le sieur Driessens fit, par exploit du 
4 mars, signifier au sieur Duvocliel lui- 
même, en son domicile à Bruxelles, l’ordon- 
nance du juge-commissaire, et les noms, 
professions et demeures des témoins qu'il se 
proposait de faire entendre. Mais au jour 
fixé pour l'enquête, le sieur Duvocliel dé- 
clara s’opposer formellement à l’audition de 
ces témoins, sur le fondement qu’il n’avait 
point été assigné pour être présent à l'en- 
qjiéte, au domicile de son avoué, et que les 
noms des témoins à entendre n’avaient point 
non plus été signifiés à ce domicile, comme 
l'article 261 du Code de procédure civile le 
requiert à pcinc.de nullité, soutenant qu'il 
y avait au moins lieu dans tous les cas de 
l'assigner en constitution de nouvel avoué, 


(') Voy. Carré-Chauveau , n" 1018, p. 374 i 
mais voy. Toulouse, 5 août 1830. 

PASIC. BELGE. — VOL. X. 
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aux termes de l'article 341 du même Code. 

I.c premier juge statua ainsi : 

«Vu les articles 261, 341 cl 316 du Code 
de proc. ci v. ; 

« Considérant qu'en général, dans les cau- 
ses qui ne sont pas en état d’étre jugées, l’in- 
terruption forcée d'instance, qui résulte de 
la cessation des fonctions de l'avoué, donne 
lieu à citation en constitution de nouvel 
avoué, avec assignation dans le délai ordi- 
naire de huitaine ; 

« Considérant que de là même il résulte 
que les dispositions des articles 344 et 346, 
susénoncés, ue sont pas applicables aux en- 
quêtes qui doivent, aux termes de l'art. 237 
du Code de proc., être commencées dans la 
huitaine de la signification du jugement, à 
peine de forclusion, et faites le jour fixé par 
le juge-commissaire; 

« Que dans le fait, une partie dont l'avoué 
qui a occupé pour elle lors du jugement in- 
terlocutoire, mais qui a cessé ses fonctions 
avant l'enquête ordonnée par le jugement, 
est véritablement sans avoué constitué, de 
meme que celle qui ayant fait défaut n'a 
jamais été représentée, et que le texte et 
l’esprit de l’article 261 du Code de procéd. 
sont applicables à l'une comme à l'autre; 

« Que si les articles 344 cl 346 du Code de 
proc. étaient applicables en matière d'en- 
quète, le délai fatal pour y procéder expire- 
rait souvent avant que le délai de l'assigna- 
tion en constitution de nouvel avoué ue fût 
expiré; le tribunal déclare la partie Devoys 
non fondée dans scs moyens do nullité con- 
tre l'enquête. » — Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les forclusions 
sont de stricte interprétation; 

Attendu qu'aucun article du Code de pro- 
cédure ne prononce de forclusion pour le 
défaut d’assigner cri constitution de nouvel 
avoué dans un délai déterminé; 

Attendu que l’ordonnance de M. le juge- 
commissaire fixait l'audition des témoins au 
8 mars 1831 ; 

Que d'après l’article 261 du C. de proc., 
l'intimé n'était oblige d'assigner les appe- 
lants pour être présents à l'enquête, cl de 
leur signifier les noms, professions cl de- 
meures, à peine de nullité, que trois jours 
avant l'audition, d’où il suit que le 4 mars 
1831 était encore un jour utile pour procé- 
der à ce devoir, et qu'alors il n’y avait ni 
forclusion ni déchéance; 

Attendu qu'à cette époque l’avoué des 
appelants ayant cessé de l’être, et les appe- 
la 
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lants n'en ayant pas constitué d'autre, l’in- 
timé, qui était encore dans les délais, s’est 
trouvé dans l'impossibilité d'assigner les 
appelants au domicile de leur avoué; que 
dès lors il était naturel de les assigner et de 
leur notifier les noms, professions cl demeu- 
res des témoins à leur véritable domicile, 
en assimilant ce cas à celui où les appelants 
n'auraient pas constitué d’avoué; que s'il en 
était autrement et d'après le système des 
appelants, l’intimé qui n'était pas forclos au 
4 mars se serait trouvé dans la position 
singulière de ne pouvoir faire d'assignation 
valable, et d'encourir la forclusion, s’il n'en 
faisait pas, ce qui n’a pu entrer dans la 
pensée du législateur ; 

Attendu que c’est en vain que les appe- 
lants prétendent que l’intimé aurait du les 
assigner en constitution de nouvel avoué, 
puisqu'on ne peut se dispenser de convenir 
que l'intimé devait avoir un délai pour assi- 
gner en constitution de nouvel avoué, et ce 
délai n'élanl fixé par aucune loi, la Cour ne 
peut décider apres coup que l'intimé aurait 
dû assigner en constitution de nouvel avoué, 
avant le 4 mars, à peine de forclusion, sans 
excéder scs pouvoirs, en ajoutant arbitrai- 
rement à la loi une forclusion qu'elle ne 
prononce pas ; 

Par ces motifs, et ceux du premier juge, 
M. de Bavay, subst., entendu cl de son avis, 
met l'appellation au néant. 

Du JB avril 1832. — C. de Brux., 2' Ch. 

RECONVENTION. 

Br., 10 avril 1852. — Voy. 24 mai 1832. 

OBLIGATION. — Cacse. — Coxt»at. — 
Veste. — Simviatio*. — Dosatiox degii- 
stE. — Validité. — Preive. 

La cause riant les contrats synallagmatiques 
qu’est-elteî (C. civ., art, 1 131.) 

Lorsque la cause apparente énoncée riant un 
contrat vient à é Ire rittruite , c'est à relut 
qui veut se prévaloir rie l’obligation et en 
maintenir les effets, à établir à son tour 


(*) Voy. Dalloz, I. 20, p, 523. n° 7. 

(l) Voy. Dalloz, t. 20, p. 325 et 335, n" 3, et 
t. 10. p. 175. 

(S) Voy. brux., 11 mai 1818; Zacharix, §649, 
n» 37. 

( 4 ) La jurisprudence est constante sur ce point, 


que l’obligation a une autre cause licite (t). 
(C. civ., art. 1315.) 

De ce qu’un acte portant extérieurement une 
transmission rie propriété, à titre rie vente, 
est ensuite reconnu n ‘être point une vente, 
à défaut d’aucun prix stipulé, il n’en ré- 
sulte pas nécessairement et par la seule 
force ries choses, la preuve que le prétendu 
vendeur ali voulu transmettre la propriété 
à titre gratuit et par donation déguisée. 
Pourrait-il au moins servir rie commence- 
ment rie preuve par écrit (s)? — Rés. aff. 
Les libéralités déguisées sous la forme d’un 
contrat onéreux sont valables , à moins 
qu'elles ne soient faites à des personnes in- 
capables ou interposées ou qu’elles ne doi- 
vent être réduites comme excédant la por- 
tion disponible (*). C. civ., art. 931 et 91 1. ) 
Les formalités solennelles exigées pour la va- 
lidité des actes de donation entre-vifs ne 
sont pas applicables au cas d’une libéralité 
déguisée; il suffît que le contrat, sous l’ap- 
parence duquel les parties ont déguisé la 
libéralité, soit constaté rie la manière qui 
lui est propre (*). 

Par arrêt du 14 décembre 1831, il avait 
été jugé entre la demoiselle Potdor et la 
veuve l.yncn, que deux actes de vente en 
date du 15 mai 1830, maintenus parcelle-ci 
comme faits à son profit, par la première de 
ces parties, ne pouvaient pas, malgré les ter- 
mes et énonciations qu’ils contenaient, être 
considérés comme des actes réels de vente, 
à défaut d'intention d'acheter et de vendre, 
et de stipulation de payement de prix. Le 
même arrêt décida en outre que de ce 
qu'un acte portant antérieurement tous les 
caractère d'une vente, est ensuite reconnu 
ne pas être dans la réalité et dans l'intention 
des parties qui l’ont souscrit, un acte de 
vente, il n’en résulte pas, dans tous les cas 
et ipso facto, que cet acte ne renferme au- 
cune convention, et doive être déclaré nul et 
sans aucun effet, puisqu'il peut avoir une 
cause légitime, que le but des parties a été 
de déguiser par des raisons particulières. 
Par suite de cet arrêt, la demoiselle Potdor 
a soutenu que si à la vérité un acte de vente 
n’csl pas nul par cela seul qu'il est simulé, 
et que s'il jieut valoir comme donation, si 


mais voyez les raisons par lesquelles Dalloz 
essaye de la combattre, t. 10, p. 175 et 183; Gond, 
5 janvier 1835; Brux., Cass., 19 uov. 1838; Za- 
charix, \ 059 4 la fin, et Toullier, t. 9, n° 161, 
§ 35 . 
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l'intention de donner est d'ailleurs établie, 
c'est au moins i celle qui s’en prévaut à 
l'établir et à prouver qu'une autre cause 
écrite existe, qu'ainsi à défaut de la part de 
la dame Lyncu de le faire, les actes par elle 
vantés devaient demeurer sans effet; qu'en 
vain elle prétendait que son aveu était indi- 
visible en ce sens que, bien qu'elle reconnut 
qu'il n’y avait pas vente, elle soutenait aussi 
qu'il y avait eu donation, puisque ce sou- 
tènement avait été écarté par les arrêts de la 
Cour. 

Intervint, le 22 février 1832, un arrêt 
ainsi conçu : 

« Attendu que dans les contrats synallag- 
matiques, la cause de l'obligation de cha- 
cune des parties contractantes est l'enga- 
gement que prend envers elle l'autre con- 
tractant; 

«Qu'étanlmaintenanl élabliau procès que 
les parties n’ont eu l'intention ni de vendre 
ni d’acheter, et qu'il n'y a eu ni prix stipulé 
ni prix payé, il en résulte que la transmis- 
sion de biens de la part de l'appelante au 
profit de l'intimée que présentaient ostensi- 
blement les deux actes du 18 mai 1830, 
dûment enregistrés, se trouve destituée de 
toute cause réelle énoncée auxdits actes; 

» Attendu qu'il est de principe que lors- 
que celui qui était censé obligé est parvenu 
i détruire la cause indiquée dans le contrat 
et à en démontrer la fausseté , c'est à celui 
qui veut se prévaloir de l'obligation et en 
maintenir les effets, à établir à son tour 
que l’obligation a une autre cause licite ; 

« Que celte marche, fondée sur les princi- 
pes généraux eu matière de preuve et no- 
tamment sur la disposition de l'art. 1318 du 
C. civ., l'est également en équité cl en rai- 
son, puisqu’il serait bien difficile, si pas 
impossible, à celui que l'on prétend obligé, 
de faire la preuve négative que l'obligation 
n'a aucune autre cause permise que celle 
qui était faussement énoncée au contrat ; 

« Attendu que de ce qu'un acte portant 
extérieurement une transmission de pro- 
priété à litre de vente est ensuite reconnu 
n’étrc point une vente, à défaut d'aucun 
prix stipulé, il n'en résulte pas nécessaire- 
ment et par la seule force des choses la 
preuve que le prétendu vendeur ait voulu 
transmettre la propriété à titre gratuit et 
par donation déguisée , puisque cet acte 
peut avoir été souscrit par un tout autre 
motif ; 

•> Qu'ainsi tout ce qui a été allégué à cet 
égard par l'intimée , pour se dispenser de 
preuve ultérieure et rejeter la preuve de la 


nullité de Pacte sur son adversaire, est inad- 
missible; 

«Et qu'en résultat, c’est maintenants l’in- 
timée , si elle entend faire valoir les deux 
actes dont s’agit, comme des libéralités dé- 
guisées cl licites faites à son profit, d'établir 
cette prétention par tous les moyens de droit 
qui peuvent être en son pouvoir ; 

« Attendu que c'est évidemment dans ce 
sens qu’ont clé rendus les différents arrêts 
intervenus dans la cause, et notamment 
l’arrêt du 14 décembre 1831 ; 

« Par ces motifs, dit pourdroit, quesi l'in- 
timée entend faire valoir les deux actes du 
18 mai 1830 comme donations déguisées, 
on de toute autre manière, c'est à elle à 
l’établir; ordonne en conséquence aux par- 
ties de s’expliquer ultérieurement à l’au- 
dience du 7 mars prochain , pour être fail 
droit, etc. » 

A la suite do cet arrêt, la dame Lynen 
déclara qu’elle entendait faire valoir les 
deux actes du 18 mai 1830, comme dona- 
tions déguisées, et en cas de dénégation, 
elle demanda à être admise à preuve ulté- 
rieure par tous moyens de droit et même 
par témoins, que la demoiselle Potdor avait 
voulu lui transmettre la propriété des biens 
décrits auxdits deux actes, h titre gratuit 
ou de libéralité. Pour la demoiselle Potdor, 
on soutint que la preuve testimoniale était 
inadmissible dans l'espèce , et que le fait 
posé par la dame Lynen , tel qu’il vient 
d’être énoncé, était insuffisant et irrélcvant 
dans l’ordre de satisfaire à l’arrêt du 22 fé- , 
vrier, ci-dessus rapporté. 

XKfttT. 

LA COUR ; — Attendu que les libéralités 
déguisées sous la forme d’une vente sont 
valables, à moins qu’elles ne soient faites à 
personnes incapables ou interposées , ou 
qu'elles ne doivent être réduites comme 
excédant la portion disponible ; qu'en con- 
séquence les formalités exigées par les arti- 
cles 931 cl 932 du C. civ., pour les actes or- 
dinaires de donations entre-vifs , ne sont 
point applicables à ces libéralités indirectes ; 

Qu'il faut examiner simplement si le con- 
trat, sous l’apparence duquel les parties 
ont déguisé la libéralité, est constaté de la 
manière qui lui est propre ; 

Attendu que rien ne met obstacle à ce 
qu’un contrat de vente ne puisse , à l'aide 
d’un commencement de preuve par écrit, 
être prouvé par témoins ; qu’ainsi et par 
une conséquence de ce qui précède, lorsque 
1 les contractants ont pris la couleur de la 
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vente pour faire une donation, cette volonté 
de leur part peut être, en cas de commen- 
cement de preuve écrite, établie par la 
preuve testimoniale, comme le pourrait être 
la vente clle-niéme ; 

Attendu , au cas présent, que les dcui 
actes du 15 mai 1830, dûment enregis- 
trés, ne sont point méconnus, qu'ils ne sont 
d'ailleurs pas attaqués comme extorqués par 
violence ou surpris par dol ; 

Qu’à la vérité, ces deux actes sont main- 
tenant destitués de la cause apparente qu'ils 
énonçaient, niais qu'il n'en est pas moins 
vrai qu'ils existent comme actes émanés 
volontairement de l’appelant; 

Que tout ce que l'intimé a donc à éta- 
blir, c’est qu’ils ont une autre cause licite 
que la cause simulée qu'ils exprimaient; 

Attendu que, sous ce rapport, la question 
rentre dans les principes généraux en ma- 
tière de preuve, et dans l'application de 
l’art. 1347 du C. civ. ; 

Attendu que si les deux actes en question 
n'établissent point par eux -mêmes que 
l'appelante ait voulu gratifier l’intimée, en 
lui transmettant volontairement la propriété 
des immeubles dont s’agit, sans en exiger 
le prix, au moins on ne peut nier qu'ils ne 
fassent présumer cette intention de la part 
de l'appelante, et ne la rendent invraisem- 
blable ; 

Que celle vraisemblance résulte encore 
de l'acte passé par l'appelante devant le 
notaire Annex, en date du 31 août 1830; 

Qu'il existe donc au procès des commen- 
cements de preuve par écrit, suffisants pour 
autoriser la preuve testimoniale ; 

Par ces motifs, admet l'intimée à prou- 
ver par tous moyens de droit . même par 
témoins, que l'appelante a voulu transmet- 
tre à ladite intimée la propriété des biens 
décrits aux deux actes du 13 mai 1830, à 
litre gratuit ou de libéralité, etc. 

Du 16 avril 1832. — Cour de Br. — 1" Ch. 


SOCIÉTÉS PARTICULIÈRES. — Restac- 

KATE1RS. — Co*»E*ÇAVTS. — CoRPÊTESCE, 

Le* restaurateur » attachés spécialement ù îles 
sociétés particulières auxquelles ils four- 
nissent les denrées qu’elles consomment 
sont , de ce chef, réputés commerçants , et 
par suite justiciables des tribunaux de com- 
merce, à raison des billets par eux sous- 
crits, qui n'expriment pas sine cause non 


commercia le ('), (C. de comm., art. 632 et 

637. ) 

Assignés au tribunal de commerce en 
payement de lettres de change par eux sous- 
crites pour valeur reçue comptant, les époux 
Decosler. restaurateurs de la société de la 
Grande Harmonie à Bruxelles, excipêrent 
d’incompétence , fondé sur ce qu'il y avait 
supposition de lieu, ce dont ils offraient la 
preuve. Mais, en supposant le fait vrai, il 
s'ensuivait seulement que les lettres de 
change seraient réputées simples promes- 
ses, et si les époux Decosler pouvaient être 
considérés comme commerçants, le tribunal 
se trouvait compétent : c’est qui a été jugé 
en première instance et en appel. 

ARRÊT . 

LA COUR; — Attendu qu’il est en aveu 
au procès que les époux Decosler sont, 
aujourd'hui comme au jour où les billets 
ont été souscrits, restaurateurs à la société 
de la Grande Harmonie et qu’ils y fournis- 
sent toutes les denrées qui s’y consomment, 
ce qui. aux termes de l’art. 632, § 1", du 
C. do comm., est réputé opération com- 
merciale ; 

Attendu qu'en supposant gratuitement 
que la preuve de la supposition de lieu dont 
les deux lettres de change seraient entachées 
fut faite, et qu'aux termes de l'art. 112 du 
C. de comm. elles ne dussent plus être 
considérées que comme simples promesses, 
il n'cri demeurerait pas moins constant que 
ces promesses émaneraient d’individuscom- 
merçants, et par suite devraient, aux ter- 
mes du § de l'art. 658 du C. de comm., 
être présumées faites pour leur commerce, 
puisque aucune autre cause n'y est expri- 
mée : ce qui doit ainsi sullire pour rendre 
le tribunal de commerce compétent pour 
connaître de l'affaire; 

l’ar ces motifs, M. le prem. av. géu. en- 
tendu en ses concl. conf. , met l’appel au 
néant. 

Du 23 avril 1832.— Cour de Br. — 1”Ch. 


FEMME. — Actobisatios. — Défaut. — 
Br., 25 avril 1832. — Voy. 12 avril 1832. 


(t) Voy. Grenoble, 12 déc. 1829. Mais voyez 
Nouguier, t. I* r , p. 161 , éd. belge; Oriltard, 
u» 534. 
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ASSIGNATION. — DtrAET. — Jorctiox.— 
Niunt cocyebti. — F m ci aoa-Eicivoi». 

Des réserres faites vaguement et sans aucune 
indication, ni du moyen de nullité qu’on se 
réserve, ni de ce qui empêche de le proposer 
dans l’ordre établi par ta loi , peurent-elles 
avoir l’effet d’éluder la disposition de l’ar- 
ticle 173 du C. de pr. etc-, portant que toute 
nullité d’exploit ou d’acte de procédure est 
couverte, si elle n'est proposée avant toute 
défense ou exception autre que les excep- 
tions d’incompétence (*)? — Rés. né(j. 

Ainsi, la partie qui a opposé en première 
ligne l’exception de prématurité de ta de- 
mande formée contre elle, sous ta réserre de 
tous moyens de nullité dont serait entaché 
t’exploitqui contient cette demande, est-elle 
non recevable à proposer ensuilecesmoyens 
de nullité (*)? — Rés. aff. 

Les mots, viennent les parties A l'audience du... 
dans un appoinlement sur requête tendant 
à ce qu’une cause soit plaidée par urgence 
s’appliquent-ils, non-seulement aux par- 
ties qui sont déjà en cause, mais en outre 
à celles qu’il s’agit d’assigner, et spéciale- 
ment à des maris pour autoriser leurs 
épouses ? — Rés. aff. (C. de pr., art. 72.) 

Nous avons vu dans l'article rapporté 
sous la date du B mars 1832, que le sieur 
V... avait fait assigner, devant le tribunal 
de Bruxelles, les sieurs V... et de S... ainsi 
que leurs épouses, en mainlevée de l'oppo- 
sition qu’ils avaient respectivement formée 
au mariage qu'il se proposait de contracter, 
cl qu’il avait été rendu, sur celte demande 
en mainlevée, un jugement dont les sieurs 
V... et de S... avaient interjeté appel. — 
l.eurs épouses en ayant ensuite appelé éga- 
lement, l'avoué de l'inlimc présenta requête 
pour pouvoir obtenir la fixation d'une au- 
dience prochaine, à l’effet de plaider sur 
cet appel , et demanda en même temps en 
lcrincs evprès la permission de citera bref 
délai, par urgence et pour la même au- 
dience, |es maris de ces dames, pour les 
auloriscr à csler en justice- Celle rcquéie 
fui suivie d'un appointcmcnl de AI. le pre- 
mier président lisant jour, pour élrc dis- 
posé par la cour sur le tout, aux fins y 
reprises. — Assignation fut donnée è toutes 
les parties en vertu de cet acte pour le jour 
fixé. — Le sieur V... opposa en première 
ligne une exception de prématurité à la 


C) Voy. Br., 15 avril 1839 et 18 janvier 1830. 


demande d'aulorisalion formée contre lui, 
sous la réserve des moyens de nullité dont 
l’exploit d'ajournement, contenant celle de- 
mande, aurait d’après lui été entaché, mais 
qu'il ne précisa aucunement. Plus tard, il 
prétendit que cet exploit était nul, comme 
lie lui laissant pas le délai de huitaine; que 
vainement voudrait-on, pour se soustraire à 
celle nullité, invoquer la permission de citer 
à bref délai qui avait été obtenue, car il 
résultait clairement des termes dans les- 
quels elle était conçue, qu'elle était res- 
treinte aux seules parties en cause, au nom- 
bre desquelles on ne pouvait certes point le 
comprendre. Il prétendit au surplus que la 
permission dont il s'agit n'était point même 
une permission d'assigner à bref délai. — 
Au fond, il déclara ne pas vouloir autoriser 
son épouse, sans donner aucun motif de son 
refus. — Le sieur de S... ne comparut pas. 
— L'intimé répondit que la nullité dont 
l’exploit d'ajournement aurait pu élre enla- 
taché était couverte, à défaut d'avoir été 
proposée en première ligne , comme le re- 
quiert l'art. 173 du C. de pr. civ. ; que ce 
moyen de nullité était au reste dénué de 
tout fondement, et qu’il suffisait pour s'en 
convaincre de jeter les yeux sur la requête 
et sur l'ordonnance qui l’avait suivie ; qu'en- 
fin il y avait lieu de la part de la Cour, vu 
le refus du sieur V... d'autoriser sa femme, 
cl la non-comparution du sieur de S..., de 
donne l'autorisation demandée. 

AftaÊT. 

LA COUR; — Attendu qu’à l'audience 
du 8 courant l'avoué Slas , cadet, pour le 
sieur Charles François-Joseph-Ghislain V..., 
comparaissant par suite de l'assignation 
donnée à celui-ci le 50 mars dernier, a 
opposé en première ligne une exception de 
prématurité à la demande d'aulorisalion 
formée contre lui ; 

Attendu que, par l'emploi de ce moyen, 
il a couvert, suivant l’art. 173 du C. de pr. 
civ., la nullité dont ledit exploit d'ajourne- 
incnt aurait été entaché ; 

Attendu que la disposition de cet article 
ne peut cire éludée par des réserves faites 
vaguement et sans aucune indication, ni 
du moyen de nullité qu’on se réserve , ivi 
de ce qui en empêche l'usage dans l'ordre 
établi par In loi ; qu’en effet ce mode de 
procédera élé ainsi réglé, non-seuleinent 
pour éviter aux parties des procédures frus- 


(«) Voyez Dalloz, t. U,p. 205. 


Digitized by Google 



110 


JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. - 25 avril 1852. 


tratoires, mais aussi par un motif d'ordre 
public, pour ne pas absorber, au préjudice 
des autres affaires, les audiences des tribu- 
naux en longues discussions sur le fond d'un 
procès, que la nullité d’un exploit, proposée 
après coup, rendrait sans objet ; 

Attendu d'ailleurs que le moyen de nul- 
lité allégué par le sieur V..., partie Stas, 
cadet, n’est pas plus fondé que recevable ; 
qu'il est bien vrai que les délais ordinaires 
d'assignations sont de huitaine, mais que, 
par sa requête du 29 mars dernier, la partie 
Stas, aîné, après avoir réclame la lixation 
d’une audience prochaine, pour plaider sur 
l'appel interjeté par les dames V... , née 
M.... et do S..., née V...,a demandé en 
termes exprès la permission de citer à bref 
délai, par urgence et pour la même au- 
dience. les maris desdites dames, à l'effet 
d'autoriser celles-ci ; 

Attendu que, par appointement donné 
sur celle requête le même jour 29 mars, 
M . le président, faisant fonctions de premier 
président , a fixé l’audience de la seconde 
chambre du samedi suivant, 31 du même 
mois, pour y être disposé par la Cour sur 
le tout, aux fins ci-dessus; 

Attendu que cette ordonnance expliquée 
par la requête, dont on ne peut l'isoler, est 
incontestablement la permission accordée 
au requérant de citer les parties à l'audience 
indiquée, pour y être disposé tant sur la 
demande d'autorisation que sur l'appel; 

Attendu que cette permission n'est pas 
restreinte aux seules parties en cause, comme 
la partie Stas, cadet, l’avance mal à propos; 
que l'appoinlcmcnt dit les parties , ce qui 
s'applique nécessairement à toutes celles qui 
sont mentionnées dans la requête; 

Attendu qu'il est absurde de prétendre 
que la permission accordée le jeudi de citer 
pour le surlendemain samedi n'est pas une 
permission d'assigner à bref délai. 

Au fond : — Attendu que ledit sieur 
Charles -François- Joseph -Ghislain V... a 
déclaré ne pas autoriser son épouse , sans 
donner aucune raison ; et que le sieur Frc- 
déric-l’rocope-Maric-Huberl de S..., régu- 
lièrement cité pour autoriser la sienne , ne 
s'est pas présenté ; 

Attendu qu'il y a lieu de suppléer au 
relus du premier et au silence du second, 
conformément aux conclusions du deman- 
deur lui-même; 

Par ces motifs, M. Decuyper, substitut 


(*) Voy. Brnx., 28 janvier et 1" mars 1852; 
Zacharie, 5 200, note 11. 


du procureur général, entendu sur le tout et 
de son avis, déboute le sieur C. d'H..., par 
lie Stas, cadet, du moyen de nullité par lui 
proposé; autorise d'office lesdites dames 
épouses C. d'H... et K. de S... à ester en 
justice sur l'appel interjeté par elles; et vu 
la non -comparution desdites appelantes, 
donne défaut contre elles cl pour le profit les 
déclare déchues de leur appel, etc. » 

Du 23 avril 1832. — Cour sup. de Br. — 
3" Ch. 


1« PORT D’ARMES ILLICITE. - Dtcxxi. 
— Maistiis. — 2° CossTiTiTion. — Aaafc- 
Tts. — Abrogation. 

1° Le décret du 4 mai 1812, sur les permis de 
port d’armes de chasse, doit être considéré 
comme ayant conservé sa force obligatoire 
en Belgique (i). 

2» L’article 107 delà constitution n’est appli- 
cable qu’au i arrêtés et règlements posté- 
rieurs à sa publication I 1 ). 

Lambert Piusquin, domicilié à Moulait, 
fut trouvé chassant dans un bois dit Uognes- 
Weg, de la commune de Moulao , le 6 no- 
vembre 1851. 

Il fut poursuivi devant le tribunal cor- 
rectionnel de Liège, pour avoir chassé sans 
permis de port d'armes de chasse. 

Une question de grand intérêt se présen- 
tait à examiner : c'était celle de savoir si le 
décret du 4 mai 1812, qui régit la matière 
des permis de ports d’armes de chasse , 
pouvait encore aujourd'hui être appliqué 
par les tribunaux. La négative a été sou- 
tenue par le conseil du prévenu. 

Le ministère public a soutenu la préven- 
tion en se fondant sur ce que le décret du 
4 mai 1812 ne pouvait plus être attaqué 
aujourd'hui , et que sa validité avait été 
consacrée par la jurisprudence; il a ajouté 
que d'ailleurs il ne présentait pas en Bel- 
gique les vices dont on prétend qu'il a été 
originairement entaché, puisque par arrêté 
du 18 août 1814, publié à Liège et sur la 
me droite de la Meuse, le 2 juillet 1815, 
le gouverneur général de la Belgique a 
pris, pour le territoire que les hautes puis- 
sances avaient placé sous sa souveraineté, 
les mêmes dispositions que celles contenues 
dans ce décret, dont il maintient les péna- 
lités, et qu'il est impossible de ne pas re- 


lu Voy. Brux., 28 janvier 1852 et la note; 
Brixbc, Compét. adminislr,, page 20. 
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connaître qu’à une époque où aucune déci- 
sion des pouvoirs n'avait pù encore être 
établie et où le pays n'avait pas encore de 
pacte fondamental, le prince qui adminis- 
trait alors a dù, par la force seule des choses, 
les réunir tous, et qu'ainsi les actes éma- 
nés de son autorité ont eu nécessairement 
force de loi. 

Un jugement du tribunal correctionnel 
de Liège, du 9 février 1852, a accueilli les 
principes de la défense sur la question de 
savoir si l'art. 107 de la constitution belge 
est applicable aux décrets impériaux; mais 
il a déclaré que l’arrélé de 1814 avait eu 
une force suffisante pour rendre le décret 
de 1812 obligatoire eu Belgique. 

« Considérant que d’après les constitu- 
tions françaises aucun impôt ne pouvait être 
levé sans avoir été voté par les représen- 
tants de la nation ; qu'aucune peine ne pou- 
vait être établie qu'en vertu d'une loi ; que 
les articles 9 et 110 de notre constitution 
actuelle ont reproduit et consacré spéciale- 
ment ces principes ; 

« Considérant que l'art. 107 de la même 
constitution, en disant que les Cours et tri- 
bunaux n'appliqueront les arrêtés et règle- 
ments généraux, provinciaux et locaux, que 
pour autant qu’ils seront conformes aux 
lois, investit formellement les tribunaux du 
droit d'examiner la légalité des arrêtés et 
règlements dont on lui demande l'applica- 
tion; droit qui d’ailleurs est de l'essence du 
pouvoir judiciaire, qui n'est établi que pour 
appliquer la loi, ou les actes qui en dérivent 
ou qui y sont conformes; 

» Considérant que ledit article 107 ne 
distingue pas entre les arrêtés antérieurs 
ou postérieurs à sa publication ; qu'il ne 
pouvait établir pareille distinction, puisque 
dans son article 158, la constitution abroge 
toutes les lois, décrets, arrêtés, règlements 
et autres actes qui y sont contraires. 

« Considérant que le décret impérial du 
11 juillet 1810 établit un impôt en fixant 
arbitrairement le prix des permis de ports 
d'armes de chasse ; que celui du 4 mai 1812 
établit une pénalité contre quiconque sera 
trouvé chassant et ne justifiant pas de per- 
mis de port d'armes de chasse ; 

« Considérant que ces décrets n'éma- 
naient que de l'empereur seul, qui n'était 
revêtu que du pouvoir exécutif; 

« Considérant que si, aux termes de l'ar- 
ticle 28 de la constitution du 22 frimaire 
an vin, le tribunal pouvait déférer au sénat 
conservateur, pour cause d'inconstilution- 
nalilé, les actes du corps législatif et ceux 
du gouvernement, l'art. 57 de la même 


constitution n’établissait un délai fatal pour 
cette dénonciation qu'à l'égard des décrets 
du corps législatif; mais qu'étant muet sur 
les actes du gouvernement, les décrets im- 
périaux, quoique insérés au Bulletin des lois, 
n'en sont pas moins encore aujourd'hui 
soumis à l’examen des tribunaux , quant à 
leur légalité, celle insertion n'ayant pu 
changer la nature de ces décrets; 

u Considérant, au surplus, que lors de 
l'émanation des décrets ci-dessus cités, le 
tribunal avait été aboli par un décret du 
19 août 1807 ; que dès lors, toute dénon- 
ciation du chef d'incoustitutionnalilc était 
impossible, puisque les trois commissions 
du corps législatif qui furent substituées au 
tribunal n'étaient chargées que de la dis- 
cussion préalable des lois ; 

« Considérant que ces décrets, outre qu'ils 
sont contraires aux principes constitution- 
nels ci-dessus rappelés, sont en opposition 
à la loi du 30 avril 1790, sur la chasse, qui 
n'établit pas les entraves et les pénalités 
introduites par ces décrets; qu’en effet la 
loi de 1790 autorisait tout citoyen à chas- 
ser, sans l'assujettir à être muni d'un per- 
misde port d'armes;que le législateur, dans 
le préambule de ladite loi, s'était réservé ex- 
pressément le droit de donner de plus grands 
développements à la matière ; qu'ainsi toute 
entrave à la faculté de détruire le gibier 
avec armes rentrait dans le domaine du 
législateur ; d'autant plus que tout citoyen 
avait le droit de porter des armes sans per- 
mission préalable, sauf, cependant, les pré- 
cautions de police prises à l'égard de cer- 
tains individus et pour certaines espèces 
d'armes ; 

» Considérant que les lois existantes et 
notamment les articles 28 et 42 du C. pén. 
déterminent les cas où la déchéance du port 
d'armes peut être prononcée; qu'elles con- 
sidèrent cette déchéance comme une péna- 
lité; qu’en conséquence elle n'a pu être 
prononcée par un simple décret, pour des 
cas non déterminés par ces articles ; qu’il 
suit de tout ce qui précède que les peines 
prononcées par le décret du 4 mai 1812 
ne pourraient être appliquées, si ce décret 
existait isolement, cl que la longue exécu- 
tion qui lui a été donnée ne serait qu’un 
abus qu'aucune prescription ne pourrait 
légitimer; 

» Considérant néanmoins que par arrêté 
du 16 août 1814, émané du gouverneur 
général de la Belgique , et publié à Liège et 
sur la rive droite de la Meuse, le 2 juillet 
1815, ensuite de l'arrêté de Sa Majesté le 
roi des Pays-Bas, du 11 juin précédent, les 
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lois el règlements sur les peines prononcées 
par le decret du 4 mai 1812 ont etc main- 
tenus; 

« Considérant qu’à l'époque où cet arrêté 
de 1811 a été porté, le gouverneur général 
de la Belgique, ensuite (le la délégation lui 
faite par les hautes puissances alliées, avait 
été investi de tous les pouvoirs que la con- 
quête avait donnés à ces puissances; qu'il 
réunissait donc par la force des choses, el 
en l'absence de tout autre pouvoir consti- 
tué , la puissance législative et exécutive; 
qu'ainsi les ordonnances qu'il a portées rie 
peuvent être considérées comme des dé- 
crets ou arretés du pouvoir exécutif, mais 
qu’elles ont la force de véritables lois; que 
ces actes, quoique émanés d'une autorité né- 
cessairement temporaire, n'ont cessé d'exis- 
ter et de produire leurs effets, qu’aulant 
qu’ils ont été abrogés postérieurement par 
le pouvoir législatif qui a succédé; 

>i Considérant que le gouverneur général 
de la Belgique, devenu roi des Pavs-ltas à 
une époque où rien ne limitait ses droits de 
souveraineté dans nos pays, qui lui avaient 
été cédés par les puissances alliées, loin 
d’avoir dérogé à cet arrêté de 1811 , en a 
ordonné la publication, par l'arrête sus- 
rappelé du 11 juin 1813, publication qui a 
eu lieu le 2 juillet suivant; qu'après la pro- 
mulgation de la loi fondamentale, faite le 
24 août 1813, qui a divisé les pouvoirs, au- 
cune dérogation n'a été apportée aux actes 
dont il vient d'être parlé; que loin de là, 
une loi du 22 février 1822, en réintégrant 
dans leurs droits de chasse ceux qui étaient 
antérieurement en possession de pareils 
droits, dont ils avaient été privés par un 
arrelé du gouverneur général du bas et 
moyen Rhin , leur a formellement imposé 
la condition de se conformer aux lois, rè- 
glements el arrêtes existant sur la matière 
des chasses, en attendant qu'il fût fait des 
dispositions uniformes sur cet objet; que 
dès lors ces actes ont conservé leur force 
obligatoire ; 

« Considérant que c'est en vain que l'on 
prétend que l'arrêté de 1814 n'a pu avoir 
pour effet de donner caractère de loi à un 
décret inconstitutionnel préexistant, puis- 
que les obligations et pénalités établies par 
ce décret sont déclarées maintenues par 
ledit arrêté émané du pouvoir souverain , 
qui , ayant le droit de prendre des disposi- 
tions nouvelles quelconques, avait égale- 
ment le droit de maintenir des dispositions 
antérieures et de leur donner une existence 
légale, ne l'eussent -elles pas même eue 
auparavant; 


u Considérant que si, en principe, on 
peut dire que la seule publication d'une loi 
ne suffit pas pour rendre cette lui obliga- 
toire, dans un pays qui est réuni à un autre 
pour lequel cette loi a été faite, ce principe 
ne pourrait être invoqué que pour autant 
qu'il existerait dans le pays réuni des for- 
mes constitutionnelles qui empêcheraient ce 
mode d’y introduire une loi préexistante, 
et auxquelles serait soumis le nouveau sou- 
verain de ce pays; mais que, dans l'espèce, 
le pouvoir souverain des deux pays réunis 
n'ctanl aucunement limité, ce souverain n'a 
fait qu'un acte de sa souveraineté, en ren- 
dant, par une ordonnance de publication, 
obligatoire dans le pays ainsi soumis à sa 
domination, une loi qu'il avait précédem- 
ment faite pour un autre pays, en vertu du 
même pouvoir souverain ; 

«Considérant, en fait, qu'il est résulté 
de la déposition du témoin et de l'aveu du 
prévenu, qu’il a été trouvé chassant, le 
t> novembre 1831, dans un lieu dit Ilogncs- 
Weg, commune de Moulin, sans permis de 
port d’armes de chasse ; 

« Vu les articles 1" et 3 du décret du 
4 mai 1812, 16 de l'arrêté du 18 août 181 4; 

« Par ces motifs, le tribunal condamne 
ledit Lambert Plusquin à 14 Qorins 17 1/2 
cents, etc. » — Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que par un arrêté 
en date du 18 août 1814, le gouverneur 
général de la Belgique a maintenu les dis- 
positions du décret du 4 mai 1812; 

Attendu que cet arrêté a été publié à 
Liège, et sur la rive droite de la Meuse, le 
2 juillet 1813; 

Qu'à celle époque le gouverneur géné- 
ral, devenu roi, réunissait encore dans sa 
personne le pouvoir exécutif et le pouvoir 
législatif; 

Qu’il est donc inutile d'examiner si, dans 
le principe, on était fondé à contester au 
décret (lu 4 tuai 1812 sa légalité el sa force 
obligatoire; qu'il suffit, pour que les tribu- 
naux soient tenus de s'y conformer aujour- 
d'hui, que par un acte émané d’une autorité 
investie alors de tous les pouvoirs les dis- 
positions dudit décret aient été validées, cl 
qu'il ait acquis par là toute la force, toute 
l’autorité d'une véritable loi ; 

Attendu que c’cst en vain que l'appelant 
cherche à se prévaloir du texte de l’art. 107 
de la constitution belge , parce que cet 
article , rédigé au futur, n’est applicable 
qu'aux arrêtés et règlements postérieurs à 
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la publication de ladite constitution ; que le 
législateur, en établissant des garanties pour 
l’avenir, n’a pas cru devoir jeter un regard 
inquiet sur le passé et prendre des mesures 
qui eussent été moins propres à régulariser 
l'action de la justice qu’à faire naître dans 
la société la confusion et le désordre ; 

Attendu que Lambert Plusquin reste con- 
vaincu d’avoir, le 6 novembre 1831 , été 
trouvé chassant sans permis de port d’armes 
de chasse; 

Par ces motifs , met les appellations au 
néant, etc. 

Du 85 avril 1832. — Ch. des app. correct. 


ACTE DE COMMERCE. — CouPtTxxcB. — 
EimuPxxiuias ne thavaix fcbmcs. 

Pour qu'uu entrepreneur puisse être justi- 
ciable îles tribunaux de commerce à raison 
des matériaux et autres objets qui lui ont 
été fournis, il faut que ces objets aient été 
employés comme une matière première 
principale et indispensable , devant faire 
partie inhérente des travaux ou construc- 
tions entrepris, et dont l’entrepreneur doit 
ensuite recevoir le prix, sans qu’il puisse 
suffire A cet effet qu’ils aient été employés 
comme un simple accessoire servant mo- 
mentanément à rendre les travaux plus 
faciles ('). 

Le sieur HorisParys, entrepreneur de tra- 
vaux publics, avait acheté une partie de bois 
du sieur Vandevclde. — Assigné parce der- 
nier devant le tribunal de commerce, en 
payement du prix du bois qui lui avait été 
vendu, il excipa d’incompétence, soutenant 
que l’achat de ce bois ne pouvait constituer 
à son égard un acte de commerce qui le rendit 
justiciable de la juridiction consulaire, vu 
qu'il n'avait point acheté ce bois pour le re- 
vendre. Le tribunal de commerce se dé- 
clara en effet incompétent par un jugement 
dont le sieur Vandcveldc interjeta appel, 
sur le fondement que le bois par lui fuurni 
et vendu avait réellement été employé par 
l'intiiné aux travaux et constructions fai- 
sant l'objet de sou entreprise, de sorte qu’il 
l'avait acheté pour le revendi e , comme il 
l'avait en effet vendu. — La Cour, par un 


(I) Nonguier, Traité de commerce , p. 163; Dal- 
loz, v° Commerce ( actes de), p. 379. A voir sur 
des questions analogues Br.,5nov. 1618,23 mai 
el 28 juillet 1819, 85 juillet 1829 elOjaov. 1839; 

PAS1C. BILG1. — VOL. X. 


premier arrêt en date du 24 mars 1832, 
admit l'appelant è la preuve de ces faits, et 
il fil entendre divers témoins, dont les dé- 
positions établirent que le bois vendu avait 
en partie été scié en planches et employé 
ensuite à faciliter, dans le cours de l'entre- 
prise, la circulation des brouettes, mais que 
l’entreprise terminée, ces planches avaient 
clé revendues à des tiers. — L'enquête 
parut établir en outre qu’une autre partie 
du bois vendu avait été employée par l'in- 
timé pour sou chauffage et celui de ses 
commis. — L'appelant prétendit qu'il ré- 
sultait suffisamment de ces faits, et notam- 
ment des premiers, que l'intimé, en ache- 
tant ces bois, avait fait un acte de commerce, 
dans le sens que la loi attache a ce mot. 

Le sieur lions a soutenu qu'il ne suffisait 
pas, pour qu'un achat de marchandises ou 
de matériaux fût réputé acte de commerce, 
el par suite soumis à la juridiction commer- 
ciale, que l'achat en eût été fait pour une 
entreprise. Il fallait distinguer, disait-il, si 
les marchandises et matériaux achetés par 
l'entrepreneur sont destinés à devenir par- 
tie intégrante de l’objet de l'entreprise, el 
par conséquent être livrés ensuite à celui 
pour qui l’entreprise se fait ; alors il y a 
acte de commerce, parce qu’aux termes de 
l’article 632 du C. de connu., il y a achat de 
matières pour les revendre, soit en nature, 
soit après les avoir travaillées et mises en 
œuvre. Par exemple, un entrepreneur de 
bâtiments achèterait des briques pour en 
construire le bâtiment qu’il a entrepris, ou 
des planches ou des poutres pour les em- 
ployer dans la bâtisse, il ferait acte de com- 
merce. Si au contraire les marchandises et 
matériaux achetés ne sont pas destinés à 
entrer dans l'objet de l’entreprise, mais 
doivent uniquement servir à la consomma- 
tion soit de l’entrepreneur, soit de ses ou- 
vriers, lors même que cette consommation 
serait relative à l'objet de l'entreprise, alors 
il n’y a pas acte de commerce, parce que 
l'achat n'a pas eu lieu dans un esprit de 
commerce, n'a pas été fait pour revendre ou 
pour louer à un tiers; ainsi, par exemple, 
l'achat de foin et d'avoine, fait par un entre- 
preneur de transport pour en nourrir les 
chevaux servant au transport qui fait l'objet 
de son entreprise, ne constitue pas un acte 
de commerce dans le chef de l’entrepreneur. 


Liège, 27 juillet 1857; Br., 19 juillet 1838 et é 
juillet 1846 [Patte., 1817, p. 23); Gand, 12 avril 
1844 ( Poste . , p. 144, et la note, et Pasicrisie de 
1850, p. 5 et 215). 
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Or (elle est l'espèce, puisque l’achat du bois I 
u'a pas eu lieu dans un esprit mercantile, | 
mais comme moyen ou instrument pour 
faciliter l'entreprise. 

AK&ftT. 

LA COUR; — Attendu qu’il n’est pas 
résulté de l’enquête que les bois à brûler , 
formant l’objet des trois premiers postes du 
compte réclamé par l'appelant, auraient été 
employés par l’intimé à des travaux de con- 
structions faisant partie de son entreprise; 
qu’au contraire la même enquête parait 
établir qu'il s’en est servi pour son chauf- 
fage et celui de ses commis; 

Que cet emploi, ne constituant point un 
achat de ce bois, dans l'intention de le reven- 
dre et d'en tirer un bénéfice, ne peut être 
considéré comme un acte de commerce ; 

Attendu que quand même il serait établi 
que non-seulement une partie des bois qui 
formenfl’objct des trois premiers postes, 
mais même la totalité de ce bois auraient 
été réellement livrés par l'appelant à l'in- 
timé, l'enquête ne justifierait aucune chose 
sinon que ces bois, après avoir été sciés en 
planches, ont été employés, dans le cours 
de l'entreprise, à faciliter la circulation des 
brouettes, et ont ensuite été revendus à des 
tiers à la fin de l’entreprise; 

Attendu que celle entreprise en elle-même 
ne peut être rangée dans la classe de celles 
qui sont réputées commerciales; 

Attendu que rcs planches n’ont point été 
employées comme une matière première, 
principale et indispensable, devant faire par- 
tie inhérente des travau* ou constructions 
entrepris, et dont l’entrepreneur recevait 
ensuite le pris, mais comme un simple ac- 
cessoire servant momentanément à rendre 
les travaux de terrassement plus faciles, et 
dont il ne louait pas même l’usage ni ne 
recevait aucune indemnité particulière; 
qu'ainsi l’intimé n’a point acheté ces plan- 
ches pour les revendre ou pour en louer 
l’usage, et n'a par conséquent fait en cela 
aucun acte de commerce; 

Par ces motifs, M. le substitut de liavay, 
entendu et de son avis, met l'appellation au 
néant. 

Du 27 avril 1832.— Cour de Br.— 2"” Ch. 


(') Voy Bru*., 25 juin 1839, 25 janvier 1830, 
18 et 25 janvier 1832 ; Grenoble, 23 juillet 1818; 


1« SAISIE-ARRÊT. — C* Sas ci lU-ÎQuni. — 

2° COHMKSATIO*. 

1" L'autorisation de pratiquer une saisie - 
arrêt accordée par te président du tribu- 
nal ne l’est qu'à la charge de la part du 
saisissant d’établir sans retard l’existence 
et l’exigibilité de sa prétention, et ainsi on 
ne peut saisir-arrèter sur te fondement de 
droits contestés en justice. 

2« La circonstance que celui qui incoque ta 
compensation aurait refusé précédemment 
de t’admettre ne le rend pas non recevable 
à l’opposer ultérieurement (*>. 

Le sieur Bekaert-Backcland, en sa qualité 
de syndic b la faillite du sieur Dcslée-Maes, 
fait pratiquer une saisie-arrêt à charge du 
sieur F.ngcl, en verlu d'une permission du 
président du tribunal de Courlrai, du chef 
d'un prétendu solde de compte qu'il aurait 
dû au failli, et en vertu d'un billet à ordre 
protesté faute de payement à son échéance. 

— I.c sieur Engcl demande la nullité de 
celle saisie, sur le fondement que non-seu- 
letncnl il n’est point débiteur de la somme 
de 1,433 florins 91 cents réclamée à sa 
charge, comme formant ce prétendu solde 
de compte, mais sur ce qu'il est au contraire 
créancier du failli d’une somme de 4,740 Q. 
42 cents, et il établit, par les pièces qu’il 
produit, qu’il a fait les devoirs nécessaires, 
à l'effet de se faire admettre au passif de la 
faillite du sieur Deslée-Maes pour le montant 
de cette somme, et qu'une instance est en- 
core pendante de ce chef devant le tribunal 
de Courlrai. Quant à la créance qui résulte 
du billet protesté, il oppose en compensa- 
tion une créance existante à son profil, par 
suite de diverses condamnations prononcées 
en sa faveur. — Le tribunal de Courlrai dé- 
clare que, dans cet étal de choses, il ne pou- 
vait y avoir lieu, de la part du syndic à la 
faillite du sieur Deslée-Maes, de recourir à 
la voie de la saisic-arrét, cl déclare par con- 
séquent nulle celle qu’il avait fait pratiquer. 

— I.c syndic appelle de son jugement, et 
soutient que la saisie aurait dû être mainte- 
nue pour les divers motifs suffisamment in- 
diqués dans l'arrêt suivant, qui statue sur 
cet appel. 

ARakr. 

LA COUR; — Attendu que la saisie-arrêt 
pratiquée à la requête de l’appelant, en qua- 


Bourgcs, 17 mars 1826; Dalloz, t, 24, p. 12; 
Carre, u° 1926, p. 568 et 369. 
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lité de syndic à la faillite de Desléc-Macs, à 
charge de l'intimé, a été faite pour partie en 
vertu d'une autorisation donnée par le pré- 
sident du tribunal, du chef d’un prétendu 
solde de compte dû par l'intime au failli, et 
pour partie en vertu d'un billet à ordre échu 
tin juin 1826 et protesté à son échéance faute 
de payement ; 

Attendu, quant au premier chef de celte 
saisie-arrêt, s'il est vrai que l’autorisation 
de la pratiquer a pu être accordée à l’appe- 
lant par le président du tribunal de Cour- 
trai, ce n'a pu être qu’à la charge, de la part 
du saisissant , d'établir sans retard l'exis- 
tence et l'exigibilité de sa prétention, car il 
ne peut être permis de recourir à celte voie 
d'exécution, sur le fondement de droits con- 
testés en justice ; 

Attendu que ce principe doit prévaloir 
d’autant plus dans l’espèce que l'intimé, 
non -seulement conteste l'existence de la 
créance de 1,435 Oorins 91 cents, réclamée 
à sa charge, mais qu'il se prétend lui même 
créancier du failli d'une somme de 4.740 0. 
42 cents, et qu'il résulte des pièces du pro- 
cès que même , avant la contestation, il a 
rempli les devoirs nécessaires pour se faire 
admettre au passif de la faillite de Deslée- 
Naes. cl qu’aujourd'hui encore une instance 
en vérification est pendante devant le tribu- 
nal de Courlrai ; 

Attendu que , dans cet état de choses, il 
n'a pu être permis à l'appelant de recourir 
à une voie d'exécution réservée exclusive- 
ment aux créanciers porteurs de titres ou 
ayant des droits certains, et que d'ailleurs 
il est à croire que si l'appelant eût exposé 
avec fidélité et exactitude les circonstances 
de la cause au président du tribunal auquel 
il s’csl adressé, ce magistrat lui eût refusé 
l’autorisation demandée; 

Attendu, quant au second chef de la sai- 
ne arrêt, que l'appelant a agi en vertu d’un 
litre régulier non méconnu par l'intimé ; 
d'où suit qu’il est créancier légitime de ce 
dernier d'une somme de 487 Oorins 16 c., 
savoir 378 florins pour principal du billet à 
ordre dont il est porteur, 78 florins 60 cents 
pour intérêts de celte somme depuis le jour 
du protêt jusqu'au 29 octobre 1829, et enfin 
33 florins 56 cents pour frais de protêt et 
autres; 

Attendu qu'à cette créance exigible et li- 
quide l’intimé oppose en compensation une 
autre créance également exigible et liquide 
de 409 florins 51 cents, savoir. 37 florins 
97 cents, montant d'une condamnation aux 
frais prononcée contre l'appelant par juge- 
ment du 11 octobre 1828, et 571 florins 


34 cents, montant d'une seconde condam- 
nation aux frais prononcée par arrêt de cette 
Cour du 29 octobre 1829; 

Attendu que l'appelant n'est pas fondé à 
soutenir que celte compensation n'est pas 
admissible , sous prétexte que l'intimé lui- 
même aurait précédemment refusé de l'ad- 
mettre, puisqu'il est de principe que la com- 
pensation opère de plein droit et indépen- 
damment de la volonté des parties qui ne 
peuvent y renoncer à l’avance; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que, par suite de la compensation opposée 
par l'intimé, la créance de l’appelant se 
trouve éteinte en partie et réduite à la 
somme de 77 florins 88 cents et non à celle 
de 114 florins 75 cents, comme il le soutient 
dans ses conclusions subsidiaires ; 

Attendu enfin que, du chef de cet excé- 
dant, l’appelant a pu valablement recourir 
à la voie d'une saisie-arrêt comme mesure 
conservatoire; 

Par ces motifs, M. Decuyper, substitut, 
entendu en son avis conforme, met le juge- 
ment dont appel au néant, en tant qu’il a 
annulé la saisie-arrêt à l'égard de l’excédant 
de la prétention de l'appelant fondée sur le 
billet à ordre souscrit par l'intimé, sur celle 
opposée par celui-ci en compensation ; enten- 
dant, quant à ce, déclare que jusqu'à con- 
currence de cet excédant s’élevant à 77 0. 
85 cents, la saisie-arrêt restera en état jus- 
qu'à ce qu’il ait été statué sur l'admission de 
l’intimé au passif de la faillite Deslée Maes, 
pour alors être fait droit comme il appar- 
tiendra ; confirme pour le surplus, etc. 

Du 28 avril 1832. — Cour de Bruxelles. 
— 2» Chambre. 


COMMISSIONNAIRE. — Feais. — PRIVI- 
LEGE. CONNAISSEMENT A ORDRE. — CaPI- 

TAISE. — RESPONSABILITÉ. DoEBAGES- 

intérèts. — Règlement. 

Le connaissement forme-t-il la loi entre le 
chargeur et le capitaine, et lorsque le con- 
naissement est à ordre, le capitaine ne 
doit-il remettre la marchandise qu’au por- 
teur du double du connaissement revêtu 
de l’ordre du chargeur f — Rés. aff. 

Le capitaine peut-il, sans contrevenir ouver- 
tement à son mandat, laisser suivre la mar- 
chandise à la personne qui a obtenu le per- 
mis de déchargement de la douane, lorsque 
cette personne n’est pas nantie du connais- 
sement, ni par suite autorisée à lui déli- 
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vnr reçu valable île la marchandise contre 
le payement du fret f — Rés. nég. 

Ainsi, y a-t-il, s’il le fait, faute grave de «o 
part, gui le rend responsable envers son 
mandant, et sa responsabilité le soumet- 
elle au* dommages-intérêts gue sa faute 
fait souffrir an mandant T — Rés. aff. 

Le capitaine qui n’a traité qu’avec te com- 
missionnaire, et qui s’est i bai gé envers lui 
seul du transport des marchandises, à la 
destination désignée dans le connaissement, 
n'a-t-il d’autre qualité que celle de man- 
da ta ire du commissionnaire, et détient-il 
les marchandises au «oui de ce dernier, 
qui jusqu’à leur remise est censé les déte- 
nir pour son mandataire f — Rés. aff. 
Ainsi, jusqu'à ce que cette remise soit effec- 
tuée, le commissionnaire peul-il exercer 
sur ces marchandises le privilège que la 
loi lui accorde pour te payement de ses frais, 
et s’il se trouve privé de ce privilège par la 
faute du capitaine, a-t-il contre lui une 
action en dommages-interltsf — Rés. aff. 

Les sieurs Oldcnhove et BufT avaient, en 
leur qualité de commissionnaires, chargé le 
capitaine de navire B... du transport par 
son navire de 25 barriques de potasse, et ils 
avaient indiqué dans le connaissement la 
destination des marchandises. — l.urs de 
l'arrivée de ces marchandises au lieu de leur 
destination, elles furent débarquêesparsuite 
d’un permis de la douane, délivre à la de- 
mande de diverses maisons de Paris, et le 
capitaine B... laissa suivre les marchandises 
à ces mêmes maisons, bien qu'elles ne fus- 
sent pas munies du double du connaisse- 
ment qui était à ordre. — Les sieurs Olden- 
hove et BufT formèrent par la suite une 
demande en dommages-intérêts contre le 
capitaine B..., et réclamèrent contre lui, à 
ce titre, le montant de leur compte do frais 
à raison des marchandises prémentionnées. 
Ils se fondèrent sur ce que le connaissement 
étant à ordre, le capitaine ne pouvait re- 
mettre les marchandises qu'au purtcur du 
double du connaissement revêtu d'uu ordre 
régulier, et qu’à défaut de sç présenter il 
aurait dft les faire déposer dans un magasin 
ou entrepôt; qu'en n’exécutant pas ainsi le 
mandat qui lui avait été confié, et eu déli- 
vrant la marchandise à d’autres qu'au por- 
teur du connaissement, il avait commis une 
faute grave, qui le rendait passible des 
dommages-inlcréts qui eu étaient résultés, et 
qui consistaient en ce qu'ils ne pouvaient 
plus, par suite de celte délivrance, exercer 
leur privilège sur la marchandise, à raison 


de leurs frais, comme ils auraient pu le 
faire, si le capitaine avait, comme son man- 
dat l’y obligeait, attendu que le porteur 
d'ordre du connaissement se présentit, ou 
fait déposer la marchandise i l'entrepôt en 
leur nom cl pour leur compte. — Le capi- 
taine B... répondit qu'en délivrant la mar- 
chandise aux maisons qui avaient obtenu 
de la douane le permis de débarquement, 
il s’était conformé à l'usage généralement 
suivi, et qui était fondé sur ceque la douane 
devait être censée ne délivrer de semblables 
permis qu’à ceux qui avaient justifié avoir 
droit à la marchandise; que, dans tous les 
cas, l’action que les demandeurs pourraient 
avoir contre lui serait une action en repro- 
duction de la marchandise, et non pas une 
action en payement de leurs frais, qui 
d’ailleurs devraient être avant loat réglés 
contradictoirement avec les maisons de 
Paris, et qu'il ne pourrait jamais être tenu 
de payer qu'aulan! que, après liquidation vo- 
lontaire ou forcée entre eux et ces maisons, 
ils ne parviendraient pas à se faire payer 
par clics. 

Oldenhove et BulT furent déclarés non 
recevables ni fondés en la forme et manière 
qu'ils avaient agi. 

Le premier juge s'était fondé sur ce que 
« B... ne pouvait, à la vérité, délivrer 
c les marchandises qu'au porteur du con- 
« naissement endossé, et que s'il n'avait pas 
« rempli ou avait enfreint -son mandat, il 
« pouvait bien être cité eu reproduction de 
« la marchandise, mais non en règlement 
u du compte entre le chargeur cl des tiers, 
« ainsi qu'il avait- été assigné. » — Appel. 

xaafcT. 

LA COUR ; — Attendu que le connaisse- 
ment forme la loi entre le chargeur et le 
capitaine; que lorsque le connaissement est 
à ordre, comme au cas présent, ce dernier 
ne peut remettre la marchandise qu'au por- 
teur du double du connaissement revêtu de 
l'ordre du chargeur; quo, selon l’usage 
d'une part, le capitaine donne alors quit- 
tance de son fret au dos de ce double, tandis 
que le porteur lui délivre do son côté ac- 
quit cl décharge de la marchandise sur le 
connaissement que le même capitaine lui 
exhibe ; 

Attendu que le capitaine peut bien dé- 
barquer les marchandises qu'il a à son bord, 
sur le vu du permis de débarquement déli- 
vré par la douane, mais qu'il ne peut, sans 
contrevenir ouvertement à son mandat, les 
laisser ensuite suivre à celui qui a obtenu 
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le permis de la douane, si celte personne 
n'esl pas nantie du connaissement, cl n'est 
pas par suite autorisée à lui délivrer reçu 
valable des marchandises, contre payement 
du fret; — Qu’en cas contraire il est du 
devoir du capitaine de Taire déposer les mar- 
chandises dans un magasin ou entrepôt, 
jusqu'à ce que le porteur du connaissement 
se présente, sauf à lui à obtenir, en cas de 
besoin . permission du juge, pour les Taire 
vendre jusqu’à concurrence de son Tret; 

Attendu que la douane est étrangère aux 
engagements du capitaine envers son com- 
mettant, ainsi qu’aux droits des tiers sur la 
marchandise ; que son seul intérêt se borne 
au payement des droits et à la vérification 
de cette marchandise pour empêcher la 
Traude ; q ue quoique le permis de débarque- 
ment puisse Taire présumer que celui qui 
l’a obtenu est porteur du connaissement, 
cependant, il ne peut servir au capitaine de 
garantie positive à cet égard; qu’en effet 
lorsque les marchandises ont été mises à 
terre et vérifiées, tout est fini pour la douane, 
qui sans doulc n’est responsable envers 
personne des litres que la personne qui a 
sollicité le permis peut avoir à la marchan- 
dise ; — Qu'il Taut donc nécessairement que 
le capitaine, pour accomplir fidèlement son 
mandat, se Tasse ensuite représenter le con- 
naissement, afin de vérifier s'il est en règle, 
et remettre les marchandises au véritable 
destinataire ; qu’à défaut de celte reproduc- 
tion, le capitaine qui se permet de délivrer 
la marchandise qui lui a été confiée est eu 
taule grave et responsable envers son man- 
dant; 

Attendu qu’un usage opposé, tel qu'on 
l'allègue de la part de l'intimé, ne peut 
guère se supposer ; qu'en tous cas cet usage 
prétendu ne serait qu'un abus qui Tarait dé- 
pendre ta Tortune des négociants de l’im- 
prudence d'un employé de la douane, ou 
aicmc d’une connivence Trauduleuse entre 
cet employé et des tiers ; — Qu'un abus 
aussi dangereux ne pourrait prévaloir sur les 
dispositions précises du Code de commerce 
en celte matière, ni dispenser le capitaine 
de l'exécution du mandai exprès dont il est 
chargé ; 

Attendu qu'il est reconnu au procès que 
Tinlimé n'a point délivre les 25 barriques 
de pelasse aux porteurs des connaissements 
passés à teur ordre par les appelants, et 
qu'aucun connaissement ne lui a etc repré- 
senté ; que même il ne reproduit pas de son 
côte sou propre connaissement, de sorte que 
l'on ne peut connaître comment et dans quels 
termes le reçu des marchandises lui a été 


donné par ceux auxquels il les a remises; 

Attendu qu'aux termes de l'article 221 du 
Code de commerce, le capitaine est garant 
de scs Taules mémo légères dans l'exercice 
de ses Tondions; 

Attendu que celle responsabilité le sou- 
met aux dommages-intérêts que la Taule 
qu'il a commise dans l'exécution de ses en- 
gagements peut avoir Tait souffrir à son 
commettant ; 

Attendu que les appelants n’ont pu élre 
tenus d'agir contre le capitaine en reproduc- 
tion des marchandises. Tait qu’il lui était de- 
venu impossible de prcsler; mais qu'ils ont 
intenté contre loi une demande en domma- 
ges-intérêts, et que c’est à ce titre qu'ils ont 
réclamé dudit intimé le montant de leur 
compte des Trais; qu’ainsi leur action est 
évidemment recevable; 

Attendu que tout commissionnaire a, sur 
les marchandises qui lui sont remises, un 
privilège pour les Trais Taits par lui pour leur 
conservation ; — Qu'il a aussi, comme tout 
autre mandataire, le droit de les retenir 
pour le remboursement de ce qu'il a dépensé 
dans l'exercice de son mandat; — Que le 
capitaine qui n’a traité qu'avec le commis- 
sionnaire, et qui s'est chargé envers lui seul 
de transporter des marchandises à la desti- 
nation désignée dans le connaissement, n'a 
d’autre qualité que celle de mandataire du 
commissionnaire; — Qu’ainsi, tant que ces 
marchandises n'ont pas été délivrées à celui 
auquel le commissionnaire lui avait donné 
l'ordre de les remettre, le capitaine les dé- 
lient au nom de son mandant, qui est tou- 
jours censé les détenir pour son mandataire; 
— Qu’en conséquence si l'intimé avait, 
comme son mandai l'y obligeait, attendu 
que le porteur d'ordre de connaissement se 
présentât, ou à l'expiration des jours de 
planche avait Tait déposer à l'entrepôt les 
marchandises au nom et pour compte des 
appelants, au lieu de les laisser suivre, sans 
connaissement, aux maisons de l’iris, les - 
dits appelants auraient conservé dans celle 
marchandise la garantie du payement de 
leurs Trais, cl auraient même pu sur requête 
obtenir permission de les Taire vendre jus- 
qu'à concurrence; — Que la Taute grave 
commise par l'intimé les a privés de cette 
garantie, qu'il est responsable de cette pri- 
vation à leur égard; qu'ainsi leur action en 
dommages-intérêts est Tondée ; 

Attendu que l'intimé est tenu à presler 
ces dommages-intérêts, personnellement et 
directement envers les appelants, action» 
mamlali; qu'ainsi, il n'est point Tonde à les 
renvoyer préalablement à Taire régler leur 


Digitized by Google 



118 


JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. — 8 «ai 1858. 


compte de frais contradictoirement avec les 
maisons de Paris, ni à leur faire suhir par 
sa faute des discussions judiciaires en pays 
étranger, qu'ils auraient pu éviter en con- 
servant leur droit sur les marchandises; 
que, par les mêmes raisons, il n’est pas da- 
vantage fondé à soutenir qu’il ne pourrait 
être responsable et tenu de payer, qu'aulanl 
qu’aprcs liquidation volontaire ou forcée, 
entre eux et les maisons de Paris, ils ne par- 
viendraient pas à s’en faire payer; — Qu’il 
y a donc seulement lieu par l'intimé de 
débattre la hauteur du compte de frais ré- 
clamés à litre de dommages-intérêts s'il s’y 
croit fondé, sauf à lui à exercer son recours 
en garantie contre les maisons de Paris 
comme de conseil ; 

Par ces motifs, met le jugement dont ap- 
pel au néant; émendant, déclare les appe- 
lants recevables et fondés dans leur de- 
mande en dommages-intérêts contre l'in- 
timé. 

Du 1" mai 1858.— C. de Brux.— 1" Ch. 


ACCISES (naoir o'). — Vins êtiaboibs. — 
Aegukstatios d'iifût. — CbXbit fxbia- 
BXNT. — ErriT BtTKOACTIF. 

La loi du 34 décembre 1830, qui a èlabli une 
augmentation de vingt-cinq pour cent sur 
l’accise des vins étrangers et des boissons 
distillées hors du royaume, a-t-elle imposé 
toutes les marchandises de celle espèce exis- 
tant dans le royaume et non encore livrées 
à la consommation au I" janvier 1830, soit 
que les droits antérieurs eussent été acquit- 
tés, soit qu’ils ne l’eussent pas été par suite 
de déclaration en crédit permanent >— Rés. 
aff. 

Les centièmes additionnels et le timbre collec- 
tif faisant partie de l'impôt et participant 
sous ce rapport de la nature du droit prin- 
cipal, l’augmentation des centièmes et du 
timbre collectif doit-elle, comme l'augmen- 
tation du principal, atteindre tous les vins 
et eaux-de-vie non livrés à la consomma- 
tion, bien que les droits antérieurs en aient 
été acquittés? — Rés. aff. 

Une loi du 34 décembre 1889 avait établi 
une augmentation de 8$ pour cent sur l'ac- 
cise des vins étrangers et des boissons dis- 
tillées hors du royaume, et avait fixé le 
timbre collectif des quittances en matière 
d'accises à 10 pour cent du montant de l'ac- 
cise. — Une autre loi, portant la date du 
meme jour, avait établi 88 centièmes addi- 


tionnels, ce qui, joint aux 15 centièmes ad- 
ditionnels pour le syndicat, les élevait de 
36 à 35, et constituait ainsi une augmenta- 
tion de 9 pour cent, tandis que le timbre 
collectif, d'après la disposition précitée, se 
trouvait augmenté de 5 pour cent. — Quel 
ques marchands de vins s'étant refusés au 
payement et de l’augmentation du droit 
principal et de l'augmentation des centièmes 
et du timbre collectif, l’administration des 
accises fit décerner contre eux des contrain- 
tes auxquelles ils formèrent opposition. Ils 
la fondèrent sur ce qu’ils avaient payé les 
droits d'accises sur les vins, à raison des- 
quels l'augmentation était demandée anté- 
rieurement au 1" janvier 1850 ; qu'ainsi les 
lois invoquées ne leur étaient point appli- 
cables, vu qu'elles n'avaient eu pour but 
que de frapper les seuls marchands en crédit 
permanent. — Le premier juge déclara les 
contraintes bonnes et valables, en ce qui 
concernait l'augmentation du droit princi- 
pal, mais il les annula quant i l'augmenta- 
tion des centièmes additionnels et du timbre 
collectif, en se fondant sur le payement des 
droits antérieurs. — L'administration des 
accises a appelé de cette décision, dont les 
opposants ont de leur côté appelé incidem- 
ment, et la Cour a statué sur ces deux appels 
de la manière suivante. 

aaatr. 

LA COUR; — Attendu que la loi du 
84 décembre 1829, n* 76 du Journal offi- 
ciel, en établissant une augmentation de 

23 pour cent sur l’accise des vins étrangers 
et des boissons distillées hors du royaume, 
a voulu imposer toutes les marchandises de 
celte espèce existant dans le royaume et non 
encore livrées à la consommation au 1” jan- 
vier 1830, soit que les droits antérieurs 
eussent été acquittés, soit qu'ils ne l'eussent 
pas été par suite de déclaration en crédit 
permanent; 

Attendu que cela résulte clairement et de 
la nature même de l'accise sur les boissons, 
qui est un droit imposé à la consommation, 
et des dispositions de la loi précitée, notam- 
ment de l’art. 8 , qui réserve au roi d'or- 
donner un recensement des objets soumis à 
l'augmentation du droit, recensement qui 
eût été sans utilité si l'augmentation n'avait 
dû s'appliquer qu'aux vins et eaux-de-vie 
introduits depuis le 1" janvier 1830; 

Attendu que l'on ne peut admettre avec 
l’intimé que l’art. 3 précité de la loi du 

24 décembre 1829 et l’arrêté royal du même 
jour, porté en exécution de cet article, 
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n'auraient eu pour but que de frapper les 
seules marchandises déclarées en crédit per- 
manent, cette distinction n’étant pas établie 
par la loi et étant d’ailleurs contraire à tout 
principe d’équité, puisqu'elle tendrait à fa- 
voriser les négociants qui auraient payé les 
droits comptant, au détriment de ccui aux- 
quels l’administration accordait un crédit 
permanent; qu’il résulte de ce qui précède 
que la disposition du premier juge doit être 
maintenue, en ce qui concerne l’augmenta- 
tion sur le principal de l’accise, et que l’ap- 
pel incident interjeté de ce chef n'est pas 
fondé ; 

Attendu, quant à l’appel principal, que 
la loi du 94 décembre 1829 précitée fixe le 
timbre collectif des quittances en matière 
d'accises à 10 pour cent de l’accise, et éta- 
blit ainsi une augmentation de S pour cent; 

Attendu que la loi du même jour , n° 78 
du Journal officiel, établit 22 centièmes 
additionnels, ce qui, joint aux 13 addition 
nels pour le syndical, les élève de 26 à 38 , 
et constitue ainsi une augmentation de 9 
centièmes additionnels ; 

Attendu que les additionnels et le timbre 
collectif font partie de l’impôt et participent 
sous ce rapport de la nature du droit prin- 
cipal; d'où il suit que l’augmentation des 
centièmes et du timbre collectif doit, comme 
l’augmentation do principal, atteindre tous 
les vins et eaux-de-vie non livrés à la con- 
sommation , bien que les droits antérieurs 
en aient été acquittés, et que le premier 
juge, en décidant le contraire, a infligé 
grief à l’administration appelante; 

far ces motifs, M. l'avocat général Plai- 
sant entendu et de son avis conforme, met 
le jugement dont appel au néant, en ce qu'il 
a déclaré la contrainte nulle pour ce qui 
concerne les cents additionnels et le timbre 
collectif réclames sur les droits d’accises 
payés avant le 1" janvier 1830; émendaul, 
quant à ce , déclare la contrainte valable ; 
condamne l’intimé au payement des sommes 
y énoncées; et, statuant sur l'appel inci- 
dent, le met au néant, etc. 

Du 2 mai 1832. — Cour de Br. — 3* Cb. 


EFFET DE COMMERCE. — Esdossïxext 
taroif. — Exctmoas. 

Un et tdossemenl tardif, quelque rtgutier 


(*) Voy. Pari», 4 janv. 1817 et 30 inill. 1833; 
Limoges, 15 juill. 1820; Liège, 6 juin 1830; Brux., 
14joio 1843; (Passe., p. 277) mais voy. Br.. 23 mai 
1819; Paris, cast., 28 janv. 1834. — Voy. aussi, 


qu’il puisse être, n’esl qu’un transport 
civil qui rend les cessionnaires passibles 
de toutes les exceptions que l’accepteur au- 
rait pu opposerait cédant t<) ? 

I.e sieur Ranc fils avait tiré sur les 
époux Slas un elTet qui fut accepté par 
ceux-ci. — Ce même effet fut endossé par le 
sieur Ranc fils au sieur Mercier, qui l'en- 
dossa à son tour, plusieurs mois après son 
échéance , au sieur Grevai. — Celui-ci en 
poursuivit le payement contre les époux 
Slas ; mais ces époux soutinrent que leur 
acceptation leur avait été extorquée par 
suite des manœuvres frauduleuses de Ranc 
père, et de sa collusion avec son fils. — Le 
sieur Oreval répondit que les manoeuvres 
frauduleuses alléguées ainsi que la collusion, 
en supposant qu'elles existassent, étaient 
choses qui lui étaient étrangères , et qui ne 
pouvaient lui être opposées, vu sa qualité 
de tiers porteur de bonne foi. — Mais les 
époux Stas répliquèrent que l'endossement, 
dont se prévalait le sieur Oreval. étant tar- 
dif, était dépouillé de tous ses privilèges, 
et ne constituait plus qu'un simple trans- 
port civil, de sorte qu'ils pouvaient lui 
opposer toutes les exceptions qu’ils auraient 
pu opposer au cédant lui-même. — Ce sys- 
tème ne fut pas accueilli par le premier 
juge; mais les époux Stas l'ayant reproduit 
sur l’appel qu'ils interjetèrent de son juge- 
ment, la Cour les accueillit, par l’arrêt qui 
suit, à articuler les faits et circonstances au 
moyen desquels ils prétendaient établir les 
manœuvres frauduleuses et la collusion par 
eux alléguées. 

ARRfcT. 

LA COUR; — Attendu que l'effet dont 
l'intimé demande payement aux appelants 
a été endossé par le tireur Ranc fils i 
l'ordre de L. Mercier, et par ce dernier à 
l’ordre de l'intimé, plusieurs mois après 
son échéance ; 

Attendu qu'un endossement tardif, quel- 
que régulier qu’il puisse être, n’esl qu'un 
transport civil, et rend les cessionnaires 
passibles de toutes les exceptions que l'ac- 
cepteur aurait pu opposer au cédant; 

Attendu que les appelants ont soutenu, 
tant devant le premier juge que devant la 
Cour, que c'était par suite des manœuvres 
frauduleuses de Ranc père cl de sa collusion 


Dalloz, t. 12, p. 280 ; Nougoier. Lettre de change, 
n n 15G, où se trouvent cités tes arrêts en sens 
divers. — Voy. aussi Pothier, Contrat de change, 
n» 185 ; Pardessus, n«* 132 et 317. 
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avec Ranc fil» que l'acceptation de l'effet 
dont s’agit au profit de ce dernier a été 
extorquée; 

Mais attendu que les faits de dol, fraude 
et collusion, qu'ils ont posés dans leurs con- 
clusions, ne sont ni assez circonstanciés ni 
assez détaillés, pour que la preuve puisse 
en être ordonnée dans l’étal actuel de la 
procédure; 

Par ces motifs , ordonne aux appelants 
d'articuler par acte les faits et circonstances 
au moyen desquels ils prétendent établir 
que l’acceptation de l'effet dont il s’agit leur 
a été extorquée par suite des manœuvres 
frauduleuses de Itanc père et de sa collu- 
sion avec Ranc fils, etc. 

Du 2 mai 1832. — Cour de Br. — 3 e Ch. 


REPRISE D'INSTANCE. — Dxvaiit. 

Liège, 4 mai 1832. — Voy. 4 mars 1832. 

PUISSANCE PATERNELLE. 

Brux., 8 mai 1832. — Voy. B mai 1831, 

elDemolombc, t. 2, p. 172. 

ACTE DE COMMERCE. — Buirr. - I’xèt. 

— Acrx tsoTAXté. — Patsoumoïi. 

La disposition de l'article 638 du Code de 
commerce, portant que les billets souscrits 
par un commerçant seront censés faits 
pour son commercer lorsqu'une autre cause 
n'y sera point énoncée, est applicable aussi 
bien aux billets non négociables qu’aux 
billets négociables (')• 

La présomption légale établie par l'article 
précité cesse d’tlre applicable lorsque la 
cause de la dette est énoncée au billet dans 
des termes qui font voir que l’obligation 
qui en fait l’objet appartient a la classe 
ordinaire des contrats civils (*)? 

Spécialement : Lorsqu’un acte fuit au profil 
d’un négociant énonce un prêt d’une 
somme d’argent pour laquelle ce dernier 
s’oblige à payer un intérêt à raison de 
4 pour cent, jusqu'au remboursement qui 
devait être fait un an après , si le prêteur 


(i) Voyez Brux., 17 mnri 1838; Oritlard, 
chap. 57. . 

(«) A voirsur les deux questions qui précèdent 
divers arrêts rapportés par Dalloz, aux mots 


n’accordait un plus long terme, il y a lieu 
à l’application de l’article 088 du Code de 
commerce, si le négociant emprunteur ne 
prouve pas que le prêt a eu une cause 
étrangère à son commerce. 

I.c 6 vendémiaire an xin, acte sous seing 
privé, par lequel le sieur Blywecrt recon- 
naît avoir reçu en prêt du sieur Caluwaerl 
une somme de 200 florins, dont il promet 
de lui payer l'intérét à raison de cinq pour 
cent l'année, jusqu'à l'époque du rembour- 
sement, qu'il sera libre au sieur Caluwaerl 
d'exiger après un an. — Celui-ci laisse celle 
somme entre les mains du sieur Blyweert 
jusqu'au commencement de l'année 1829. et 
la sommation qu'il lui fait faire, afin d'en 
obtenir de lui le remboursement, étant res- 
tée sans effet, il le fait assigner devant le 
tribunal civil de Termonde, et il y conclut 
à ce qu'il soit condamné à la lui restituer 
avec les intérêts échus. — Le sieur Blyweert 
oppose à celle demande une exception d'in- 
compétence, qu'il fonde sur ce que, vu sa 
qualité de commerçant, le billet par lui 
souscrit doit être censé l'avoir été pour son 
commerce, aux termes de l’article 638 du 
Code de commerce, aucune autre cause n'y 
étant énoncée ; d'où il suit, selon lui, que 
c’était devant le tribunal de commerce que 
cette action aurait dû être portée et non 
devant le tribunal civil. — Le tribunal de 
Termonde accueille cette exception et le dé- 
clare incompétent. — Sur l'appel que le 
sieur Caluwaerl interjette de son jugement, 
il soutient qu'il résulte de la combinaison 
des art. 636, 637 et 638 du C. de comm., 
que le paragraphe de ce dernier article ne 
doit s'entendre que des billets négociables, 
et que l'on ne peut, dans aucun cas, l'éten- 
dre à des actes qui constituent des contrats 
purement civils, tels qu'était l'acte de prêt 
dont il s'agit; qu'admettre le système con- 
traire, ce serait soumettre à la connaissance 
des tribunaux de commerce, qui sont des 
tribunaux d'exception, toutes les conven- 
tions et engagements civils quelconques, qui 
sont régis par des lois particulières, que les 
juges de commerce ne sont pas censés suffi- 
samment connaître pour pouvoir les inter- 
préter et les appliquer. Il soutient en outre 
que la disposition du paragraphe de l'arti- 
cle 638, étant une exception à la règle gé- 
nérale, uniquement faite en faveur de ceux 


Commerce {actes de), sect. 1 ", p. 556 et *»iv., et 
Compétence, sect. 5, art. 1* r , p. 585. Horson, 
Quest. 213, p. 470; Despréaux, n« 555; Delvin- 
courl, Inslit., p. 563. 
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qui ont contracté avec un commerçant, il 
itoil leur être libre d'y renoncer, et que le 
commerçant ne peut se plaindre d'une re- 
nonciation qui lui est avantageuse, ni exiger 
que son créancier use malgré lui de l'ex- 
ception. — l.e sieur Rlywcerl répond que le 
mol billet s'entend de tout écrit par lequel 
une p, rsomie s'engage à payer une somme 
à une autre, dans un temps déterminé; que 
c’est dans ce sens que ce mol est employé 
dans le paragraphe de l'art. 038 précité, et 
il invoque l'opinion de plusieurs auteurs, 
ainsi que divers arrêts qui auraient jugé la 
question dans ce sens. 

l.e ministère public a estimé que pour 
déterminer la nature de la convention en 
litige, il fallait recourir à la loi existante au 
moment oti elle avait été formée, cl ainsi i 
l'ordonnance de 1673 et à la loi du 2 floréal 
an vi ; qu’une fois ce caractère fixé, c'était 
à la loi en vigueur au moment de l'action 
qu'il appartenait exclusivement de régler la 
juridiction à laquelle les actes de celle na- 
ture sont attribués. Il citait sur ce dernier 
point un arrêt de la Cour de Bruxelles, du 
1 1 janvier 1816, l" Ch. Il a par suite cher- 
che à établir que sous l’empire des lois citées 
ci dessus, l'obligation d'un marchand, por- 
tant reconnaissance de dette, était commer- 
ciale de sa nature, bien que consentie en 
faveur d'un particulier non marchand et 
payable à cette personne étrangère au com- 
merce. Il a cité à l'appui de celle opinion 
Pothier, Tr. d'échange, n* 222, et Pardes- 
sus , n* 1505; Merlin, Bip., v° Billet, et 
Savary, Parf. négoc-, t. 2, p. 190, $ 89, qui 
enseigne que bien que semblablesobligations 
ne fussent pas alors de la compétence des ju 
ges consuls, elles n’en opéraient pas moins la 
contrainte par corps, parce qu'elles étaient 
considérées comme commerciales. D’après 
cela, l'article 638 tlu C. de cumin., invoqué 
par le premier juge à l'appui de sa décision, 
n'a fait que proclamer un principe préexis- 
tant, et l'on peut, sans rétroactivité et sans 
violer la loi antérieure qui y était conforme, 
au moins dans son esprit, en réclamer l'ap- 
plication à l'espèce. C'est toujours celte 
présomption naturelle et raisonnable que 
les sommes dont un négociant se reconnaît 
débiteur ont été par lui employées dans 
son commerce, à moins qu'il n’établisse le 
contraire, qui opère depuis comme avant la 
publication de l’article 638, et cc qui l'éta- 
blit encore davantage, c'est que dans l'ap- 
plication ou agit aussi souvent en vertu de 
la présomption seule qu'en vertu du texte 
même de l'article. Si en effet le texte de l'ar- 
ticle opérait seul et s’il fallait restreindre la 

rxsic. beige. — vol. x. 


présomption qu’il admet aux termes de sa 
disposition, il ne serait possible de l'invo- 
quer que lorsqu'il existerait un billet, dans 
le sens du commerce, puisque celle expres- 
sion est seule employée par la loi commer- 
ciale. Or, cette interprétation étroite est re- 
poussée non-seulement par la doctrine des 
auteurs, et notamment de Pardessus, ri» 19, 
2* article, mais aussi par la jurisprudence 
(Paris, 6 août 1829). Cet arrêt décide que 
la présomption admise par l'article 638 du 
C. de connu, s'applique même aux obliga- 
tions notariées consenties par un négociant, 
au profit d'un non-négociant. Celle présomp 
lion, une fois admise, doit néanmoins céder 
par sa nature à la preuve contraire; elle 
cesse encore dans le cas où le fond même et 
l'objet de fa négociation annoncent qu'elle 
est étrangère au commerce. (Voir, à cc sujet. 
Pardessus, n° 52.) Mais si, comme dans l'es- 
pèce, le billet énonçant un prit ne dit rien 
de plus, peut -on trouver là l'indication 
d'une cause qui n’était pas commerciale? ou 
le prêt lui-même ne doit-il pas être censé, 
par la force même de la présomption résul- 
tant de la qualité de négociant de l'emprun- 
teur, avoir été fait pour le commerce de 
celui-ci ? L'énonciation pure et simple d'un 
prêt n'est en effet l'énonciation d'aucune 
cause; le nom cause ne saurait convenir à 
un acte quel qu'il soit, prêt, achat, échange ; 
il ne convient qu'aux motifs qui ont amené 
ces actes ; ces motifs, voilà la cause, l.e prêt 
par lui-même ne peut donc pas être la cause 
de l'opération, puisqu'il est l’effet ou l’objet 
même de cette opération. Pour connaître la 
cause de l’acte , il faut aussi se demander 
quelle est la cause du prêt, et par cela même 
que l'acte qui le constate n’en exprime au- 
cune, il faut en conclure que celle cause n'a 
pas été énoncée, et que par conséquent il 
y a lieu d'avoir recours à la présomption, 
d’après laquelle tous les actes faits par un 
négociant sont censés pour son commerce, 
quand ils ne prouvent pas qu'ils ont une 
autre cause. 

Quelle différence, en effet, pourrait-on 
faire entre une obligation causée râleur re- 
çue e ■ prit, et celle portant râleur reçue 
comptant ? Evidemment aucune, car lors- 
que je m'oblige à payer une somme que j'ai 
reçue comptant, il est évident que je m'o- 
blige à la rendre, et que je reconnais ainsi 
par le billet ou l'obligation que je dois celle 
somme, parce qu’elie m'a été prêtée, et 
pourtant dans le premier cas on voudrait 
que cc prêt ne fût pas commercial, et dans 
le second, qu'il le fût; cela est inadmissible. 
Les mêmes raisons doivent amener la même 
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décision en droit; aussi la jurisprudence csl- 
cllc d'accord avec le système qui vient d'étre 
développé (Douai, 27 février 1821$; Poi- 
tiers, 22 mai 1829). Ces arrêts ont jugé que 
tout emprunt fait par un commerçant est, 
jusqu'à preuve contraire, censé fait pour 
son commerce. IVaprès ces considérations, 
DI. l'av. gén. a conclu à la confirmation du 
jugement dont appel. Il y eut partage, et 
après de nouvelles plaidoiries, la Cour a 
prononcé l'arret suivant : 

àiati. 

I.A COUR ; — Attendu que le paragraphe 
de l'article ($38 du Code de commerce doit 
être entendu en ce sens que les billets non 
négociables, souscrits par un commerçant, 
dans lesquels la cause de l'obligation n’est 
pas ciprunée, ou ne l'est pas d'une manière 
qui indique suffisamment que cette obliga- 
tion n’a point pour cause un acte de com- 
merce, sont censés avoir pour objet une 
dette commerciale; mais que, lorsque la 
cause de la dette est énoncée au billet dans 
des termes qui font voir clairement que 
l’obligation qui en fait l'objet appartient à la 
classe ordinaire des contrats civils, la pré- 
somption légale établie par cette disposition 
du C. de connu, cesse d'étre applicable; 

Attendu que l’acte souscrit par l'intimé, 
le 6 vendémiaire an xm (émis le 19 avril 
1830), énonce la cause de l’obligation de 
manière à ne laisser aucun doute qu'elle a 
eu pour objet un prêt d'une somme d'argent 
comptée par l’appelant à l'intimé, et dont 
celui-ci s’est obligé de payer l'intérêt à rai- 
son de 4 pour cent, jusqu'au rembourse- 
ment qui devait être fait un an après, si le 
préteur n’accordait un plus long terme; 

Attendu qu'une semblable obligation, n'é- 
tant rangée par aucune disposition de la loi 
parmi les actes de commerce, rentre dans la 
classe des contrats purement civils; qu’ainsi, 
d’après la disposition de l’article 038 du C. 
de coimn., sainement entendue, l’action in- 
tentée par l’appelant contre l’intimé était 
de la compétence des trdiunau* ordinaires; 

I’ar ces motifs, ouï M. l'av. gén. Plaisant 
en scs conclusions, vidant le partage pro- 
noncé par son arrêt du 3 mai 1851, met le 
jugement dont appel au néant; entendant, 
déclare l’intimé non fondé dans son excep- 
tion d’incompétence, etc. 

Du 7 mai 1832. — C. de Brux., 5 e Ch. 

Hemarque. — Sans doute l'obligation n'é- 


(t) Yoy. Brux., 27 juillet 1831 et 14 août 183/ ; 
Demolorabe,i. 1", n° 1 10;voy. également, Paria, 


tait pas, par elle-même, un acte de com- 
merce ; mais la présomption de l'article 038 
n'cst-elle pas fondée sur la destination de la 
valeur ou tics fonds fuurnis, plutôt que sur 
la nature de l'acte } S’il eût clé dit dans le 
billet souscrit par Blyweert que la somme 
était destinée à être employée dans son com- 
merce, il n'y aurait pas eu de doute. Or, le 
billet n'exprimant pas une destination con- 
traire, la présomption, qui est une présomp 
lion légale, ne devait-elle pas être admise? 

S. !.. 


RÉVERSAI.ES. — Cocas. — CoMMrriiics. 

Us Cours et tribunaux ne sont-ils institués 
dans la Belgique que pour juger et décider 
les contestations particulières qu’on leur 
soumet, et non pas pour délivrer des ri- 
rersatrs , actes de notoriété ou certificats 
sur des questions que des particuliers peu- 
vent trouver bon de leur faire , et ainsi tes 
Cours supérieures de justice sonBelles in- 
compétentes et sans qualité pour certifier 
en gènéial tel point de législation ou de 
coutume que, soit ites tribunaux étrangers , 
soit des citoyens belges, pourraient leur 
demander d’attester (<)? — Rés. aff. 

L’espèce dans laquelle s’est présentée la 
question qui précède est clairement rappor- 
tée dans la requête qui se trouve textuelle- 
ment insérée dans, I arrêt suivant, qui a 
statué sur cette question. Nous nous borne- 
rons donc à donner cet arrêt, sans le faire 
précéder de l’exposé des faits. 

La requête présentée par M*' Mandes, 
avoué, au nom des héritiers de l.oox- 
Corswarcn, laquelle renvoyée à cette cham- 
bre par ordonnance de M. le président de 
cette Cour, faisant fonctions de premier 
président, en date du 21 avril dernier, est 
de la teneur suivante : — » A MM. les pre- 
mier président , présidents et conseillers 
composant la Cour supérieure de justice, 
séant à Bruxelles, — tint l’honneur île vous 
exposer Constance- Ferdinande- Désirée et 
Clémcnline-Flurcnce-Constance , comtesses 
de l.annoy, Napoléon, comte de Lannoy, 
domiciliés à Liège, A eux joint le sieur 
Schwcling, commissaire de justice, à Muns- 
ter, royaume de Prusse, nommé par le tri- 
bunal de celle ville curateur à la succession 
du duc Joseph- Arnould de Looz-Corswaren, 


cas», 14 avril 1824 ; voy. aussi, Brux., 10 mai 
1810 et 30 déc. 1817. 
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prince de Rheinawolbeck, ayant pour avoué 
II' Mandos : — 1° Qu'ils sont petits enfants 
de Guillaume Joseph , duc de l.ooz Corswa- 
ren ; — 2" Qu'en exécution des traites de 
Campo Formio du 26 vendémiaire an vi cl 
de Lunéville du 20 pluviôse an ix , et par 
un recrx de l’empire d'Allemagne du 23 fé 
vrier 1803, la principauté de Rheinawolbeck 
fut accordée à leur aïeul pour indemnité et 
en remplacement des biens qui lui apparte- 
naient dans les pays situés sur la rive gauche 
du Rhin, et qui furent cédés par ces traités 
à la république française; — 3° Que, par 
testament en date du 20 mars 1803, le duc 
Guillaume a institué, pour son héritier uni- 
versel, son fils puîné le duc Joseph-Arnould, 
qui lui a succédé dans la principauté de 
Rheinawolbeck et l'a possédée jusqu'à sa 
mort, arrivée en 1828; — 4“ Que ledit 
Joseph-Arnould , oncle maternel des expo- 
sants, étant décédé ab intestat, ils ont ac- 
cepté sa succession sous bénéfice d'inven- 
taire, dans les formes prescrites par les lois 
du lieu de son ouverture , et que le sieur 
Schweling, commissaire de justice, à Muns- 
ter, a été nommé curateur par la justice de 
celte ville, et chargé en celle qualité de 
l’administrer ; — Qu'une action avait élé in- 
tentée devant la justice supérieure de Muns- 
ter par le comte Albert Dckamclie , de Ile- 
lin, contre feu le duc Joseph-Arnould, en 
payement d'une somme principale de 72,800 
florins de Brabant cl des intérêts à cinq 
pour cent échus depuis le premier juillet 
1793 ; — Que celte instance est actuellement 
suivie contre le curateur, et que par décret 
émané île la justice provinciale supérieure 
prussienne, et portant date du 6 septembre 
1831 , dont une expédition authentique et la 
traduction en due forme sont ici annexées, 
il a été enjoint aux exposants de faire con- 
stater par déclaration judiciaire de la Cour 
supérieure de justice séant à Bruxelles, cl 
respectivement du tribunal civil de première 
instance, séant à Mous , — a que la succes- 
sion de feu le duc Charles-Alexandre de Loox- 
Corswarcn est encore vacante; — b que le 
notaire Evrard, de Mons, a élé constitué en 
qualité de curateur de ladite succession; — 
c que celle curatelle continue encore à subsis- 
ter ; — d qu'avant l'introduction du Code civil 
en Brabant, et nommément à Bruxelles, il 
était de droit qu’à la séparation de la succes- 
sion mobilière cl de la succession immobi- 
lière, le successeur dans les biens mobiliers 
ne pouvait être tenu que des dettes person- 
nelles ; — En conséquence de ce décret , et 
forcés d'y obtempérer, les ex posants vous sup- 
plient humblement, messieurs, de leur déli- 


vrer l'attestation requise par cet acte; à 
savoir : qu’antérieurement à la promulga- 
tion du Code civil, et sous l’empire de l'an- 
cienne législation, il était de règle et de 
droit commun en Brabant, et nommément 
à Bruxelles, que dans les successions, soit 
testamentaires, soit ab intestat, les dettes et 
charges de l'hérédité se divisaient en telle 
sorte que le successeur dans les biens immo- 
biliers supportait les dettes réelles qui les 
affectaient, et que l’héritier des meubles 
était seulement tenu des dettes purement 
personnelles et mobilières; » — Vu l'avis 
du ministère public sur la prédite requête, 
lequel est conçu comme suit : — L’avocat 
général Plaisant, attaché au service de la 
3* chambre, — Vu la requête présentée à la 
Cour par l'avoué Mandos, tendante à ce qu’il 
lui plaise délivrer l’attestation requise par 
certain acte de la justice provinciale supé- 
rieure prussienne de Munster , en date du 
6 septembre 1831 , ladite attestation ayant 
pour objet de constater » qu'anlérieurcment 
à la promulgation du Code civil et sous l’em- 
pire de l'ancienne législation , il était de 
règle et de droit commun en Brabant, et 
nommément à Bruxelles, que, dans les suc- 
cessions, soit testamentaires, soit ab in- 
testat, les dettes cl charges de l’hérédité se 
divisaient en telle sorte que le successeur 
dans les biens immobiliers supportait les 
dettes réelles qui les affectaient, et que l'hé- 
ritier des meubles était seulement tenu des 
dettes personnelles et mobilières; » — La- 
dite requête distribuée à la 3 e chambre par 
ordonnance tic M. le président, faisant fonc- 
tions de premier président, cl renvoyée par 
M. le président de ladite chambre à l'avis 
du ministère public : 

Attendu que, tant d'après les termes 
précis que d'après l'esprit des lois organi- 
ques de l'ordre judiciaire en Belgique, les 
Cours et tribunaux ne sont institués que 
pour juger les contestations particulières 
régulièrement portées devant eux par une 
action litigieuse; — Que non-seulement ils 
ne sont investis d'aucun pouvoir pour cer- 
tifier en règle générale tel point de législa- 
tion ou de coutume, que, soit des tribunaux 
étrangers . soit des citoyens belges , pour- 
raient leur demander d'attester, mais que 
l'art. S du C. civ. le leur interdit, implici- 
tement au moins, en leur défendant de pro- 
noncer par voie de disposition générale ou 
réglementaire sur les causes qui leur sont 
soumises; — Que telle serait cependant la 
disposition par laquelle ils attesteraient qu'à 
telle époque, telle question de législation ou 
de droit était résolue dans un sens donné 
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.lorsque celle solution ne s'appliquerait pas 
exclusivement à une espèce particulière sou- 
mise à leur décision par une litisconlesla- 
lion; — Estime qu'il ne peut y avoir lieu 
par la Cour de statuer sur la prédite re- 
quête. 

ARRÊT ■ 

LA COUR; — Déterminée par les motifs 
énoncés dans l'avis qui précède, déclare que, 
dans l’étal de la législation actuelle de ce 
pays, et nommément des lois organiques de 
l’ordre judiciaire , il n'entre pas dans ses 
attributions de délivrer à M” Maudos l’allés- 
talion mentionnée en sa requête. 

Du 9 mai 1833. — Cour de Br. — 3' Ch. 


ALIMENTS. 

Liège, 13 mai 1832.— V. 12 mars 1832. 


LICITATION. — Héritier adjudicataire. — 
Défaut de fayerekt. — Reveste a la folie 
eschëre. — Clause. — Interprétation. 

7.0 licitation n’esl-e/te qu'un mode de par- 
laqe, en ayant tous Iri effets et n’étant 
comme le partage lui-même que dèclaratirc 
de propriété, de telle sorte que l’héritier ou 
copropriétaire est censé aroir été seul pro- 
priétaire des biens lui échus sur licitation, 
dés l’instant où la communion de ces biens 
s’est établie et au même titre d’où résultait 
cette communion t — Rfs. aff. 

Les principes sur ta résolution des contrats 
du chef d’inexécution des conditions sont- 
ils par suite étrangers à cette matière, et les 
parties qui ont recours à ce mode de par- 
tage sont-elles censées, en l’absence rte toute 
stipulation contraire, t’avoir accepté acec 
toutes ses conséquences et s’y être complè- 
tement soumises } — Rés. aff. 

Ainsi, en cas de licitatiorr d’un immeuble 
commun, tes colicitanls ne peuvent-ils, à 
défaut de payement du prix d’achat de ta 
part rte celui d’entre eux qui s’en est rendu 
adjudicataire , faire procéder contre lui à 
ta recente sur folle enchère de ce bien, 
quand bien même l'acte porterait qu’à dê- 
I "ut par l’acquéreur de payer te prix dans 
tel délai déterminé, il ; roui rait être procédé 
à cette reccnte sur un simple commande- 
ment (•)? — Rés. né(j. 


(’) Voy. Liège, 2 avril 1833. 


Une maison et une partie de terre appar- 
tenaient en commun aux sieurs Pelil-Disoir 
et à la veuve Pelil-Disoir, qui, voulant sor- 
tir de l’indivision. Cirent procéder à la vente 
sur enchères publiques des biens dont s’a: 
git. Il fut stipule dans le cahier des charges 
que, pour le cas ou les acquéreurs reste- 
raient en defaut de payer le prix d’achat 
dans le mois de la vente définitive, les ven- 
deurs pourraient, s’ils le jugeaient convena- 
ble , et après un simple commandement, 
faire procédera la revente sur folle enchère, 
aux risques et périls des acheteurs. Ces biens 
furent adjugés définitivement, le 29 sep- 
tembre 1824, pour la somme de 948 florins, 
en sus des charges, à la veuve Pelit-Disoir. 
qui, cunime il a été dit, en était proprietaire 
pour partie et était ainsi au nombre des 
iicilants. La veuve Pelil-Disoir resta en dé- 
faut de payer le prix de la licitation dans le 
delai stipulé, ses colicilants laissèrent écou- 
ler cinq ans sans faire contre elle de ce chef 
la moindre diligence ; mais enfln, le 26 jan- 
vier 1830, ils lui firent faire commandement 
de payer ce prix, et, à son defaut d’y satis- 
faire , ils prétendirent faire procéder à la 
revente sur folle enchère des biens qui 
avaient fait l'objet de la licitation. Ceux qui 
étaient aux droits de la veuve Pctil-Disoir, 
quant à ccs mêmes biens, formèrent oppo- 
sition à celte revenlp. Ils la motivèrent sur 
ce que la licitation était un inudc de partage 
devant en avoir tous les effets; d’où il ré- 
sultait que l'héritier ou copropriétaire à qui 
des biens étaient échus sur licitation était 
censé eu avoir été seul propriétaire dès le 
moment où la communion de ces biens 
s’était établie, ce qui rendait inapplicables 
à celle matière les principes sur la résolu- 
tion des contrats du chef d’incxccution des 
conditions; que les sieurs Pelit-Disoir l'a- 
vaient si bien senti, qu'ils n’avaient point 
fait usage après le délai stipulé de la clause . 
que renfermait le cahier des charges, cl que 
ce n'était qu’après plus de cinq ans qu'ils 
voulaient y avoir recours; que celle clause, 
quelque formelle qu’elle fût, ne pouvait 
évidemment s'appliquer qu'à des acqué- 
reurs étrangers cl nun aux Iicilants eux- 
inémes, comme tout tendait d’ailleurs à le 
démontrer. Ucs moyens ne furent pas ac- 
cueillis par le premier juge, qui ordonna 
qu'il serait procédé à la vente sur folle en- 
chère. Mais son jugement a clé réformé sur 
appel par l’arrél suivant. 

arrêt. 

i.A COUR; — Attendu que la licitation 
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n’est qu'un mode de partage, et qu'elle en a 
tous les effets; que n'étant comme le partage 
que déclarative de propriété, l'héritier ou 
copropriétaire est censé avoir été seul pro- 
priétaire des biens lui échus sur licitation, 
dès l'instant où la communion de ces biens 
s'est établie, et au même litre d'où résultait 
celte communion, et par conséquent ne rien 
tenir de ses copartageants (art. 883, 1686, 
1687, 1688, 1476 et 1872 du C. civ.); d'où 
suit que les principes sur la résolution des 
contrats du chef d'inexécution des condi- 
tions sont absolument étrangers à la matière 
(les licitations ; 

Attendu que la licitation étant ainsi nette- 
ment définie par la loi cl scs effets spéciale- 
ment déterminés, les parties, qui ont recours 
à ce mode de partage, sont censées, en l'ab- 
sence de toute stipulation contraire, l'avoir 
acceptée avec toutes ses conséquences, et s'y 
être complètement soumises ; 

Attendu, en fait, que les intimés Petit - 
Disoiront fait procéder à la vente sur enchè- 
res publiques de la maison et terre dont il s’a- 
git. qui leur appartenaient en commun, soit 
à titre de cohéritiers, soit à titre de simple 
copropriétaires; qu’il n’a pas été stipulé que 
les principes sur la résolution des contrats, 
concernant l'inexécution des conditions, fus- 
sent applicables aux colicilnnls, en casque 
l'un d eux sc rendit adjudicataire des biens 
licites, et que la clause reprise au cahier des 
charges, portant que, dans le cas où les ac- 
quéreurs resteraient en défaut de payer le 
prix d'achat dans le mois de la vente défini- 
tive, les vendeurs pourraient, s'ils le ju- 
geaient convenable cl après un simple com- 
mandement, faire procédera la revente sur 
folle enchère aux risques et périls des ache- 
teurs en demeure, ne peut tenir lieu d’une 
semblable stipulation, parce que celte clause 
devait être nécessairement interprétée , à 
l'égard des licitanls, d’après la nature du 
contrat quant à eux, et ainsi, d'après les 
principes ci-dessus posés, ne peut évidem- 
ment s'appliquer qu'à des acquéreurs étran- 
gers non colicilants , parce qu’eux seuls 
réunissent la qualité d'acheteurs; que ce 
n’est qu'à leur égard qu’il y a vente, et que 
par suite ce n'est qu’à leur égard qu'il puisse 
J avoir revente, circonstances qui ne peu- 
vent se rencontrer dans le chef du colicilant 
adjudicataire, lequel n'a rien acquis de ses 
colicilants, dont les droits, quant à l'im- 
meuble adjugé, se réduisent à la portion du 
prix de la licitation que leur assignent leurs 
droits respectifs dans la communauté, à la- 
quelle portion de prix ils sont censés avuir 
nu droit dès le principe de la communiun 


et pour sûreté de laquelle la loi accorde un 
privilège aux copartageants; 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui pré- 
cède que la veuve l’qtit-Disoir, en sc ren- 
dant adjudicataire du bien dunt it s'agit 
pour la somme de 94S florins en sus des 
charges, n'a pas entendu sc soumettre aux 
cundiliuns de la vente d'une manière abso- 
lue, mais seulement en tant que ces condi- 
tions lui étaient applicnblesd'après la nature 
du contrat ; que la conduite qu'ont tenue les 
inliinés après l'adjudication indique assez 
que c'est aussi dans ce sens qu'ils ont com- 
pris les conditions de la vente et leur accep- 
tation par la veuve Petit -Disoir, puisque 
nuu sculement ils n’ont pas tiré parti de la 
clause résolutoire après l'cipiration du terme 
stipulé, comme ils auraient pu le faire, si 
tanl était que celte clause fùl applicable à 
celle dernière, mais qu'ils ont laissé écouler 
près de cinq ans et demi avant de faire la 
moindre diligence ; 

Attendu que celte dernière circonstance 
éloigne aussi l'idée que la licitation du bien 
dont il s'agit aurait eu pour unique niutif 
le payement des dettes de la mortuaire , 
motil qui d'ailleurs ne pourrait, dans l'es- 
pèce, changer la nature du contrat ; de lout 
quoi il résulte que, bien que la veuve Petit* 
Disuir u'ait pas payé le prix de la licitation, 
qu'elle ait même etc mise en demeure de le 
payer par exploit du 26 janvier 1830, ladite 
veuve n’est pas moins restée, par l'effet de 
la licilalion du 29 septembre 1821, proprié- 
taire iiicommulahle de la maison et terres 
dont il s'agit, et qu'il n'y avait pas lieu à la 
revente dudit bien par lollc enchère, et que 
le premier juge, en écartant l'opposition 
laite à cette revente par les appelants, a in- 
fligé grief à ces derniers; 

l’ar ces motifs, 11. l'avocat général Latt- 
wens entendu, cl de son avis, met le juge- 
ment dont appel au néant ; entendant, dit 
pour droit qu'il n’y avait pas lieu à revente 
sur lollc enchère de la maison cl terres dont 
il s'agit, à défaut par la veuve l’clil-Disoir 
de payer dans le mois de l'adjudication la 
pailie du prix dont elle pouvait être rede- 
vable par suite de ladile adjudication; an- 
nule ladite revente, si tant est qu'elle ait 
eu lieu; condamne les intimés à procurer à 
l'appelant Drvos la libre cl paisible posses- 
sion et jouissance de ces memes biens, et à 
défaut par eux de le faire, dans la huitaine 
île la signification du présent arrêt, les con- 
damne, tle ce chef, dès à présent pour lors, 
aux dommages et intérêts à libeller. 

Du 12 niai 1832. — Cour de Bruxelles. 
— 4' Cli. 


Digitized by Google 



116 


JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. — 12 su 1852. 


1° COMMERÇANT. — Profession uabitieile. 
— Hiissier. — 2® Faillite. — Ocver- 
tl're. — Epoqie. Cessation de paye- 
ment. — Protêt. — Retraite. — Clôtcre 

DES MAGASINS. 

1° Lorsqu'un individu ayant fait le com- 
merce adopte depuis des fonctions qui , 
telles que celles d'huissier , par exemple, 
l'appellent tous les jours hors do cites lui, 
souvent même dans des endroits éloignés, 
et l'empêchent de se livrer habituellement 
au commerce, on ne peut dire qu'il soit 
demeuré commerçant depuis sa nouvelle 
charge, si notamment sa femme a été seule 
patentée comme marchande publique de- 
puis cette époque (*). 

La circonstance que plusieurs traites et fac- 
tures lui auraient éliadicssèes à lui-même, 
el qu'il y aurait été qualifié de commet- 
çant, ne serait d'aucun poids à l'effet sus- 
dit. 

L'allégation qu'il aurait traité seul el direc- 
tement avec quelques conespondants pour 
achat de marchandises, qu'il aurait signé 
tics effets de commerce causés valeur en 
marchandises , qu'il auiail demandé des 
défais de payement , qu'il aurait dit dans 
un interrogatoire qu'il ne pouvait payer 
ses cièanciers, à moins que l'un d'eux, au- 
quel il avait cédé te fonds de son commerce 
par forme de payement , ne renonçât au 
bénéfice de cet acte, serait insignifiante, 
dans la circonstance qu'elle ne serait ap - 
jntyëu que sur des déclarations de témoins 
données devant le juge d'instruction dans 
un procès criminel en banqueroute frau- 
duleuse intenté contre lui, el sur les inter- 
rogatoires qu’il a subis à celle occasion. 

La preuve de ces faits, offeite subsidiaire - 
ment, serait inadmissible comme non per- 
tinents à la cause dans les circonstances 
que l'époux avait pu les poser comme chef 
de la communauté existante entre lui et son 
épousé, que ces faits étaient d'ailleurs en 
petit nombre, et ne pouvaient ainsi cousti- 


(*) Voy. Dalloz, i. 4, p. 517. 342 ci 345. 

Voy. Dalloz, Commercant , p. 317, 542 cl 

345. 

p) Voy. Dalloz, l. 15, p. 22 cl 41, Faillite, p. 22; 
Pardessus, u» 1 î 05. Nous avons rapporté, à si 
date, un arrêt fort remarquable de in Cour de 
Bruxelles, du 18 mars 1830,4® chambre. Cei 
arrêt exige egalement des faits d’une existence 
très-notoire pour reporter la faillite à leur date. 


tuer une profession habituelle de l'état de 
commerçant (*). 

2® Pour déterminer l'époque de l'ouverture 
d'une faillite on doit prendre pour fwint 
de départ des faits d'une existence notoire, 
tels qu’une convocation de créanciers, une 
série de jugements de condamnation, et 
non point s'attacher à quelques protêts iso- 
lés, non suivis de poursuites ou purgés de- 
puis soit par le payement, soit par des ar- 
rangements entre les créanciers et les débi- 
teurs (*). 

Un marchand qui vend son fonds de com- 
merce à un tiers et qui consent à son pro- 
fit par le même acte un bail de trois ans de 
sa maison où était le siège de son négoce, 
ne peut être considéré comme étant en fail- 
lite pour retraite et clôluie de son magasin, 
dans le sens de l'article 441 du C. de comm., 
si nonobstant ces actes il est demeuré osten- 
siblement à ta tête de son commerce, el a 
ainsi conservé aux yeux du public son exis- 
tence commerciale. 

Le sieur Bruylant el son épouse exer- 
çaient à Termonde la profession de mar- 
chands de modes el de nouveautés, depuis 
1820. 

En septembre 1827, Bruylant fut nommé 
huissier à Tamise, et y prit patente le 2 jan- 
vier suivant. 

En 1828, l829ct 1830, la patente de mar- 
chand de modes et de nouveautés fut déli- 
vrée au nom seul de l'épouse Bruylant. Il 
parait cependant que des traites furent 
tirées sur le mari; que des factures lurent 
délivrées à sou nom par divers marchands; 
qu'il correspondit parfois avec eux cl signa 
même quelques effets de commerce. 

Le 29 avril 1830, la dame Bruylant, as- 
sistée de son mari, vendit le fonds de com- 
merce au sieur Libcrt , en payement de 
sommes qui lui étaient dues, et, par le même 
acte, les époux Bruylant lui louèrent la 
maison dans laquelle s'exerçait ce com- 
merce : cependant ils continuèrent â l'habi- 
ter, et la dame Bruylant resta à la tête du 
magasin; mais bientôt elle eut recours à 


Si la doctrine de ces arrêts étail appliquée avec 
sévérité, l'on verrait cesser, au moins en partie, 
les justes plaintes auxquelles donne lieu le sys- 
tème île notre Code, quant au point de départ de 
la faillite; l’existence des faits notoires peut seule 
ôter, à juste titre, tout prétexte de bonne foi et 
de confiance surprise à ceux qu’elle n'aurait pas 
rendus circonspects dans leurs relations d’affai- 
res avec le failli. 
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une convocation de scs autres créanciers. 

Le 13 mai 1830, le juge de paix de Ter- 
monde, sur la notoriété publique, apposa 
les scellés chez les époux Bruylant , et par 
jugement du 18 du même mois ils furent 
déclarés eu faillite cl l’ouverture en fut fixée 
au 1« avril 1830. 

L'appel de ce jugement était pendant , 
lorsque, sur les poursuites du ministère 
public, les époux Bruylant ayant été ren- 
voyés devant la Cour d’assises, il fut sursis 
au jugement de l’appel. (Voy. l’arrêt sous 
la date du 10 mars 1831.) 

La procédure en appel ayant été reprise, 
le sieur Bruylant soutint qu'il avait été mal 
à propos déclaré en faillite, puisque, depuis 
sa nomination aux fonctions d’huissier, en 
1827, il avait cessé d’élre commerçant, et 
la dame Bruylant prétendit que l'ouverture 
de sa faillite n’avait pu être fixée au 1" avril 
1830. 

Par un premier arrêt, le syndic de la 
faillite fut admis à prouver que Bruylant 
avait continué d’être commerçant , cl pour 
faire cette preuve il a argumenté des faits 
mentionnés dans les 2" et 3* questions ci- 
dessus, la plupart constatés par l’instruction 
criminelle dirigée contre les époux Bruy- 
lant; faits dont il a subsidiairement offert la 
preuve pour le cas où celle résultant de 
celle instruction serait déclarée inadmissi- 
ble. Et quant à l’ouverture de la faillite, il 
a soutenu qu'elle avait dù être fixée au 
1" avril 1830, date du protêt d'un effet 
tiré sur Bruylant; qu’au moins elle devrait 
être Gxée au 23 avril, date d'un autre pro- 
1*1, puisque ces protêts avaient été suivis 
d’une faillite; qu'enfin il fallait, eu tout 
cas, la fixer au 29 avril, jour où les époux 
Bruylant avaient vendu leur fonds de com- 
merce cl loué leur maison, puisque ces actes 
constituaient la retraite du débiteur cl la 
clôture de scs magasins. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu qu’il est de prin- 
cipe que les commerçants seuls peuvent être 
déclarés en état de faillite; 

Attendu que l'art. 1* r du C. de comm. 
n’attribue la qualité de commerçant qu'à 
celui qui fait du commerce sa profession 
habituelle ; 

Attendu que si l'appelant Bruylant est 
convenu d’avoir fait le commerce depuis le 
commencement de 1820 jusqu'à la lin de 
1827, il a formellement dénié d'avoir lait le 
commerce postérieurement à ladite année 
1827; 


Attendu en effet que Bruylant a été nommé 
huissier à la résidence de Tamise par déci- 
sion du tribunal de Tcrmondc du 19 dé- 
cembre 1827, cl que le 2 janvier 1S28 il 
avait déjà obtenu de la régence de la com- 
mune du Tamise une patente eu celte qua- 
lité; qu’il a également été patente comme 
huissier pour l’année 1829, cl qu’il résulte 
de ses répertoires qu’il a fait, pendant ces 
années, un grand nombre d'actes; 

Attendu qu'il suit de là, qu’à partir de 
décembre 1827, Bruylant avait une profes- 
sion particulière cl distincte du commerce 
de sa femme, profession qui l’appelait tous 
les jours hors de chez lui, souvent méinc 
dans des endroits éloignés , cl l’empêchait 
ainsi de se livrer habituellement au com- 
merce ; 

Attendu en outre que la dame Bruylant 
a été seule patentée comme marchande pu- 
blique puur les années 1828, 1829 cl 1830; 

Attendu que le syndic intimé ne peut se 
prévaloir de la circonstance qu'il se trouve 
au procès plusieurs traites et factures adres- 
sées à Bruylant même, et dans lesquelles il 
est qualifie de commerçant , parce que ces 
traites et factures adressées par îles tiers à 
Bruylant indiquent seulement l’opinion per- 
sonnelle de ces tiers que Bruylant était 
commerçant, mais n'cmporlent pas de la 
part de celui-ci la reconnaissance qu'il le 
lüt réellement, puisqu'il était étranger à 
ces traites cl factures; 

Attendu que l'intimé allègue encore vai- 
nement en termes de preuve que Bruylant 
aurait traité seul et directement avec quel- 
ques correspondants pour achat de mar- 
chandises. qu'il aurait signé des effets de 
commerce causés râleur en marchandise ! , 
que dans son interrogatoire devant le juge 
d’instruction il aurait dit qu’il ne pourrait 
payer ses créanciers à moins que Libert ne 
renonçât à l’acte du 29 avril par lequel il 
avait acquis le fonds de commerce; 

Puisque toutes ces circonstances résultent 
des déclarations des témoins données de- 
vant le juge d'instruction dans le procès 
criminel intenté à Bruylant, ainsi que des 
interrogatoires qu’il a subis, et auxquels la 
Cour ne peut prendre aucun égard, vu que 
tous ces témoins ont déposé en l'absence de 
Bruylant et qu'il n’a pu ni les contredire ni 
leur faire les interpellations que sa défense 
comportait; 

Attendu que la preuve de ces faits offerte 
subsidiairement par l'intimé n’est point ad- 
missible , ces faits n’étant aucunement per- 
tinents à la cause; 

Qu’en effet le mariage des époux Bruy- 
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lanl ayant eu lieu sous le régime <lc la 
communauté, le mari était tenu au paye- 
ment de toutes les dettes commerciales, 
comme chef de la communauté; qu'il avait 
dune le plus grand intérêt que le commerce 
de sa femme prospéré!; que des lors s’il a 
fait personnellement quelques achats, s'il a 
souscrit quelques effets de commerce, s'il a 
traité lui-mémc avec quelques correspon- 
dants et demandé des délais de payements, 
tous ces laits (qui d’ailleurs sont en petit 
nombre et ne constituent pas une profession 
habituelle ) peuvent avoir eu lieu de sa part, 
non pas comme commerçant , mais comme 
chef de la communauté et comme ayant le 
droit d'administrer, à ce titre, le fonds de 
commerce exploité par sa femme; 

Qu'il suit de tout ce qui précède que 
l'intimé n'a pas fait la preuve que Bruy- 
lant lûl commerçant, et quête premier juge 
a fait grief à ce dernier en le déclarant en 
faillite. 

Pour ce qui concerne l’époque précise à 
laquelle doit être fixée l'ouverture de la fail- 
lite de la dame Bruylant : 

Attendu qu’il résulte des art. 437 , 440 
et 441 du G. de comm., que la cessation de 
payement est la condition expressément rxi- 
gee par la loi pour constituer un commer- 
çant en étal de faillite; 

Attendu qu'il est de jurisprudence que, 
pour déterminer l’époque de l’ouverture de 
la faillite, on doit prendre pour point de 
départ des faits d'une existence notoire, 
tels qu’une convocation de créanciers, une 
série de jugements de condamnation, et 
qu'il ne faut point s'attacher à quelques 
protêts isolés non suivis de poursuites ou 
purgés depuis, soit par le payement, soit 
par des arrangements entre les créanciers 
et les débiteurs; 

Attendu, dans l'cspccc, que le premier 
juge s'est basé, pour fixer l'ouverture de la 
faillite au 1 er avril 1830, sur ce qu’un 
billet de 1508 francs 33 cent., tiré sur Bruy- 
lant par MM. Tcrmccr, Rreinen et Machlen 
de Grcveld. avait été protesté ledit jour; 

Mais attendu qu’il résulte de la corres- 
pondance entre Bruylant et les tireurs que 
la traite dont s'agit était restée abusivement 
en circulation, et que, d'après un règlement 
fait avec le mandataire de la maison de 
Grcveld, Bruylant ne devait payer que 346 
francs à la dalc du 1 er avril, il s'ensuit que 
le protêt du 1” avril a été la suite d'une 
erreur dç la part de ceux qui avaient mis 
In traite en circulation , erreur qui a été 
signalée par la dame Bruylant au moment 
même où l'ou venait protester chez elle, 


puisqu'elle a répondu à l'huissier qu’elle ne 
devait que 346 francs; qu'ainsi ce protêt ne 
peut être cm isagè comme un refus de paye- 
ment de la part de l'appelante ; 

Attendu que l'intimé, pour faire remon- 
ter la faillite au 23 avril même année , se 
fonde encore sur un protêt qui a eu lieu 
ledit jour au sujet d’un billet de 400 francs, 
tiré sur Bruylant par la maison Engler de 
Bruxelles; 

Attendu que cp protêt n'a été suivi d'au- 
cune poursuite, que la maison Engler s'est 
contentée d’une nouvelle promesse payable 
le 33 juin suivant, et a donné l'ordre à 
l'huissier Ramclol de ne point faire enre- 
gistrer le protêt, vu que l'affaire était ar- 
rangée; que d'ailleurs ce protêt isolé ne 
peut donner lieu à l'ouverture de la faillite ; 

Attendu que l'intimé veut encore faire 
reporter la faillite au 29 du même mois 
«l’avril , en se basant sur ee que la dame 
Bruylant, dûment autorisée par son mari, 
avait vendu ledit jour, par acte passé devant 
le notaire Huppé à Termonde, tout son fonds 
de commerce à un sieur I.iherl , et sur ce 
que celui-ci avait obtenu en location par le 
même acte, cl pour un terme de trois années, 
la maison des époux Bruylant, soutenant eu 
conséquence qu'il y avait , à partir du 29 
avril , retraite du débiteur et clôture de tes 
magasine; 

Attendu que nonobstant cet acte de vente 
cl de location , la dame Bruylant est restée 
ostensiblement à la tête de sou commerce 
qu'elle exerçait depuis dix ans; qu'elle a 
conserve aux yeux du public son existence 
commerciale, cl qu’elle a continué jusqu'au 
jour de l'apposition des scellés d'habiter la 
maison où s'exerçait ledit commerce, ainsi 
que cela résulte même du procès-verbal 
d'apposition des scellés, dressé le 13 mai 
1836. par le juge de paix de Termonde; 
qu'ainsi l’acte du 29 avril ne peut être envi- 
sagé comme une retraite du débiteur et 
comme une clôture de magasin dans le sens 
de l'art. 441 du C. de comm. , et comme 
tel ne peut être invoqué pour constater 
l'ouverture de la faillite; 

Attendu, au surplus, que rien n'empêche 
les créanciers de la dame Bruylant d’atta- 
quer, s'ils se croient fondés, et de faire 
annuler l'acte susdit du 29 avril, soit du 
chef de dol et de fraude, soit pour tout 
autre moyen établi par la loi ; 

Attendu qu'il résulte des pièces produi- 
tes. que depuis le 1" avril jusques et y com- 
pris le 1 er mai 1830, la dame Bruylant a 
payé plusieurs dettes commerciales, s'éle- 
vant ensemble à 1,828 fl. 88 c.; qu'il n'y a 
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doncpaseu, dans son chef, cessation de paye- 
ment, et que dès lors il n'y avait pas lieu 
de fixer l'ouverture de la faillite à l’une des 
trois époques indiquées par les conclusions 
de l’intimé; 

Attendu enfin que sur la rumeur publi- 
que que la dame Bruylant avait cesse ses 
payements et était en état de faillite, le 
juge de paix de Termondc a apposé, le 
là mai 1850, les scellés sur la maison de 
commerce; qu'il échoit par suite de fixer 
à celte époque l’ouverture de la faillite; 

Par ces motifs, M, le subst. de Ravay en- 
tendu et de son avis, déclare que le sieur 
Bruylant ne doit pas être déclaré en état de 
faillite, Cxc l'ouverture de la faillite de la 
dame Verslrepen, épouse dudit Bruylant, 
au l!S mai 1830, etc. <• 

Du 12 mai 1832. — Cour de Br. — î” Ch. 


BINES DE HOUILLE. — Demaxdes ex cox 

CESSIOX, MAIXTEXCE OC Dtl.IMITATIOX. — Op 

positiox. — Duai. — Acrs. — Sigxatcee. 

— DtXEGATIOX. — AcTIOX. — PltCES PIR- 
DCES. — EXPIOITATIOX. — l’RECVE. — FAITS. 

— Pemtixixce. 

Le délai de deux moi» durant lequel le» pro- 
priétaires de la surface pouvaient, aux ter- 
mes des articles 1 0 et 1 1 de la loi du 28 juillet 
1701 et l rr de celle du 13 pluviôse an ix, 
réclamer la préférence que leur accordait 
la première de ces lois, article 3, quant aux 
concessions de mines , était-il de rigueur, 
de telle sorte qu’après aon expiration il ne 
fût plus permis nu gouvernement d’accueil- 
lir les réclamations on les oppositions de 
ces propriétaires, même lorsque les choses 
étaient encore entières ? — Rcs. nég. 

Ce délai de deux mois commence-t-il seule- 
ment à courir, pour ceux qui ont droit de 
s’opposer à une demande en concession, du 
jour où cette demande a été affichée au lieu 
de leur domicile t — Rés. aff. 

Lorsqu’il n’a été fait devant le premier juge 
aucune dénégation, soit expresse, soit im- 
plicite , d’un acte produit, contre lequel U 
ne s’élève d’ailleurs aucun soupçon de 
fraude, et qui présente dans son contexte 
et dans son état matériel tous les caractères 
de la vérité, la cour est-elle nécessairement 
tenue de s’arrêter ou d’avoir égard à la dé- 


t 1 ) Carré, n« 803 3"; Dalloz, I. 28, p. 223. 

(*) Br., 10 février 1828 et 13 mars 1813 (Po- 
ste., p. 208). 
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négation que déclare en faire pour ta pre- 
mière fois , devant elle, la partie contre 
laquelle cet acte a été produit (')? — Rés. 
nég. 

L'exception fondée sur ce que celui qui agit 
comme héritier de telle personne ne serait 
pas le seul héritier de cette personne, est-elle 
surtout inadmissible , lorsque la qualité 
même d’héritier partiel de celui qui agit lui 
donne te droit de te faire (») ? — Rés. aff. 
Lors de ta publication en Belgique de la toi 
du 28 juillet 1791, les concessionnaires ou 
leurs cessionnaires, qui avaient découvert 
les mines qu’ils exploitaient , ont-ils été 
maintenus dans tes droits résultant de leurs 
concessions par la seule force de ta toi, sans 
être soumis à aucune espèce de formalité 
ou de vérification i») ? — Rés. aff. 
L’inobservation des formalités prescrites par 
le décret du 3 nivôse an vi et tes autres dis- 
positions sur la police des mines, entraine- 
t-elle la déchéance I — Rés. nég. 

Par décret du 8 vend, au xiv, la société 
de Sars-le-Muulin , sous le nom du sieur 
Godefroid, avait obtenu une concession de 
mines de houille sur le territoire des com- 
munes de Courcelles et de Souvrct ; et cette 
concession, à laquelle la société de Bennes- 
sans-Eusse , dont il va être parlé, n'avait 
point formé opposition, comprit une partie 
de territoire, situé à la rive droite d’un 
ruisseau nommé des Claires-Fontaines, qui 
faisait partie d'un charbonnage reconnu 
depuis appartenir à cette dernière société. 

En 1809 la société de bars Ic-Moulin forma 
une demande en maintenue et délimitation 
de son charbonnage, sous Courcelles, ac- 
compagnée du plan indiquant les limites 
qu'elle réclamait. 

I.a société de Benncs-sans-Fosse, ayant 
formé opposition, fut assignée en mainlevée; 
mais un arrêt du 30 mars 1803 déchargea 
la société opposante de celte demande, par 
le motif qu'il u'existait pas de renvoi devant 
l’autorité judiciaire. 

En 1817, la société de Bennes sans-Fosse 
forma, ou renouvela, scion clic, une de- 
mande en délimitation, suivant le plan pro- 
duit, demande à laquelle la société do Sars- 
le-Moulin forma à son tour opposition. 

C'est sur le mérite de ces deux oppositions 
qu'a roulé la contestation. 

En 1822, la société de Benncs-sans-Fosse 


(*) Mais voy. Delebecque, Tr. de la législ. île» 
mine», G° 905. 
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assigna celle de Sars-le-Moulin devant le 
triliunai de Charlcroi, pour y voir statuer 
sur les oppositions respectives, et par suite 
voir déclarer qu'en vertu, notamment d’un 
acte de concession donne par le bailli de 
Cuurccllcs, le 23 novembre 1754; de l'ex- 
ploitation continue jusqu'en 1819, époque à 
laquelle la société de àars-lc-Moulin avait 
provoqué une interdiction, et de l'article 31 
de la loi du 21 avril 1810. elle était devenue 
propriétaire incommulablc de toutes les mi- 
nes de houille existant dans la portion du 
territoire de Courcclles désignée sous le 
nom de Bcnncs-sans Fosse et conformément 
aux limites indiquées. Elle conclut à ce que 
la société du Sars-lc-Moulin fût condamnée 
aux dommages-intérêts résultant de l’inter- 
diction qu'elle avait indûment provoquée. 

Elle basait cette demande sur la conces- 
sion de 1754 , sur un autre acte de 1773 et 
sur An procès-verbal de délimitation qui 
aurait été dressé entre les sociétés conlcn- 
liantes, le 20 therm. an x (11 août 1802); 
mais elle ne produisait que des copies sim- 
ples de ces actes, que la société de Sars-lc- 
Moulin refusa d'admettre. En conséquence 
cl par jugement du 14 décembre 1822, la 
société de Bennes-sans-Fossc fut admise à 
prouver : que les originaux avaient été dé- 
truits par suite des guerres; qu’elle avait 
eu la possession continue, depuis 1754. du 
charbonnage par elle réclamé, et qu'elle avait 
fait tout ce qui était rigoureusement possi- 
ble pour être maintenue dans celte posses- 
sion. 

I,a cause ramenée à l'audience, après une 
enquête , la société de Bennes sans-Fossc 
persista dans ses conclusions. 

I.a société de Sars-lc-Moulin soutint que 
l’opposition de celle de Bennes-sans-Fossc, 
à ce que son charbonnage s'étendit à la rive 
gauche du ruisseau des Claires Fontaines, 
devait être rejetée : 1" parce qu'elle ne jus- 
tifiait pas d’un titre valable, dont les effets 
auraient encore existé en mai 1810, époque 
de la promulgation de la loi du 21 avril 
précédent; 2° parce qu'elle ne devait pas 
être considérée comme ayant découvert la 
mine, dans le sens de l'instruction ministé- 
rielle du 9 messidor an ix ; 3“ parce qu'elle 
n’était pas en activité d’exploitation , en 
vertu d un titre légitime, lors de la promul- 
gation de la loi de juillet 1791, et qu'ainsi 
la société de Bcnncs-saus-Fosse ne pouvait 
invoquer la maintenue prononcée, soit par 
l'article 4 des lois des 27 mars-3 avril et 
12 28 juillet 1791, soit par l’article 31 de 
celle du 21 avril 1810. 

L’opposition de son adversaire ainsi écar- 


tée, la société de Sars-lc-Moulin soutint que 
celle qu’elle avait formée à la demande en 
délimitation de la société de Bennes-sans- 
Fossc, au moyen de laquelle celle-ci englo- 
bait les mines existant aux deux rives du 
ruisseau des Claires-Fontaines, devait être 
accueillie : 1° parce que cette opposition 
tendait au maintien de concessions anlérieu- 
resqui remontaient.! 1731 et 1731, et qu’elle 
avait la possession civile de quatre corps de 
veines, nommées Gripelolle, Grande Peine, 
Peine de six Paumes et Peine à la Haye sous 
Courcellcs; 2" parce que le décret du 8 ven- 
démiaire an iv renfermait une cession terri- 
toriale, ou Omni modo, qui embrassait toutes 
les mines situées sur les rives du ruisseau 
des Claires-Fontaines, que la société de Ben- 
nes -sans -Fosse avait comprises dans son 
plan. 

8 janvier 1823, jugement qui déclare l'op- 
position de la société de Bcnncs-sans Fosse 
non fondée; déclare bien fondée celle de la 
société de Sars-le Moulin, en ce qui concerne 
la rive droite du ruisseau des Claires-Fon- 
taines, et avant faire droit, en ce qui con- 
cerne les quatre veines désignées, ordonne 
à la société de Sars-lc-Moulin de produire 
les litres par elle vantés, cl, subsidiaire- 
ment, l'admet à prouver qu'elle exploitait 
ces veines depuis 1731 ou qu'au moins elle 
les exploitait lors de la publication de la loi 
de juillet 1791. 

Appel de ce jugement de la part de la 
société de Bennes-sans-Fossc, et le 3 janvier 
1827, arrêt qui réforme le jugement de 
Charlcroi, en ce qu'il avait statué sur l'op- 
position de la société appelante, avant que 
cette opposition eût été renvoyée par l’au- 
torité administrative devant les tribunaux ; 
et, avant faire droit, ordonne à la partie la 
plus diligente de faire prononcer ce renvoi. 

Le renvoi fut prononcé par arrêté royal 
du 27 mai, et la cause fut reportée à l'au- 
dience. 

Alors la société de Bcnncs-sans-Fusse pro- 
duisit l'original de son acte de concession 
du 23 novembre 1734, cl des copies certi- 
fiées du procès-verbal de délimitation du 
2G therm. an x. 

Mais comme la cause était censée n’avoir 
pas subi le premier degré de juridiction ; 
puisque le jugement de Charleroi avait été 
réformé , en ce qu’à défaut de renvoi i 
l'autorité judiciaire il n'avait pu en être 
valablement saisi, et que d'ailleurs la cause 
n’était pas en état de recevoir une décision 
définitive, la Cour, par arrêt du 5 décembre 
1827, renvoya les parties devant le tribunal 
de première instance de Mons. 
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Ainsi, la Cour restait saisie de l'appel du 
jugement de Cliarlcroi, en ce qui concernait 
l'opposition de la société de Sars-lc-3Ioulin. 
dont ce tribunal avait été valablement saisi 
par suite du renvoi administratif; et le tri- 
bunal de Dons se trouvait saisi de l'opposi- 
tion de la société de Bcnncs-sans Fosse qui, 
à défaut d'un pareil renvoi, n’avait pu être 
valablement portée devant ce tribunal, mais 
dont l'autorité judiciaire se trouvait main- 
tenant saisie. 

l’ar jugement du 31 juillet 1829, le tribu- 
nal de première instance de Jlons déclara 
l'opposition de la société de Bcnnes-sans- 
Fusse bien fondée, en ce qu’elle tendait à 
la faire maintenir dans la possession du 
charbonnage concédé par l'acte du 23 no- 
vembre 17154. Ce jugement fut motivé : sur 
l'existence de cet acte ; sur ce qu'il n'avait 
pas été contesté par la société de Sars le- 
Muuün; sur ce que, s'il y était dit : le présent 
congé étant valable fuir six mois, date de ce 
jour, 23 septembre 17154, cela ne pouvait 
s'entendre que du délai pour faire les re- 
cherches et nullement de la durée de la con- 
cession ; enfin sur la possession de la société 
de Bennes-sans-Fosse. 

La société de Sars-le-Moulin appela de ce 
jugement, et toutes les contestations se trou- 
vèrent ainsi portées devant la Cour, à savoir: 
I* l'opposition de la société de Sars-le-Slou- 
liu à la demande en maintenue et délimi- 
tation de la société de Bennes-sans-Fosse. 
par l’appel du jugement de Charleroi, et 
l'opposition de la société de Bennes-sans- 
Fosse à la demande en maintenue et déli- 
mitation de la société de Sars-le-Moulin, par 
l'appel du jugement de Mons. 

Les parties ont fait valoir de part et d'au- 
tre les moyens déjà indiqués ci-dessus. 

En outre, la société de Sars le-Moulin, 
assimilant l'opposition de la société de Ben- 
nes sa ns- Fosse aux demandes en concession 
pour lesquelles les propriétaires de la surface 
pouvaient obtenir la préférence dans un 
délai, réduit à deux mois, à compter de la 
demande en concession faite par un tiers, a 
soutenu que cette opposition n’était pas re- 
cevable, pour n’avoir pas été formée dans 
ce délai. Elle a opposé de plus aux sociétaires 
de Bennes-sans-Fosse que leur auteur, Phi- 
lippe Maseaux, n'était pas le seul héritier 
de Jean-Baptiste Maseaux, au profil de qui 
aurait eu lieu la concession de 1764; d’où 
eilc faisait dériver une autre fin de non- 
recevoir. Elle a dénié la signature de l'acte 
de cette concession. Enfin, et relativement à 
la disposition du jugement de Charleroi du 
8 janvier 1828, qui lui ordonnait de pro- 


duire les titres vantés par elle et qui étaient : 
1° trois actes ou congés, accordés par l’abbé 
ou les religieux de Bonne -Espérance en 
1731 , 1780 et 1788, et 2° deux conges éma- 
nés du marquis de Chaslelcr des 12 février 
1781 et 27 janvier 1766, ou de prouver 
qu’elle exploitait en 1781, ou au moins lors 
de la publication de la loi de juillet 1791, les 
veines de la Gripelolle ; Grande p'eine ; 
y e/ne de six Paumes et Veine à la Haye, 
la société de Sars-le-Moulin a posé six faits, 
tendant -à établir que les actes par elles in- 
voqués avaient existé aux archives de la 
préfecture du département de Jemmapes et 
avaient été soustraits, et quatre autres faits, 
tendant à établir qu’elle avait exploité ou 
exploitait aux époques déterminées les qua- 
tre veines susmentionnées. 

Sur ces contestations est intervenu l’arrêt 
ci-après, qui, au surplus, retrace les moyens 
employés par les parties : nous ajouterons 
seulement, pour l’intelligence de l'arrêt, 
que les mots : la partie Sfrcït, désignent 
la société de Sars-le-Moulin , et ceux : la 
partie Oorlof, la société de Bennes-sans- 
Fosse. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne l’appel 
du jugement du tribunal de Mons interjeté 
par la partie de M" Spruyl : 1° sur la rece- 
vabilité de l'opposition formée par la partie 
de 31° Oorlof, à la demande en confirmation 
et extension de concession de charbonnage 
faite par la partie de 31° Spruyl : 

Attendu que, par arreté royal du 27 mai 
1827, n° 1 10, les parties ont été renvoyées 
devant les tribunaux, pour y être statué sur 
le différend élevé entre elles, par suite de 
celle opposition, sur la propriété de veines 
de houille situées dans la commune de Cour- 
celles ; que, par celte disposition, le gouver- 
nement a reçu ladite opposition , puisqu'il 
ne renvoie les parties devant les tribunaux 
que pour y être fait droit sur la question de 
propriété qui les divise; 

Attendu, au surplus, que les articles 1(1 
et 11 de la loi du 28 juillet 1791 et l° r de 
celle du 13 pluviôse an îx, invoqués par la 
partie de 31° Spruyt, se bornent à fixer un 
délai de deux mois, endéans lequel les pro- 
priétaires de la surface peuvent réclamer la 
préférence que leur accorde l’article S de la 
première de ces lois, et après lequel le gou- 
vernement peut concéder la mine à des tiers; 
qu’en supposant que ces dispositions dussent 
également s'appliquer aux oppositions ou 
réclamations fondées sur la propriété de la 
mine elle même, résultant d’anciennes con- 
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cessions maintenues par l'article 4 de celle 
même loi, toujours resterait- il vrai qu'elles 
ne prononcent aucune déchéance, à defaut 
de réclamation ou d'opposition dans le délai 
de deux mois, et que tout en défendant au 
gouvernement de donner aucune concession 
avant l'expiration de ce délai, elles le lais- 
sent libre d'accueillir les réclamations ou 
oppositions des propriétaires de la surface, 
et à plus forte raison celles des propriétaires 
de la mine, aussi longtemps que les choses 
sont encore entières ; 

Attendu finalement que le délai de deux 
mois ne commence à courir, pour ceux qui 
ont le droit de s’opposer à une demande en 
concession, que du jour où cette demande 
a été aflicliéc au lieu de leur domicile ; que, 
dans l’espèce, la demande en confirmation 
et extension de concession de la partie de 
M° Sprint, adressée au maire de Gourcelles 
le 16 octobre 1806, n’y a été affichée que le 
26 du meme mois; qu'il résulte de la re- 
quête non datée de la partie de M" Ourlof, 
que celle opposition a été formée dans le 
cours de la même année 1809; que d’ailleurs 
la partie de M" Spruyt a positivement re- 
connu, dans divers actes de procédure, pro- 
duits devant la cour, que, dès le 24 novembre 
1809, ladite opposition avait clé renvoyée à 
la préfecture par le maire de Gourcelles; 
d'où il suit qu'elle a été formée dans le délai 
prescrit par les articles cités des lois des 
28 juillet 1791 et 13 pluviùsc an ix, ce qui, 
en outre, a encore été formellement reconnu 
parla partie de M" Spruyt, dans la pétition 
qu'elle a adressée au préfet du département 
de Jemmapcs le 2 novembre 181 1, et qui est 
signée Gcndcbicn, membre de la société et 
fonde de scs pouvoirs. 

2° Sur la dénégation faite par la partie de 
M° Spruyt de la signature de l'acte du 
23 novembre 1 754 : 

Attendu que si devant la Cour, lors des 
plaidoiries qui ont précédé l'arrêt du 8 dé- 
cembre 1827, la partie de SI 0 Spruyt a dénié 
ladite signature, celte dénégation, qui n’est 
constatée au procès que par des qualités 
signifiées pour servir à la rédaction de cet 
arrêt, qualités auxquelles il a été formé 
opposition, et qui paraissent n'avoir été ni 
réglées entre parties, ni produites devant le 
tribunal de lions, n'a pas été renouvelée 
devant ce tribunal ; 

Attendu cependant que l'acte du 23 no- 
vembre 1 734 formait devant le premier juge 
le principal cl pour ainsi dire l’unique fon- 
dement des prétentions de la partie de 
M r Oorlof, qui demandait la maintenue des 
droits à elle acquis par ce même acte; que 


des lors la société de Sars-le-Moulin clGri- 
pcloltc, partie de M' Spruyt, qui avait pour 
défenseur M* Gcndebicn père, l’un de scs 
membres cl son fondé de pouvoirs, cl qui 
avait le plus grand intérêt à ne pas recon- 
naître ledit acte, n'aurait [tas négligé d’en 
dénier la signature, si l'authenticité en avait 
paru quelque peu douteuse; 

Attendu que le premier juge a constaté 
dans les motifs de son jugement, et qu'il 
résulte d'ailleurs des conclusions motivées 
prises en première instance par la partie 
de M' Spruyt, et consignées dans les qualités 
du même jugement, qu'elle n'a pas contesté 
que cet acte (ùl original et n'émanât du 
sieur Dufresne, alors bailli de Courcellcs; 
que lesdilcs conclusions ne contiennent en 
eflfcl aucune dénégation expresse ou impli- 
cite du prédit acte ; qu’elles en admettent 
au contraire l'existence et la réalité, puis- 
qu’elles ont uniquement pour objet d'en 
contester cl d’en restreindre les effets, en le 
considérant comme établissant seulement 
une simple permission de recherches d'une 
durée semestrielle; que dès lors cet acte 
ainsi reconnu en première instance par la 
partie de M" Spruyt, contre lequel il ne 
s'élève d'ailleurs aucun soupçon de fraude, 
cl qui présente, tant dans son contexte que 
dans son état matériel, tous les caractères de 
la réalité, doit être considéré par la Cour 
comme émanant réellement du sieur Du- 
fresne, bailli de Courcellcs, nonobstant la 
dénégation tardive faite cil dernier lieu dans 
cette instance d'appel par la partie de 
M” Spruyt. 

3° Sur le prétendu défaut de qualité dans 
le chef de la partie de M* Oorlof : 

Attendu que Philippe Mascaux , fils de 
Jean-Baptiste Mascaux, a pu, comme repré- 
sentant son père, concessionnaire primitif, 
se prévaloir de l’acte du 23 novembre 1734; 
que la partie de M* Spruyt n’est pas fondée 
à critiquer sa qualité, sous prétexte qu'il ne 
serait pas le seul héritier délaissé par Jean- 
Baptiste Mascaux; que cette exception fon- 
dée sur les droits de prétendus cohéritiers, 
que l'on suppose avoir été lésés, est d'autant 
moins admissible dans l'espèce, qu'elle n'est, 
en aucune manière, élisivc du droit que 
Philippe Mascaux avait de son chef, et comme 
héritier au moins partiel , de s'opposer à 
la concession demandée par là partie de 
M 1 ' Spruyt ; 

Attendu que, d'après l'acte du 23 novem- 
bre 1751, Jean-Baptiste Maseaux, cl après 
lui Philippe Mascaux, ont eu le droit de 
s'adjoindre des associés , pour exploiter le 
charbonnage qui en fait l'objet ; qu'il est 
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établi au procès par de nombreuses pièces 
qu'Adrieu Lcmallrc a élé associé dans celle 
exploitation ; que Philippe Maseaux l’a lui- 
luènie reconnu en celle qualité; que cela 
résulté nommément de certain acte passé 
devant Charron, notaire à Fontaine-l’Evê- 
que, le 21 nivôse au xut, dans lequel Adrien 
Lemaître, intéressé pour deux tiers, cl Phi- 
lippe Maseaux, intéressé pour l’autre tiers 
dans le charbonnage dont il s’agit, stipulent, 
le premier en qualité de consorl et associé 
de Philippe Maseaux, cl celui-ci comme por- 
teur du comjè du 23 norembre 1731; 

Attendu que Charles Engclbicnne a acquis 
les droits de Philippe Maseaux, conjointe- 
ment avec les frères cl soeurs Martin Itcsou- 
rret, par acte passé devant l.cjuslc, notaire 
à Charlcroi, le 17 janvier 1817 ; d’où il suit 
que la qualification de la veuve et des en- 
tants d'Adrien Leinallrc, ainsi que celle de 
Charles Engclbicnne, tous représentés au 
procès par M° Oorlof, se trouve établie. 

4° Au fond : 

Attendu qu’il résulte de la combinaison 
des articles '1, 4 et 20 du titre 1 er de la loi 
du 28 juillet 1791, que les concessionnaires 
ou leurs cessionnaires, qui avaient décou- 
vert les mines qu’ils exploitaient , ont été 
maintenus dans les droits résultant de leurs 
concessions, par la seule force de la loi, qui 
n’exige, à cet effet, aucune espece de forma- 
lité ou vérification, et qui se borne à sou- 
mettre leur exploitation à la surveillance du 
gouvernement et à en limiter la durée à 
cinquante ans ; 

Attendu que le jugement du tribunal de 
Mous, dont la partie de M° Spruyt a inter- 
jeté appel, a seulement « déclaré bien fondée 
v l’opposition formée parla partie de M”Oor- 
« lof, en ce qu’elle a pour objet la conscr- 
it valion cl la maintenue des droits qui ont 
■i élé acquis par Pacte du 23 novembre 1734, 
c à savoir le droit exclusif de charbonnage 
" sous tout le terrain désigné compendieu- 
» sèment par ledit acte depuis le marais de 
v Courceiles jusque les héritages de Grégoire 
« Mcuré, à Bcnncs-sans-Fossc , à condition 
» de n’en prendre sur aulre veine ou congé; » 

Attendu que, par cet acte du 23 novem- 
bre 1731, le seigneur de Courceiles, repré- 
senté par le sieur Dufresne, son bailli, a non- 
seulement donné à Jean-Baptiste Maseaux, 
à Jean-Rapliste Préaux cl à quatre autres 
houillers, que ceux-ci se réservaient le droit 
de s'associer, s'ils le trouvaient convenir, 
la permission de quester ou rechercher les 
deux veines de houille, spécialement men- 
tionnées audit acte, et toutes autres qui 
peuvent se trouver depuis le marais de 


Courceiles jusque les héritages de Grégoire 
Meuré, à Benncs-sans-Fosse, mais leur a, en 
outre, accordé ou concédé, dans les termes 
les plus larmels, le droit de poursuivre, et la 
préférence pour travailler devant, derrière 
et de fond en comble toutes les veines de 
houille qu’ils rencontreraient dans t'étendue 
de ce terrain, à la seule condition de n’en 
prendre sur autre veine ou congé, et à 
charge de payer audit sieur le dixième de- 
nier de toute houille et même charbon qu'ils 
enraieraient, et de ne pouvoir vendre au- 
cune partie de leur exploitation sans le con- 
sentement du seigneur et sans lui payer le 
cinquième denier ; 

Attendu que cet acte, qui présente tous 
les caractères qu’avaient, à l'époque où il a 
élé fait, les congés ou concessions de mines 
de charbons ou de terrains houillers accordés 
par les seigneurs ou leurs oOiciers, contient 
la concession d'un charbonnage limité terri- 
torialement, et renfermant, dans son péri- 
mètre , toute la portion du territoire de 
Courceiles , que la partie de M c Oorlof a 
comprise lant dans sa demande en délimita- 
tion de concession de l'année 1817, que 
dans son opposition à la demande en confir- 
mation et extension de concession formée 
par la partie de M” Spruyt, sauf les droits 
acquis à des tiers par congés ou concessions 
antérieurs; 

Attendu que la clause de cet acte, por- 
tant : le présent congé étant valable pour six 
mois, date de ce jour 23 novembre 1734, 
s'applique exclusivement à l'obligation de 
commencer les recherches, et n’a aucune- 
ment pour objet de limiter la durée de l’ex- 
ploitation; qu’il est en effet impossible de 
supposer que le seigneur, qui accordait le 
droit le plus étendu de poursuivre et d’ex- 
ploiter derrière, devant et de fond en com- 
ble, non-seulement deux veines, niais toutes 
celles qui seraient rencontrées dans le péri- 
mètre donné, aurait limité à six mois la 
durée de celte exploitation; que l’application 
de ce délai au droit d’exploitation serait en 
opposition avec toutes les autres clauses du 
litre, cl répugnerait à la nature et à l’éten- 
due des travaux que nécessitent toujours 
l'établissement et l’exploitation d’un char- 
bonnage ; 

Attendu que c’est sans fondement que la 
partie de M” Spruyt a prétendu que l’acte 
du 23 novembre 1784 serait en opposition 
avec certain acte du 6 décembre 1773, que 
la partie de M" Oorlof avait également invo- 
qué à l’appui de son opposition , puisque, 
d’une part, ce dernier acte n’est produit au 
procès qu’en copie simple, et que la partie 
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Je AI” Spruyl en a elte-méuie dénie l'exis- 
tence de la manière la plus formelle, et que, 
d autre part, en en supposant l'eiistence, il 
se concilierait parlaitcinentavcc Ictfongé du 
23 novembre 1734; qu’en effet cet acte, 
auquel le seigneur de Courcelles n'est inter- 
venu ni par lui-méine, ni par son bailli, ne 
contient de sa part ni congé, ni concession 
des veines de houille qui y sont mention- 
nées; qu on y voit, au contraire, que ces 
veines avaient fait l’objet d'un congé anté- 
rieur accordé aux Comparants par ledit sei- 
gneur; que lesdiles veines se trouvant dans 
c penmetre du congé du 23 novembre 1734, 
ou porte à croire que c'est de ce congé 
que es parties ont entendu parler dans 
c e du G décembre 1778 ; que, par ce der- 
J r , act f ’ 7 e * auteurs de la partie de AI* Oor- 
. " J?' 11 ffue reconnaître, d’une manière 
1 j etadlée, devant les hommes de fiefs, 
'„ “tJ"8 atlo ' | s auxquelles ils s’étaient déjà 
nus en demandant le congé primitif du 
il,, 1734 ; d’où il suit que si l’acte 

décembre 1773 existait réellement. 


loin d’ètre 


o» „ -, en opposition avec le congé du 

. o'.ou'hrc 1734, il en contiendrait, au 
Al? 1 "!’ Ia 'oofifinalion ; 

I , en , u qu'il est établi au procès que, 
, 0 „ c . a publication en Belgique de la loi 
, Juillet 1791, de même qu’anlérieure- 
Pbili Cl Pusférieurcment à cette publication, 
tene* > S C i ascau * et Adrien Lcmallre.au- 

■ , . Partielle M* Oorlof, exploitaient, 

. e Pocimètre de la concession du 23 no- 

ve ,re 'les veines de houille décou- 

■ e ?’ so .' t par eux, soit par leur auteur 
K “*P l 's| e Naseaux; que la preuve de 

‘ c exploitation résulte nommément de 
rois comptes de recettes de la seigneurie de 
1790 i . l' our les années 1788, 1789 et 
• j ' Ues droits d’enlre-cens ou dixième de- 
|>"e Perçu, de Jean-Baptiste Naseaux pour 
R-s houilles et menus charbons par lui ex- 
vendus pendant lesdiles années 
J' », 1 1 89 et 1790 ; d'un registre de recet- 
tes tenu par | a demoiselle Dufresne, rece- 
veur de M. le marquisdeChasleler, intitulé : 
Jtegi*lr« ,i e c i iar i, on) / a 

seigneurie de 

l^ourcellea , constatant également le paye- 
! lient ries droits d’entre-cens par le même 
, a Pti$t e Mascaux, pendant les années 
“J * ' a 1.791 inclusivement ; de la reconnais' 
gancc faite par la partie de M® Spruyl dans 
sa demande en concession publiée à Cour* 
celles le 1« ihermidor an x ; de l’acte de 
notoriété du 2G thermidor an x, avenu de- 
vant les maire et adjoint de Courcelles , 
dressé a p, réquisition de divers exploitants 
<1° houille sur le territoire «ludit Courcelles, 


cl nommément à celle des membres de la 
société de Gripclottc, ici représentée par 
M* Spruyt; des pièces du procès intenté en 
l’an vu de la république française à Adrien 
Lemaître et à Philippe .Naseaux, par les 
héritiers l’eetre ; de l’interdiction prononcée 
par le préfet le 2G brumaire an xm, sur la 
plainte du sieur Dassouville; finalement des 
procès correctionnels intentés à la charge 
du sieur Adrien Leinailrc, pour fait d’exploi- 
tation de charbons, sans autorisation, et sur 
lesquels le tribunal de Charleroi a prononcé 
deux jugements d'acquittement les 16 juin 
1816 et 9 juillet 1817; 

Attendu que la fui due aux registres et 
comptes précités est continuée par tous les 
faits et circonstances du procès; 

Attendu que cette exploitation consta- 
tée par les registres de l’ancien seigneur , 
avouée par lui, cl qui écarte toute prescrip- 
tion, doit, avec d'autant plus de raison, 
cire considérée comme sc rattachant au titre 
émané dudit seigneur, que, d'une part, 
toutes les circonstances démontrent qu'elle 
n'avait pas lieu précairement, et que, d’au- 
tre part, la partie de Al* Spruyt ne peut lui 
assigner une autre cause; 

Attendu que si une partie des faits d'ex- 
ploitation, résultant des pièces prémention- 
nces, ont eu lieu à la droite du ruisseau des 
Clairet-Fonlainei , ils n’en sont pas moins 
pertinents à la cause, puisque les terrains 
sur lesquels ils ont été pratiqués faisaient 
réellement partie du périmètre de la con- 
cession du 23 novembre 1734, et que la 
partie de M* Oorlof n’y a perdu son droit 
d'exploitation que par suite du décret du 
8 vendémiaire an xiv, comme il sera dit ci- 
après ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que la partie de Al* Oorluf, ayant pour elle 
un litre de concession émane de l'ancien 
seigneur de Courcelles, joint à une exploi- 
tation de mines de houille d.flis le périmètre 
de cette concession, à l’époque de la publi- 
cation de la loi du 28 juillet 1791 . a été 
maintenue, par l'art. 4 de la même loi, dans 
tous les droits résultant de ce titre , droits 
qui ont été consolidés dans son chef par 
l’art. 81 de la loi du 21 avril 1810; 

Attendu que l’inobservation de ce qui est 
prescrit par le décret du 3 nivAse an vi, et 
autres dispositions sur la police des mines, 
n'entralne aucune déchéance; que , dans le 
fait, aucune déchéance n’a été prononcée 
contre la partie de Al* Oorlof ou scs auteurs; 
que, dès lors, il est inutile d’examiner ici 
s'ils se sont ou non conformés à ces dispo- 
sitions ; 
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Attendu que, d'après l'arrêt de la Cour 
du 8 décembre 1827. le tribunal de Mons 
n’a eu à statuer et n'a réellement statué, 
par le jugement dunt est appel , que sur 
l'opposition formée par la partie de M' Oor- 
lof, à la demande faite par la partie de 
M' Spruyt, en extension et maintenue de 
concession sur la rire gauche du ruiteeau 
dc> Clairet Fontaines ; que par suite ce ju- 
gement ne porte aucune atteinte aux druits 
que ladite partie de M» Spruyt a acquis en 
terlu de la concession qui lui a été accordée 
par le décret de l'empereur Napoléon du 
8 vendémiaire an xiv, sur la partie du pé- 
rimètre de l'ancienne concession du 23 no- 
vembre 1734 . qui se trouve à la droite du 
prédit ruisseau des Claires-Fontaines. 

Sur l'appel interjeté par la partie de 
AI* Oorlof du jugement du tribunal de Char- 
leroi , pour autant que ce jugement n"a pas 
déjà été mis au néant par l'arrêt de cette 
Cour du 3 janvier 1827 : 

Attendu que ce jugement admet la partie 
de M" Spruyt à faire des preuves qui préju- 
gent le fond, et que sous ce rapport l'appel 
qui en a été interjeté est recevable; 

Attendu que la partie de M* Oorlof a 
acquis, comme il est dit ci-dessus, en vertu 
du congé du 23 novembre 1734, le droit 
exclusif de charbonnage dans le périmètre 
déterminé par ce congé, à la seule condition 
de n’en prendre sur autre veine ou congé; 
que ce périmètre s'étend sur toute la partie 
du territoire de Courcellcs comprise dans 
sa demande en délimitation de concession 
adressée en 1817 aux étals députés de la 
province du Hainaut; que dès lors la partie 
de SI' Spruyt ne peut être fondée dans l’op- 
pusilion qu’elle a formée à celle demande, 
si elle ne justifie, par concession ou congé 
du seigneur de Courcellcs, antérieur à celui 
du 23 novembre 1734, avoir acquis et con- 
servé un droit de charbonnage quelconque 
sur tout ou partie de la prédite portion du 
territoire de Courcellcs, ou sur une ou plu- 
sieurs des veines de houille qui s'y rencon- 
trent ; 

Attendu que les seuls congés émanés des 
anciens seigneurs, invoqués par la partie de 
AD Spruyt à l'appui de son opposition, con- 
sistent : 1° en trois actes ou congés accordés 
par l'abbé ou les religieux de Bonne-Espé- 
rance, seigneurs d'Hamal, sous les dates 
des 13 septembre 1731, 3 avril 1780 cl 19 
juillet 1788; et 2* deux congés émanés du 
sieur marquis de Cliastcler, seigneur de Cour- 
cellcs, sous les dates des 12 février 1731 et 
27 janvier 1766 ; 

Attendu que les droits qui peuvent résul- 


ter des trois premiers de ces actes sont 
nécessairement limités à la juridiction des 
abbé et religieux de Bonne-Espérance, sei- 
gneurs dWamal, et ne peuvent , en aucune 
manière, s'étendre sur la seigneurie du mar- 
quis de Chaslclcr.à Courcellcs. dont ressor- 
(issait exclusivement le territoire compris 
dans la demande en délimitation de conces- 
sion de la partie de M* Oorlof ; que les deux 
autres actes accordés par le seigneur de 
Courcelles, dont l’existence est méconnue, 
ne sont pas produits, cl que la partie de 
M* Spruyt a déclaré être dans l'impossibilité 
île les représenter, soutenant qu'ils sont 
jierdus; d’où il suit que la disposition du 
jugement du tribunal de Charleroi, qui lui 
ordonne de produire les litres par elle van- 
tés, est frustraloire, en ce qui concerne les 
actes émanés de l’abbaye de Bonne-Espé- 
rance, cl qu'elle est devenue sans objet, en 
ce qui touche ceux qui pourraient avoir été 
accordés par le seigneur de Courcellcs ; ' • 

Attendu que le fait à la preuve duquel 
elle a été subsidiairement admise par le 
jugement dont est appel , savoir : « qu'elle 
est en possession d'exploiter les quatre corps 
de veines nommés Gripelolle, Grande Veine, 
Veine de six paumes et Veine à la Haye, où 
qu'au moins elle les exploitait à l’époque de 
la publication de la loi des 14 28 juillet 
1791, » est tout à fait irrelevant, puisqu'on 
le supposant établi tel qu'il est posé, il n'en 
résulterait, en aucune manière, que l'ex- 
ploitation de ces veines aurait eu lieu sur la 
juridiction du seigneur de Courcellcs, plutôt 
que sur celle des seigneurs d'Hamal , ni 
qu'elle sc serait faite en vertu d'un congé 
du seigneur de Courcellcs, antérieur à celui 
du 23 novembre 1784 , et encore moins en 
vertu d'un congé semblable qui lui eût donne 
le droit de poursuivre les veines de houille 
qu'elle prétend avoir exploitées jusque dans 
le périmètre de la concession accordée à la 
partie de 51" Oorlof par ledit congé du 23 
novembre 1784 ; 

Attendu, en ce qui concerne les faits posés 
devant la Cour par la partie de M c Spruyt, 
pour suppléer au défaut de production des 
congés du 12 février 1731 et 27 janvier 
1766, sur lesquels elle fonde ses prétentions, 
que les Six premiers de ces faits ayant pour 
objet d'établir que ces congés auraient réel- 
lement existé, qu'ils auraient été produits 
à la préfecture du département de Jcmma- 
pes, et qu'ils seraient perdus par suite de 
soustraction ou autres faits qui ne lui se- 
raient pas imputables, n'énoncent ni le con- 
tenu ni la substance desdils congés, ni les 
restrictions et conditions auxquelles ils au- 
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raient été accordés, ni enfin les limites dans I 
lesquelles ils étaient restreints ; que la partie 
de M” Spruyt n’oflre pas même de submi- 
nistrer la preuve de leur contenu ou de leur 
substance; que, dès lors, ces faits sont irre- 
Icvauts, puisqu'en les supposant établis , il 
n'eu résulterait pas que les congés vantés 
lui eussent conféré, soit un droit de char- 
bonnage, sur tout ou partie du territoire de 
Courcellcs, faisant l'objet de la demande en 
délimitation de concession de la partie de 
M” Oorlof, soit le droit de poursuivre l’ex- 
ploitation d'une ou plusieurs veines de 
houille sur la même partie du territoire de 
Courcellcs ; 

Attendu que si , comme la partie de 
M* Spruyt l'allègue dans les 7”, 8", 9” et 10” 
faits par clic posés, elle était en possession 
du droit d'exploiter , dans la seigneurie de 
Courcellcs, les veines qu’elle désigne, ou 
qu’au moins elle les exploitait, lors de la 
publication de la loi du 28 juillet 1791 . au 
moyen d'une galerie d'écuulemcnl s'éten- 
dant jusque sous ladite seigneurie, et qu'elle 
se serait conformée lant à ladite loi qu'à 
celles publiées postérieurement, il n'en ré- 
sulterait aucunement qu'elle eût été en pos- 
session de ce droit ni qu'elle eût poussé sa 
galerie d’écoulement et ses travaux sur la 
partie du territoire de Courcellcs qui fait 
aujourd'hui l'objet de la contestation; que, 
dans tous les cas , cette exploitation , qui ne 
se rattacherait à aucun congé ou litre de 
concession déterminé, antérieur à celui du 
novembre 1731 accordé à la partie de 
M” Oorlof, serait tout à fait insignifiante; 
d'où il suit que les quatre derniers faits 
posés par la partie de M° Spruyt sont éga- 
lement irrelevanls; 

Attendu que la preuve des faits posés 
pour suppléer au défaut de reproduction 
des conges des 12 février 1731 et 27 janvier 
1766 est d'autant moins admissible dans 
l'espèce que jusqu'en 1809 la partie de 
M” Spruyt n'avait pas invoqué ces conges 
comme lui donnant un droit d’exploitation 
sur la partie du terrain contestée; qu'en 
cITet, dans les diverses pétitions qu'elle a 
présentées au préfet du département de 
Jcminnpes le 12 thermidor au xm, les 13 et 
20 novembre 1806, et le 1” r septembre 
1809, elle a explicitement qualifié sa récla- 
mation, tantôt de demande en accroisse- 
tnenl de concession, tantôt de demande en 
confirmation et extension de concession ; 
que dans le fait clic n'a invoqué ces litres 
que comme lui donnant le droit de pour- 
suivre, sur une partie du territoire de la 
seigneurie de Courcellcs, l'exploitation de 


Irois corps de veines nommés GripeloUe, la 
Peine de huit paumes et la reine de six 
paumes, qui lui avaient été concédées an- 
térieurement dans le bois de Miancourl par 
l'abbé et les religieux de Bonne-Espérance, 
seigneurs d'IIamal; mais qu'elle a si peu 
prétendu que ces titres lui donnaient le 
droit de poursuivre lesdites veines sur toute 
l'étendue de la juridiction du seigneur de 
Courcellcs , qu’elle ne les a pas invoqués 
pour ce qui concerne la partie de ce terri- 
toire qui se trouve entre les deux ruisseaux 
des Claires-Fontaines et du Tourniard, et 
qui forme précisément l'objet de la présente 
contestation ; que cela résulte implicitement 
de toutes les pétitions prémentionnées , et 
textuellement de la première qui se termine 
en ces termes : « Dans ces circonstances, 
l’exposant vous prie, M. le préfet, de l’au- 
toriser... de jouir de la concession des trois 
veines dont il a acquis les octrois, et en 
outre de lui accorder la concession de celles 
entre les deux ruisseaux des Claires -Fon- 
taines et du Tourniard et la limite de Tra- 
icgnics; » 

Attendu, d'aulre part, que rien ne prouve 
au procès qu'antérieurement à la publica- 
tion de la loi du 28 juillet 1791 , la partie 
de .11° Spruyt ou ses auteurs auraient ex- 
ploité quelques veines de houille entre ces 
deux ruisseaux et la limite de Courcellcs vers 
Trazegnies; qu'il résulte même des pièces 
par elle produites que ce n’est que posté- 
rieurement à celte publication qu'elle a 
poussé ses travaux vers la partie du ruis- 
seau des Claires -Fontaines inférieure au 
pont de la GripeloUe ; 

Attendu que, par décret de l'empereur 
Napoléon du 8 vend, an xiv, la partie de 
M” Spruyt a obtenu une concession territo- 
riale de mines de houille sur toute la partie 
du territoire de Courcelles qui se trouve à la 
droite du ruisseau des Claires-Fonlaincs, de- 
puis sa source jusqu'à sa jonction avec le 
ruisseau du Tourniard vers le pont de la 
GripeloUe ; que, par suite de ce décret porté 
après ducs publications, et sans opposition 
de la part de la partie de M” Oorlof, celle-ci 
a perdu le droit d'exploitation qu'elle avait 
à la droite dudit ruisseau, en vertu de son 
congé du 23 novembre 1734 , droit que 
d’ailleurs elle ne réclame plus aujourd’hui; 

Attendu, en ce qui touche la demande en 
dommages et intérêts formée par la partie 
de Al" Oorlof devant le tribunal de Charleroi 
cl renouvelée devant la cour, que personne 
ne peut exploiter des mines de houille, s'il 
ne justifie d’une autorisation ou concession 
accordée par le gouvernement, nu d'un droit 
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acquis antérieurement à la publication de la 
loi du 28 juillet 1791, et que le gouverne- 
ment peut, par des mesures de police, inter- 
dire toute exploitation de mines, pour la- 
quelle les exploitants n’ont pas justifié de 
leurs droits ; 

Attendu que l'arrêté du collège des états 
députés de la province de Ilainaut du IStnai 
1821, qui interdit à la partie de M* Ourlof 
de faire aucune nouvelle exploitation de 
houille, et de continuer celles antérieures 
sur le terrain dit Bennes sans-Fossc à Cnur- 
cclles, quoique provoquée par une plainte 
de la partie de M* Spruyt, est néanmoins 
motivée sur une interdiction antérieure qui 
n'aurait pas été levée ; qu’en effet , par 
arrêté du préfet du département de Jemma- 
pes du 26 frimaire an xm, les travaux d'ex- 
ploitation de la partie de M” Oorlol ont été 
interdits, à défaut par elle d’avoir fait con- 
ster de son droit à l'exploitation de mines 
sur le prédit terrain; 

Attendu que dans le fait elle avait si peu 
justifié de ce droit, que, comme elle le sou- 
tient elle-même, ce ne fut qu'en 1826 qu'elle 
a retrouvé le titre original qui lui sert de 
fondement ; 

Attendu que si, par suite de cette inter- 
diction, elle a éprouvé un dommage, elle 
doit moins l’imputer au fait de la partie 
adrerse, qu'à son défaut de faire conster 
auprès de l'administration des mines de son 
droit à ladite exploitation; 

Par ces motifs, faisant droit sur les deux 
appels et par suite des arrêts des 5 janvier 
et 5 décembre 1827, SI. l'avocat général 
Plaisant entendu dans son avis conforme, 
sans prendre égard aux exceptions et fins de 
non-recevoir proposées par la partie de 
M' Spru j-t, qui sont rejetées, sans s'arrêter 
également aux dénégations d'écritures et de 
signatures, faites par la partie de M* Spruyt, 
et dans lesquelles elle est déclarée non rece- 
vable ni fondée, rejetant les faits posés par 
la partie de M’ Spruyt, qui sont déclarés 
irrelevants, met au néant l'appel interjeté du 
jugement rendu par le tribunal de Mons, le 
51 juillet 1829; ordonne que ledit jugement 
sortira ses pleins et entiers effets ; continue 
le jugement du tribunal de Charlcroi, en 
date du 8 janvier 1825, seulement en ce 
qu'il déclare bien fondée l'opposition formée 
par la partie de M* Spruyt, en tant que la 
demande en délimitation de concession de 


(*) (lien que la rubrique du décret semble ex- 
primer uoe restriction, il suffit déliré l'art. 2 pour 
s'assurer que le titre de ce décret est inexact. 
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la partie de M' Oorlof comprend une por- 
tion de terrain déjà concédée à ladite partie 
de M" Spruyt, laquelle se trouve ù la droite 
du ruisseau des Claires- Fontaines, et indi- 
quée dans la demande en délimitation et au 
plan y joint, sous les n“ 4, 5 et 6 ; met pour 
le surplus ledit jugement au néant ; émen- 
tlant, déclare que la partie de M* Spruyt 
n'a justifié d'aucun droit tic concession ou 
de propriété aux mines de houille qui se 
trouvent dans la partie du terrain contesté, 
située à la gauche du ruisseau des Claires- 
Fontaines; en conséquence la déclare mal 
fondre dans son opposition à la demande en 
délimitation de concession de la partie de 
M' Oorlof, pour toute la partie du territoire 
qui sc trouve à la gauche du rui.**eau des 
Claires-Fontaines, et qui comprend le péri- 
mètre de cette demande en délimitation; 
dit pour droit que la partie de M* Oorlof a 
pleinement justifié de son droit de propriété 
aux mines de houille qui se trouvent à la 
gauche du ruisseau des Claires Fontaines, 
dans le périmètre déterminé par sa demande 
en délimitation de concession, adressée au 
collège des états députés de la province de 
Hainaut et publiée le 51 août 1817, la partie 
du même périmètre située à la droite du 
ruisseau des Claires-Fontaines étant com- 
prise dans la concession accordée à la partie 
de M c Spruyt, par le décret de l’empereur 
Napoléon du 8 vendémiaire an xtv; déclare 
finalement la partie de M” Oorlof non fondée 
dans sa demande en dommages-intérêts, etc. 

Du 16 mai 1852. — Cour de Bruxelles. 
— 5“ Ch. 


DÉPENS. — Taxe. — Oreosirrox. — 

DtCBtARCI. 

Le décret du 16 ficrier 1807, quoique intitulé 
De la liquidation des dépens en matière som- 
maire. reçoit-il ton application aux matiè- 
ret ordinaire t (•)? — Rés. aff. 

Le délaide trois jours que l’article 6 de ce dé- 
cret accorde, à partir de ta signification à 
uroué , pour former opposition ù l’exécu- 
toire ou au jugement du chef des dépens, 
est-il applicable aussi bien au cas où l’op- 
position a pour objet ta majoration de la 
taxe, qu’à celui où elle lentl à en obtenir la 
diminution (*) ? — Rés. aff. 

L’art. 6 du décret cité porte: u L’cxécu- 


(*) Voy. Amiens, 13 janvier 1 820 ; Chauveau, 
Continent . du tarif, t. 2, p. 75 cl 76, û°» 45 
et 46. 

Il 
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luire ou le jugement du chef de la liquida- 
tion de dépens sera susceptible d'opposition, 
laquelle sera formée dans les trois jours 
de la signification à avoué. » Il a déjà clé 
jugé que ce délai émit de rigueur et empor- 
tait déchéance (I). C'est sur le meme prin- 
cipe qu'est fondé l'arrêt rendu dans l'espèce 
suivante : — La dame Vanlcrius poursuivait 
une instance d'appel contre Vandonik. Un 
exécutoire de frais d'expertise ayant clé dé- 
livré , conformément à l'art. 519 du C. de 
proc. , à charge de Vandonik, celui-ci le fit 
annuler, et la dame Vanlcrius paya volontai- 
rement aux experts le montant de cet exécu- 
toire. Posterieurement un arrêt du 9 mars 
1831 condamna Vandonik aux dépéris en- 
vers elle ; mais la liquidation de ces dépens, 
telle qu’elle était faite par l'arrêt, ne com- 
prenait pas les frais de l'expertise. Néan- 
moins, sans s'opposer à cette liquidation 
incomplète, dans les trois jours de la signi 
fication de l'arrêt, la dame Vanlcrius se 
mit en devoir de réclamer, à charge de son 
adversaire, la somme qu'elle avait payée 
aux experts. La Cour la déclara non rece- 
vable, bien qu'elle soutint qu'il s'agissait 
d'une matière ordinaire à laquelle le décret 
cité n'était, selon elle, pas applicable , et 
qu'au surplus elle eût invoqué sa subroga- 
tion aux droits des experts, dont elfe avait 
éteint la créance. 

arrAt. 

LA COUR; — Attendu que l'exécutoire 
délivré aux experts le 19 décembre 1829, à 
charge de l'intimé Vandonik, a été annulé 
par arrêt de cette cour en date du 30 jan- 
vier 1830, laissant lesdits experts entiers 
de réclamer un autre exécutoire de frais à 
charge de la dame Vanlcrius, partie Pins; 

Attendu que les experts n’ont point levé 
de nouvel executoire à charge de la partie 
Pins, rirais que celle-ci a volontairement 
payé les frais par eux réclamés sur le vu 
d'un exécutoire délivré contre l'intimé Van- 
donik et qui avait etc annulé; que par con- 
séquent, eu admettant même la subrogation 
invoquée, celle-ci serait sans elTct , puisque 
le titre, cri vertu duquel veut agir la partie 
Pins, ne pourrait prendre aujourd'hui entre 
scs mains une force qu'il n'avait pas crdre 
les mains des experts, au profit desquels il 
avait précédemment été délivré; 

Attendu que le décret du 16 février 1807, 


( 1 ) Amiens, 13 janvier 1830. Voir celle ques- 
tion traitée aux iJécis. notables de la Cour de 
Bruxelles, 2' vol. de 1811, p. 02. 


quoique intitulé De ta liquidation dei dépens 
en matière sommaire , reçoit cependant son 
application aux matières ordinaires, comme 
le prouve l’art. 2, qui détermine le mode 
de liquidation des dépens dans ces matières; 

Attendu que l'art. 6 du décret, conçu en 
termes généraux, accorde un délai de trois 
jours, à partir de la signification à avoué, 
pour former opposition à l'exécutoire ou 
au jugement du chef des dépens, sans dis- 
tinguer si l'opposition a pour objet la majo- 
ration ou la réduction de la taxe; 

Attendu que l'arrêt de cette Cour du 
2 mars 1851, contenant liquidation des dé- 
pens, a été signifié le 21 avril par M* Pins à 
M. de Bavay, avoué de l'intimé, etqu'aucune 
opposition n'y a été formée du chef des 
dépens par la partie Pins ; 

Attendu que la demande en supplément 
de taxe faite devant la Cour par la conclu- 
sion de l'appelante constitue, de la manière 
dont elle est présentée, une opposiliou indi- 
recte à la taxe des dépens repris en l'arrél 
prérappclè, et se trouve ainsi en opposition 
avec l'art. 6 du décret du 16 février 1807 ; 

Attendu qu'il ne s'agit pas dans l'espèce 
des dépens taxés et liquidés par l'arrêt, 
mais d'une partie des dépens déjà précé- 
demment taxés par H. le président, aux 
termes de l'art. 319 du C. tic pr. , cl pour 
recouvrement desquels il ne s'agit que de 
faire délivrer un exécutoire à charge de la 
partie de Bavay , qui y est définitivement 
condamnée par l'arrêt du 2 mars 1831 ; 

Par ces motifs, reçoit l’opposition formée 
par la partie de Bavay à l'exécutoire lui si- 
gnifié le 2 avril 1832. et, y statuant, déclare 
la partie Pins non fondée à mettre ledit 
exécutoire à exécution contre l'intimé, par- 
tie de Bavay; déclare, de la manière dont 
elle a agi, rappelante, partie Pins, non re- 
cevable dans sa demande d'une taxe supplé- 
mentaire à charge de la partie intimée, elle 
entière de se pourvoir autrement et dûment 
pour se faire rembourser les sommes par 
elle payées aux experts, etc. 

Du 16 mai 1832. — Cour de Br. — 1” Ch. 


BIENS RÉVÉLÉS. — AcqiIrecrs. — Di- 

CRÉ4XCE. — Hosrtcx ois Qctxxx-V IXGTS. — 

ItoX VISE B ELUE. — AcTIOB. POESCRir- 

TIOS. — FoRRAUTtS. — CoXTEAtaTE. — 
Droit acqivs. 

L’hospice des Quinie-l' ingts n'a-l-ilitèquele 
mandataire de l’adntinislralion des domai- 
nes, dans ta tente par lui /aile des biens 
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domaniaux révélés à son profil; et, par 
suite, lei droit» et actions tisultant de la 
déchéance encourue par le» acquéreur» ap- 
partiennent-ils an domaine belge comme 
successeur du domaine français ? — Rés. 
aff. (Décret du 6 lévrier 1810.) 

La déchéance encourue par les acquéreurs de 
biens rétéiés a l elle eu pour effet d'anéan- 
tir le contrat d’acquisition , même en ce 
sens qu'il ne puisse plus être invoqué pour 
servir de base à la prescription décennale (')? 

— Rés. aff. ( Loi du 15 floréal an x, arl. 8; 
arreté du 7 nov. 1814, arl. 3.) 

Depuis la promulgation de l’arrêté du 7 «o- 
r embre 1814, les acquéreurs de biens révélés 
qui n’ont pas satisfait, dans te délai pres- 
crit, aux obligations que leur imposait cet 
arrêté, ont-ils été déchus ipso facto, sans 
signification préalable d'une contrainte f 

— Rés. aff. ( Ihid. ) 

La contrainte qui , aux termes de l’article 8 
delà loi du 15 floréal an x, detail être si- 
gnifiée aux acquéreurs de biens nationaux 
pour les mettre en demeure et faire courir 
le délai de la déchéance, n’était-elle qu'un 
mode d'avertissement auquel ait pu être sub- 
stituée la simple promulgation d’une dispo- 
sition légistative d’après laquelle ta dé- 
chéance était encourue par la seule expira- 
tion du délai fixé f — Rés. aff. ( Ibid., et arg. 
ait. 9, C. civ.) 

Des immeubles considérables situés en 
Belgique , ayant appartenu à des corpora- 
tions religieuses supprimées, avaient été 
celés à l'administration des domaines. 

Lu sieur I.aratou offrit au gouvernement, 
au notu de personnes qui ne voulaient pas 
se faire connaître, de révéler ces biens au 
profit d'établissements de bienfaisance cl 
de l'instruction publique, et sous certaines 
conditions exprimées dans un décret du 
8 février 1810, par lequel celte offre fut 
acceptée. 

Par l'art. 3 de ce décret il fut statué que 
les sommes à provenir des biens dont s’agis- 
sait seraient versées à la caisse d'amortisse- 
ment qui en tiendrait compte avec l'intérét 
et seraient employées, savoir : un tiers pour 
la maison des orphelines de l'impératrice; 
entiers pour l'instruction publique et des 
établissements de bienfaisance du dépnrle- 
tnentde la Charente Inferieure à désigner; 


(') l.a prescription a été écartée sons un autre 
point de vue, niais d'après des circonstances de 
fait. 


enfin un tiers à l'hospice impérial des Quinze- 
Vingls,qui ne pourrait élrc employé au profit 
dudit établissement que sur les dispositions 
prescrites par le ministre de l'intérieur. 

Parmi les biens qui furent révéles se trou- 
vaient une maison et autres bâtiments, jar- 
din et verger de la contenance de 56 per- 
ches, situés à Villers- Saint • Antand , ayant 
appartenu à l'abbaye du même nom, et qui 
avaient été concédés, à titre d’emphytéose, 
en 1760, au sieur François Leclercq pour 
99 ans. 

Par dépêche du ministre de l’intérieur du 
8 mars 1810, l'hospice des Quinze- Vingls fut 
autorisé à vendre une certaine quantité des 
biens révélés, et celui dont il s’agit ici en 
faisait partie : la vente eut en effet lieu, par 
acte des 33 et 93 novembre 1810, au profit 
du sieur Messine. Il fut stipulé dans le con- 
trat que le prix serait versé dans les caisses 
de l'Etat, sauf à en faire compte à l'hospice 
des Quinze-Yingls, et payé de la même ma- 
nière et aux mêmes époques que celles éta- 
blies pour les domaines nationaux par les 
lois des 13 et 18 floréal an x. 

Il parait constant que l’acquéreur Mes- 
sine revendit le bien dont il s'agit en sep- 
tembre 1811 à un sieur Ralasse; mais le 
contrat n'a pas été produit. 

En cet état de choses survint l’arrété du 
prince souverain des Pays-Bas, du 7 novembre 
1814, d'après lequel les acquéreurs des biens 
révélés devaient, dans les deux mois à comp- 
ter de la publication de cet arrêté, justifier 
aux receveurs des domaines de la situation, 
de leurs contrais d’acquisition, et faire viser 
les quittances des termes payés (art, 1"). 
Ceux échus cl à échoir devaient être payés 
dans la caisse du receveur des domaines à 
Bruxelles (art, 9); et l’art. 3 de cet arrêté 
portait : — « Les acquéreurs des biens dont 
s'agit qui ne se conformeraient pas aux 
dispositions de l'article précédent encour- 
ront la peine de déchéance, qui s'opérera de 
plein droit sans aucune formalité; de ma- 
nière que si l'administration îles domaines 
parvient, dans la suite, à découvrir des 
biens de la nature dont il s'agit, elle pourra 
s'en mettre en possession, sans être tenue à 
aucun remboursement des cinquièmes déjà 
acquittés au gouvernement précédent. » 

Il parait que Ralasse ne se conforma pas 
à cet arrêté et cependant ne fut pas inquiété, 
et que, en mars 1819. il consentit un bail 
du bien litigieux au profil de I.ouis Leclercq, 
successeur de l'emphyléotc François Le- 
clercq, qui l'occupait déjà à ce litre. 

Au mois d'avril 1833, ce bien lut expro- 
prié par les créanciers de Balasse et adjugé 
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à fabrique, qui le revendit, au mois de mai 
1825, à la veuve Dubois. 

I.c 15 mars 1828, et en vertu du bail 
consenti par Balasse à Louis Leclercq en 
1819, la veuve Dubois fit assigner ce dernier 
pour se voir condamner à payer les fermages 
arriérés et à déguerpir; mais Louis Le- 
clercq , qui avait demandé et obtenu du 
syndicat d'amortissement, dès le mois d'août 
1819, le maintien du bail emphytéotique de 
99 ans, consenti au profit de son auteur en 
1760, appela le syndicat en garantie. 

Le syndicat ayant oppose à la veuve Du- 
bois la déchéance encourue par les acqué- 
reurs du bien dont il s’agit, un premier 
jugement ordonna, avant Faire droit, à la 
veuve Dubois de prouver que l'acle de vente 
(primitif) du 22 28 novembre 1810 avait 
été visé par le receveur des domaines à Ath, 
mais elle ne put satisfaire à ce jugement. 
Elle se borna à soutenir que le syndical 
n'avait pas qualité pour lui contester la pro- 
priété du bien en question, parce que ce 
bien avait été atlrihuéà l'hospiccdes Quinze- 
Vmgts, aux droits duquel le syndicat n'était 
pas, et qu'il n’y avait pas lieu à déchéance, 
puisque l'acquéreur n'avait pas été mis en 
demeure par une contrainte, ainsi que l'exi- 
geait l'art. 8 de la loi du 15 floréal an x. v 

Sur ce, le tribunal de Mons rendit, le 
30 juillet 1830, un jugement qui décida que 
la veuve Dubois n'avait aucun droit au bien 
dont il s’agit. Les motifs de ce jugement 
furent : 

« Que par la séparation de la Belgique 
de la France en 1814, l'administration des 
domaines de la Belgique s'est trouvée in- 
vestie de tous les droits qu'avait eus jusque- 
là sur les domaines situés dans ce pays l’ad- 
ministration française; que par cela même 
que la Belgique ne participait plus aux 
avantages des établissements auxquels avait 
été dévolu gratuitement le prix de ces do- 
maines, il était dans l'ordre des choses que 
son gouvernement s'abstint de les doter, 
sans que celte mesure dut avoir aucune 
influence sur l’obligation prise par l'acqué- 
reur, contre lequel l'action de l'administra 
lion restait entière; que s'il pouvait être 
vrai que l'administration des domaines de 
la Belgique eût encore des engagements à 
remplir envers l'hospice desQuinzc-Vingls à 
Paris de la même manière que l'adminis- 
tration française s'y trouvait obligée immé- 
diatement après le contrat des 22 et 28 no- 
vembre- 1810, toujours est-il. aux termes 
dudit contrat, que le sieur Messine avait 
acquis de celte administration ; que celle-ci 
était chargée des poursuites et du recouvre- 


ment du prix de la vente, comme elle l'était 
pour les autres ventes des biens domaniaux, 
ce qui, dans tous les cas. établit suffisam- 
ment l’action qu'a aujourd'hui ladite com- 
mission du syndicat d'amortissement; qu’au 
fond , par les conditions dudit contrat , des 
22 et 28 novembre 1810, et par les disposi- 
tions de la loi du 15 floréal au x, aux- 
quelles il se rapporte , le prix qui a été fixé 
devait être acquitté par cinquièmes , dont 
le premier à l’époque du 28 février 1811, 
et les quatre autres d'année en année, en 
telle sorte que le prix devait être soldé en 
entier le 28 lévrier 181 5; que Marie-Claire Le- 
leu (la veuve Dubois) convient que les quatre 
derniers cinquièmes de ce prix n'ont pas été 
acquittés, qu'elle n’a pas rapporté la preuve 
que le contrat d'acquisition des 22 et 28 
novembre 1810 aurait été visé par le rece- 
veur des domaines de Chièvres, qui était en 
1814 cl 1815 celui de la situation du bien; 
qu'il résulte des arrêtés des 7 novembre 
1814 et 30 janvier 1818, que les acquéreurs 
des domaines révélés ensuite du décret du 
6 février 1810 devaient avoir fait viser le 
1 er mai 1815, au plus tard , leurs contrats 
d’acquisition et avoir acquitté les termes 
échus île leurs prix à la caisse du rece- 
veur des domaines à Bruxelles, cl que leur 
défaut de remplir ces obligations leur avait 
fait encourir la déchéance, qui s’était opérée 
de plein droit sans aucune formalité; qu'il 
résulte encore de l'art. 7 de l'arrété du 16 
mars 1816 que toute réclamation relative 
aux biens révélés , en vertu du décret du 
6 février 1810, était désormais interdite 
aux acquéreurs qui ne se seraient pas con- 
formés aux arretés des 7 novembre 1814 et 
30 janvier 1815; que par ces dispositions, 
qui n'ont aucunement changé les obligations 
des acquéreurs, le roi a pu, comme il l'a 
fait, cl dans la vue d'assurer davantage 
l'exécution de ces obligations, imposer des 
formalités, indiquer les lieux de payement 
et proroger les délais accordés aux acque- 
reurs pour l'acquittement de leurs obliga- 
tions, en attachant à leur refus de s'y con- 
former une déchéance de plein droit. » 

La veuve Dubois a demandé la réforma- 
tion de ce jugement, en se fondant : 

1° Sur ce que la propriété du bien en 
question dans le chef de l'abbaye Saint- 
Amand n'était pas prouvée; que par suite 
le bien n'avait pas passé au domaine; 

2° Sur ce que l'action était prescrite par 
la possession de dix ans de l'appelante et de 
ses prédécesseurs ; 

3" Sur ce que les biens celés étaient attri- 
bués aux hospices et nommément le bien 
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en question & l'hospice des Quinze-Vingts, 
aux droits desquels n’était pas le domaine; 

4° Sur ce que la déchéance ne pouvait 
avoir lieu qu’après une sommation et l'écou- 
lement de quinzaine, d'après l’art. 8 de la 
loi du 13 floréal an x ; 

3“ Sur ce que l'article 3 de l'arrêté du 
C janvier 1816 ne prononce la déchéance 
que contre ceux qui n’ont pas de contrat 
provisoire. 

AiatT. 

LA COUR; — Attendu, en ce qui touche 
le défaut de qualité reproché à l'adminis- 
tration des domaines, partie intimée, qu'il 
résulte des lois sur la matière, et notamment 
de l’art. 9 du décret du 6 février 1810, que 
l'administration de l’hospice des Quinze- 
Vingts n'a point été investie de la propriété 
du bien litigieux; qu'elle n’avait droit qu’à 
une portion du prix à provenir de la vente; 
que si cette administration a procédé elle- 
même à la vente, ce n’est qu'en vertu du 
mandat qu’elle avait reçu du gouvernement, 
par suite de la dépêche du ministre de l'in- 
térieur, du 8 mars 1810, ainsi qu’il eu appert 
de l’acte de vente même , des 99 et 98 no- 
vembre 1810; que c’est encore à tort qu'elle 
voudrait dénier que le bien dont il s'agit est 
domanial, puisque, indépendamment que 
le bail emphytéotique de 1760 prouve celte 
domanialité , l’acte du mois de novembre 
1810, qu'elle invoque , constate que ledit 
bien faisait partie de ceux qui avaient clé 
révélés, et que sans cette condition ledit acte 
serait vicié dans sou essence, par le défaut 
de qualité dans le chef de la partie vendc- 
resse. 

Au fond , et en ce qui concerne la pres- 
cription invoquée par la partie appelante , 
fondée sur l'art. 9963 du C. civ. : 

Attendu que l'appelante n'a point prouvé 
qu’elle eût possédé le bien réclamé; que 
lors même qu'elle eût eu celle possession, 
l'article prérappelé suppose pour son appli- 
cation , outre la bonne foi, l’existence d'un 
juste titre ; que l'appelante ne produit point 
le litre en vertu duquel le sieur Balasse 
serait devenu propriétaire du bien dont 
s'agit, à la date du 96 septembre 1819; que 
ce titre fût-il même produit et ne coutlut-il 
aucune mention relativement au restant du 
prix non encore payé, l'appelante ne pour- 
rait eu tirer aucun avantage, puisqu'il ré- 
sulte du jugement d'adjudication délinitivc 
du 9 avril 1899, que le sieur Balasse, qui se 
qualifie cessionnaire de l'acquéreur primitif 
Messine, a reconnu, lors de l'opposition qu'il 


a faite à la saisie, n'avoir pas entièrement 
satisfait aux conditions de la vente, en ce 
qui concerne le payement du prix, et que le 
tribunal, eu déclarant qu'il serait passé ou- 
tre à l’adjudication du bien avec les droits 
et charges, tel que ledit Balasse le détenait, 
a ordonné que l'adjudicataire serait tenu de 
s’y conformer; d’où il résulte que l'appe- 
lante qui est ici aux droits de l'adjudicataire 
n’a pu ignorer le vice de la possession de son 
auteur et que, par une conséquence ulté- 
rieure, elle ne peut invoquer sa bonne foi ; 

Attendu que l’appelante ne peut s'appuyer 
non plus sur le litre d'acquisition primitive 
des 99 et 98 novembre 1810, puisque cet 
acte se trouve anéanti par l’cflet des arrêtés 
des 7 novembre 1814 et 30 janvier 1813, à 
défaut par l’acquéreur ou ses ayants droit 
de justifier, dans le délai prescrit, de leur 
contrat d’acquisition, eide produire et faire 
viser les quittances des termes payés; que 
si l'article 8 de la loi du 13 floréal an x 
exige qu'une contrainte soit signifiée, l’ar- 
rêté du 7 novembre 1814, pris à une époque 
où le chef du gouvernement exerçait la plé- 
nitude du pouvoir législatif, a pu, sans violer 
la loi du contrat, changer ce mode d’aver- 
tissement à l'égard des acquéreurs qui n'au- 
raient pas fait les justifications voulues par 
l’article 1" de l'arrêté précité, et remplacer, 
quant à eux, la formalité de la contrainte 
par la publication même de l’arrêté; que ce 
dernier mode d'avertissement était d’ailleurs 
le seul qui fût devenu possible par suite des 
événements d'alors, puisque, non-seulement 
le gouvernement belge ignorait quelles som- 
mes avaient été payées et celles qui restaient 
encore dues , mais que même les actes en 
vertu desquels le gouvernement français 
avait fait procéder à la vente des domaines 
révélés lui étaient demeurés inconnus ; 

l’ar ces motifs, oui M. l'avocat général 
Plaisant dans son avis conforme, inet l'ap- 
pellation au néant, etc. 

Du 16 mai 1839. — Cour de Bruxelles. 
— 3” Ch. 


APPEL. — Jcazaxsi coaazcTioaxu.. — 

A V OC AT. — Pocvoll. 

En matière correctionnelle, l’appel interjeté 
ou nom du prévenu, male tant pouvoir 
spécial, par l'avocat qui a plaide ta cause 
en piemière instance, est-il recevable (*)? — 
Rés. nég. (C. crim., art, 909. ) 


(I) Paris, 99 mars 1830; Carnot, sur l’art. 903, 
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Le tribunal correctionnel de Bruxelles j 
ayant condamné aux peines établies par la 
loi le nommé N... pour délit de maraudage, 
son défenseur déclara au greffe interjeter 
appel en son nom, sans cependant mention- 
ner ni rapporter aucun puuroir spécial à cet 
effet, et sans se faire accompagner de son 
client. Il est à remarquer que ce dernier 
était tout à fait illettré. La Cour a déclaré 
l'appel non recevable. 

aaatr. 

LA COUR; — Attendu que l’extrait du 
registre aux actes d'appel du greffe du tri- 
bunal correctionnel de Bruxelles porte que 
l'avocat qui avait plaidé pour le prévenu 
devant ce tribunal a déclaré interjeter appel 
pour et au nom dudit prévenu, sans men- 
tionner ni rapporter un pouvoir spécial A 
cet effet j 

Attendu qu'il résulte des dispositions des 
articles 808 cl suiv. du C. d’insl. crim., que 
la faculté d’appeler n'appartient qu’à la par- 
tie prévenue, et que, s’il ne l’exerce pas par 
lui-méme, il ne peut le faire qu'au moyen 
d'un pouvoir spécial dont il doit constcr 
lors de la déclaration d'appel ; que s’il en 
était d’ailleurs autrement, le mérite de l'acte 
d'appel serait souvent éventuel, ce qui en- 
traînerait les plus grands inconvénients; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
la déclaration d’appel mentionnée au regis- 
tre prerappelé est insuffisante et nulle ; 

Bar ces motifs, annule l'acte d’appel, etc. 

Du 17 mai 1839. — Cour de Bruxelles. 
— 4- Ch. 


TEMOIN. — Coca o'assisi*. — Faits 

PEXTialSTS. 

En matière criminelle, le témoin assigné de- 
vant la Cour d’assises peut être entendu sur 
des rails étrangers à ta prévention ('). 

J. Orlian était accusé d'avoir blessé d’un 
coup de fusil L. Drianne. A l'appui de l’ac- 


n° 8, I. 3, p. 144, cdii. belge, enseigne égale- 
ment que l'appel n'est pas recevable, lorsqu'il a 
été déclaré par l'avocat qui a piaillé la cause, si 
l’avocat n’était pas porteur d’un pouvoir spécial 
de son client, cl il cite un arrêt du 15 mai 1812 
qui l'a ainsi déridé. Si l'article 203 ne porte pas, 
dit-il, que celui qui déclare l'appel sous le nom 
d'un tiers, doit être muni d'un pouvoir spécial, 
cela résulte suOisanintcnt et même uéeessaire- 


cusation, trois témoins furent assignés : im- 
médiatement avant l’audition du troisième 
témoin, le défenseur de l’accusé conclut à 
ce qu'il plût à la Cour de déclarer qu'on 
n’entendrait le témoin sur aucun fait étran- 
ger à la prévention cl qu'aucune espèce de 
question ne pourrait être posée que sur des 
faits qualifiés crimes, délits ou contraven- 
tions par la loi, ni aucune déposition reçue 
que sur de pareils faits. 

ABRtT. 

LA COUR; — Attendu que les témoins 
assignés à la requête du ministère public 
pour l’audience de ce jour sont portés sur 
des listes qui ont été signifiées à l'accusé, 
conformément à l'article 315 du C. d'insl. 
crim. ; 

Qu'aux termes de l'article 394 du même 
Code, les témoins produits, tant par le pro- 
cureur général que par l’accusé, doivent 
être entendus dans le débat, même lorsqu'ils 
n'auraient reçu aucune assignation, pourvu 
dans tous les cas que les témoins soient por- 
tés sur la liste mentionnée en l'article 315 
ci-dessus ; 

Qu'aux termes de l'article 519 du même 
Code, le président, les juges, ainsi que le 
procureur général et les jurés peuvent de- 
mander aux témoins tous éclaircissements 
qu'ils croient nécessaires à la manifestation 
de la vérité, sans distinction ; 

Que l’article 301 du même Code prévoit 
même le cas où un accusé serait inculpé par 
les dispositions des témoins sur un autre 
fait qualifié délit ou crime ; 

Par ces motifs, ordonne qu’il sera passé 
outre à l'audition des témoins portés sur les 
listes signifiées. 

I)u 81 mai 1839. — Cour d'assises de 
Liège. 

TÉMOIN. 

Liège, 22 mai 1832. — V. 22 mai 1833. 


ment des tiispotitions de l'article 204, qui exige 
lin mandat de cette nature pour faire le dépôt au 
greffe de la requête d'appel. Voy. Merlin, 
v ’ Procuration, $ 2, t. 25, p. 320, 5* édit. Voyct 
aussi Dalloz, t. 2, p. 191 ; Gand, 13janvicr 1835; 
Liège, 2 janvier 1841 ( Patte p. 344), 10 août 
1849) Pa*U\, 1849, p. 12. Voy. encore Legra- 
verentl, t. 2, p. 263, edil. belge de 1839. 

(>) Y. cour d'assises de la Corse, 14 mai 1838. 
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COMPÉTENCE COMMERCIALE. - Mar- 
chands. — Acte de cohierck. 

Le s contestations entre marchant!» ne sont 
île la compétence de» tribunaux île com- 
merce, qu'autant que te fait qui y donne 
lieu est un acte de commerce, bien qu’il 
s’agisse d’objets dont les deux parties font 
négoce. — ( Arg., art. 631, $ 1", et art. 63i, 
jj 0, C. connu.) 

Ainsi, l’action intentée par un marchand de 
chevaux contre un antre, en restitution de 
plusieurs chevaux qu' il prétend lui appar- 
tenir, et avoir fait placer, suivant conven- 
tion , dans l’écurie du défendeur pour y 
être nourris et soignés pendant quelques 
jours, moyennant le payement des frais de 
nourriture et autres, ne tloil-elle pas appar- 
tenir à la juriiftction commerciale, par la 
considération que tes deux parties sont 
commerçantes et que l'obligation qui donne 
lieu a» procès se rapporte au commerce 
des parties, bien qu’elle ne soit pas nomi- 
nativement qualifiée d’acte commercial par 
la loi (■)?— Rés. nég. (C. de connu., art. 631, 
§1", et art. 632, § 6.) 

Le sieur I.cnilormi , marchand de che- 
vaux, avait intenté devant le tribunal de 
commerce une action au sieur Grusclen , 
également marchand de chevaux, en resti- 
tution de plusieurs chevaux qu'il prétendait 
lui appartenir et avoir fait placer, suivant 
convention, dans les écuries de l'intimé, 
pour y être nourris et soignés pendant quel- 
ques jours, moyennant les frais de nourri- 
ture et autres. Le tribunal se déclara com- 
pétent. — Appel. 

L'exception d'incompétence fut repro- 
duite. Le ministère public fut d'avis qu'il 
n'y avait pas lieu de l'admettre. Il a dit en 
substance : La contestation s’agite entre 
marchands de chevaux. On cxcipc d'incom- 
pétence, parce que l'objet du procès n’a 
rien de commercial. C'est : 1" un dépôt de 
marchandises ; 2” une question de propriété 
de chevaux. La compétence des tribunaux 
de commerce est plutôt matérielle que per- 
sonnelle, c’est-à-dire que, quelle que soit la 
profession des parties, il faut indépendam- 
ment de cette circonstance que l'objet de 
l’obligation soit commercial. Une différence 
résulte cependant de la qualité des parties : 


(i) Voy. pour l'affirmative , Carré, Lois de la 
Compit., t. 4, p. 353, u° 464, édit, de De mal. 


sj elles ne sont pas marchandes l’une et 
I autre, il faut que l'objet du procès soit un 
acte expressément qualifié acte de commerce 
par une disposition de la loi, puisque les 
tribunaux de commerce ne peuvent connaî- 
tre que tics contestations qui leur sont ex- 
pressément attribuées par la loi. Lorsqu’au 
contraire , la discussion s'agite entre des 
parties commerçantes l’une et l'autre, il 
stillit que l'acte ou l'obligation qui donne 
lieu au procès se rapporte au commerce 
des parties, quoique l’acte ne soit pas no- 
minativement qualifié d'acte commercial ; 
alors la qualité des parties et le rapport de 
l’acte avec leur commerce donnent à l’acte le 
caractère de commerce. C’est là une pré- 
somption établie expressément par la loi. 
Ainsi, un dépôt de marchandises qui n'au- 
rait rien de commercial entre parties non 
marchandes, sera commercial entre mar- 
chands. Ainsi encore, la question de pro- 
priété de chevaux ou d'autres marchandises 
qui n’aura rien de commercial entre autres* 
que des marchands, sera une question com- 
merciale entre marchands, les tribunaux du 
commerce trouvant alors leur juridiction 
établie par l’article 631, 5 1", et G32, § C. 
Si ces dispositions ne doivent pas être en- 
tendues d’une manière absolue, il suffit in- 
contestablement que l'objet de la contesta- 
tion dépende du commerce des parties, et 
s'y rattache nécessairement. La Cour n'a 
pas admis ce système. 


ARRÊT • 

LA COUR; — Attendu que d’après l’ex- 
ploit introductif d’instance et la sommation 
flu* l’a précédé, l’aclioir intentée contre 
l'intimé par l'appelant a pour objet la resti- 
tution de plusieurs chevaux que ce dernier 
prétend lui appartenir et avoir fait placer, 
suivant convention, dans les écuries de l’in- 
timé pour y cire nourris et soignés pendant 
qucdques jours, moyennant le payement des 
frais de nourriture et autres; 

Attendu que l'engagement qui sert de 
hase à celte action ne constitue pas un acte 
de commerce, et que si l'intimé l’avait réel- 
lement contracté, il ne se serait pas obligé 
comme marchand de chevaux, d’où il suit 
que la contestation n'est pas de la compétence 
des tribunaux de commerce; 

Par ces motifs, SI. l'avocat général Plai- 
sant entendu , déclare que le tribunal do 
commerce était incompétent. 

Du 23 mai 1832. — Cour de Bruxelles. 
- 3' Ch. 
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1» CONTRAINTE PAR CORPS. — Chefs de 

JIGEMKST. — RtroDMETIOS. 2” I.OI DF 

15 OEMMIMAL AM Tl. — ABEOGATIOM. — 
3° Elargissement. — Delai. — Dommaues- 
IMTtktTS. 

1“ Lorsque sur l'appel il’un jugement, por- 
tant condamnation par corps au payement 
d’une certaine somme, ce jugement a été 
réforme quant à la hauteur de la somme à 
payer qui a été réduite , sans qu'il ail élê 
parlé, devant le juge d’ appel, de la con- 
trainte par corps, te jugement continue-t-il 
à subsister, quant à ce point, et la con- 
trainte par corps peut-elle par suite être 
exercée pour obtenir le payement de la 
somme ainsi réduite ? — Rés. aff. 

2» L'article 18, n« 6, du titre lll de la loi du 
15 germinal an vi, portant que toute per- 
sonne légalement incarcérée pourra obte- 
nir son élargissement de plein droit par le 

* laps de cinq années consécutives de déten- 
tion, est-il applicable aux contraintes en 
matière commerciale comme aux contrain- 
tes en matière civile (<)? — Rés. aff. 

Cette disposition, entant qu’elle est applicable 
aux contraintes en matière commerciale, 
a-t-elle été abrogée soit par le Code civil, 
soit par le Code de procédure ou par le 
Code de commerce. — Rés. nég. 

Le Code de procédure ne s’esl-il occupé de la 
contrainte par corps en matière commer- 
ciale, et n’a-t-il abrogé en celte mulière les 
dispositions de la loi du 15 germinal an vi, 
qu’en ce qui concerne la forme seulement, 
et non quant au fond du droit T — Rés. aff. 

En supposant que l’abrogation prononcée par 
l’arf. 1041 du C. de pr. cio. doive s’étendre 
aux matières commerciales , est-ce seule- 
ment pour ce qui concerne les lois, tout «- 
mes, usages et règlements relatifs à la pro- 
cédure en matière commerciale? — Rés. aff. 

Suit-il de ce que ce sont tes tribunaux civils 
qui connaissent de l’exécution des juge- 
ments rendus par les tribunaux de com- 
merce , que les modes d'élargissement en 
matière tle commerce doivent être les mê- 
mes qu’en matière civile? — Rés. nég. 

3» La toi du 15 germinal an vi, n’imposant 
point au créancier l’obligation d’élargir 
le débiteur au moment me me de l’expira- 
tion des cinq ans, peut-on dire qu’il est en 
demeure de remplir son obligation, et par 


(') Voy. Dalloz, I. 0, p. 407; Theminc, n” 930; 
Br., 12 août 1823. Voyez aussi Br., 30 déc. 1835. 


suite passible envers le débiteur de dom- 
mages-intérêts en n’élargissant pas ce der- 
nier immédiatement après l’expiration de 
ce délai (*) ? — Rés. nég. 

Jugement du tribunal de commerce de 
Louvain en date du 23 mars 1818, qui con- 
damne solidairement et par corps les sieurs 
Maes et Tricot, envers les sieurs Devlces- 
ehouwere etNoé, au payement d'une somme 
de 4,510 flor. 90 cents pour solde de compte. 
I.c sieur Macs interjette appel de ce juge- 
ment, qu’il prétend lui avoir infligé grief, 
et la Cour, par arrêt du 23 octobre 1824, le 
met au néant, mais en tant seulement qu'il 
avait condamné le sieur Maes au payement 
de la totalité de la somme prémenlionnée, 
tandis qu'il n'en devait que la moitié, que la 
Cour le condamna à payer. Le sieur Maes 
est incarcéré à défaut de payement de celle 
dernière somme, et, après avoir subi plus 
de cinq ans de détention, il demande son 
élargissement, en vertu de l’article 18, n*6, 
du titre III de la loi du 15 germinal an vi, 
portant « que toute personne légalement 
« incarcérée pourra obtenir son élargisse- 
« ment de plein droit, par le laps de cinq 
n années consécutives de détention. » Il sou- 
tient en outre qu'il a été contraint par corps 
sans qu'il y eill de titre valable à celte fin, 
le jugement du tribunal de commerce de 
Louvain qui prononçait la contrainte par 
corps ayant été réformé par arrêt de la Cour, 
cl cet arrêt n'ayant rien statué relativement 
à cette contrainte. Il soutient enfin que, 
dans tous les cas, les sieurs Devlccschouwere 
et Noé auraient dû le faire élargir immédia- 
tement après l'expiration de cinq ans; qu'en 
ne le faisant pas, ils sont restés en défaut 
de satisfaire à leur obligation , ce qui les 
rend passibles de dommages-intérêts pour 
chaque jour de retard, aux termes de l'arti- 
cle 1151 du Code civil, et il réclame de ce 
chef la somme de 23 francs par jour, en 
invoquant encore à l’appui de celle préten- 
tion la disposition de l'article 117 du Code 
pénal. Jugement qui ordonne l'élargissement 
du sieur Macs, en condamnant, pour tous 
dommages-intérêts, les sieurs Dcvlceschou- 
werc et Noé aux dépens de l’instance. Ceux- 
ci appellent de ce jugement. Ils soutiennent 
que l’arrél du 23 octobre 1824, n’ayant mis 
à néant le jugement du tribunal de Louvain 
du 23 mars 1818 qu'en ce qui concernait 
seulement la hauteur de la somme à laquelle 
l'intimé avait été condamné, l'avait main- 


(*) Voy. Dalloz, t. C, p. 487. 
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tenu, en tant qu’il concernait la contrainte 
par corps; que tes dispositions du titre III 
de la loi du 13 germinal an vi, dont l'art. 18, 
n” 3, invoqué par l’intimé, fait partie, n'é- 
taient relatives qu’à la contrainte par corps 
"ii matière civile, tandis qu’il s'agissait ici 
de contrainte par corps en matière commer- 
ciale; que d’ailleurs ces dispositions avaient 
été abrogées par le Code civil, qui contient 
un titre entier sur la contrainte par corps, 
et par le titre XV du livre V du Code de 
procédure civile, intitulé De l’emprisonne- 
menl, dont l’article 800 détermine les cas 
d’élargissement, au nombre desquels ne se 
trouve pas la détention depuis cinq ans; que 
cette abrogation résultait encore de la dis- 
position formelle de l’article 1041 du Code 
de procédure civile précité, ainsi que de 
l'article 442 du même Code, qui attribue 
aux tribunaux civils la connaissance de 
l’exécution des jugements rendus par les 
tribunaux de commerce; qu'enfin le Code 
de commerce lui -même prononçait aussi 
cette abrogation ; que c’était donc à torique 
le premier juge avait ordonné l'élargisse- 
ment de l'intimé. Ce dernier appelle de son 
côté incidemment, et prétend que le premier 
juge lui a infligé grief en ne lui accordant 
pas les dommages-intérêts par lui réclamés. 

xaatT. 

I.A COUR; — Sur le moyen fondé sur le 
défaut de litre pour exercer la contrainte 
par corps : 

Attendu que, par jugement du tribunal 
de commerce de Couvain en date du 23 mars 
1818, l’intime Maes a été condamné par 
corps et solidairement, avec le nommé Tri- 
cot, à payer aux appelants la somme de 
4,310 flor. 90 cents pour solde de compte; 
— Que sur l’appel interjeté par ledit Maes, la 
Cour a, par arrêt du 23 octobre 1824, mis 
ce jugement à néant, mais seulement en tant 
qu'il condamnait Maes à payer la totalité de 
ce solde de compte, et émendanl quant à ce, 
l’a condamné à payer la somme de 2,233 fl. 
43 c., étant la moitié dudit solde de compte; 
qu’ainsi le susdit jugement a été maintenu 
et a continué de subsister, en tant qu'il pro- 
nonçait la contrainte par corps, d’autant plus 
qu’alors la question de savoir s’il y avait 
lieu à prononcer la contrainte par corps 
n’avait même pas été reproduite devant la 
Cour ; 

Attendu que de ce qui précède il résulte 
que lesdits jugement et arrêt formaient en- 
semble un litre valable et suffisant pour con- 
traindre ledit Maes par corps au payement 
de la somme de 2,233 fl. 45 c., à laquelle il 


avait été définitivement condamné par cet 
arrêt; 

Attendu que l'acte d'écrou prouve que 
c'est en vertu desdits jugement et arrêt, et 
pour la somme à laquelle il avait été con- 
damné par cet arrêt, que Macs a été empri- 
sonné le 19 février 1825; qu’ainsi ce moyen, 
fût-il ici recevable, ne serait néanmoins pas 
fondé. 

Sur le moyen fondé sur la détention con- 
sécutive depuis plus de cinq années : 

Attendu que, d'après la loi du 13 genn. 
an vi, il y a deux espèces de contrainte par 
corps bien distinctes, l’une en matière civile, 
l'autre en matière commerciale; 

Attendu que les dispositions du titre III 
delà même loi, intitulé : Du mode d’exécu- 
tion des jugements emportant contrainte par 
corps, sont communes aux deux espèces de 
contraintes ; qu’ainsi l'article 18, n° 6. de ce 
titre, portant « que toute personne légale- 
« meut incarcérée pourra obtenir son clar- 
« gisscmenl de plein droit par le laps de 
« cinq années consécutives de détention, » 
est applicable aux contraintes en matière 
commerciale comme en matière civile: 

Attendu que cette disposition, en tant 
qu’elle est applicable aux contraintes en ma- 
tière commerciale, n'a pas été abrogée par 
le Code civil, le litre de ce Code sur la con- 
trainte par corps énonçant expressément 
que la contrainte dont il est question n’est 
qu’une matière civile, et l'article 2070 du 
même Code ajoutant en outre qu'il n’est 
point dérogé aux lois particulières qui auto- 
risent la contrainte par corps en matière de 
commerce; 

Attendu que cette disposition n'a non plus 
été abrogée d'une manière formelle par le 
Code de procédure, aucun article de ce Code 
ne prononçant en termes exprès l'abroga- 
tion, soit de la loi du 15 germinal an vi en 
général, ni de l'article 18, n" 6, du titre 111 
de cette loi, en particulier ; — Qu'à la vérité 
on prétend que le titre XV du livre V du 
Code de procédure, intitulé : De l’emprison- 
nement, relatif à la procédure en matière de 
contrainte par corps , aurait remplacé le 
titre III de la loi du 15 germinal an vi, aussi 
relatif à la procédure en matière de con- 
trainte par corps, et aurait ainsi réglé tout 
ce qui concernait la procédure pour les deux 
espèces de contraintes, et que l'article 800, 
qui fait partie de ce titre XV, déterminant 
les cas d'élargissement, du nombre desquels 
n'est pas la détention depuis cinq ans, cette 
disposition de la loi du 15 germinal an vi se 
trouvait implicitement abrogée, même pour 
| les matières commerciales; 
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Mais attendu à cet égard que ce titre XV 
contient deux espèces de dispositions, l'une 
relative aux formes ou à la procédure, pour 
effectuer la contrainte par corps, l'autre re- 
lative au fond du droit, qui ne dépend point 
des formes, cl qu’à celte dernière espèce 
appartiennent les dispositions de l'art. 800, 
qui règlent les cas où l'on peut obtenir 
rélargissement ; 

Attendu que le législateur s’étant occupé, 
dans le Code de procédure, de la procédure 
en matière commerciale, on peut tenir pour 
constant que les dispositions de la première 
espèce, celles relatives à la procédure en 
matière de contraintes, ont été abrogées et 
remplacées par les dispositions du litre XV 
prémentionné, tant en matière commerciale 
qu’en matière civile ; 

Attendu que, pour pouvoir soutenir qu'il 
en est de même des dispositions de la 
deuxième espèce, celles relatives au fond 
du droit commercial, et nommément celle 
de l'article 18, n° 6. du titre 111 de la loi du 
15 germinal, il faudrait qu’il fut prouvé que 
le législateur ait voulu remplacer tout ce 
titre III par le titre XV précité du Code de 
procédure, ce qui n’est dit nulle part, ou il 
faudrait qu'il conslât que le législateur se 
soit occupé dans le Code de procédure du 
fond du droit commercial, ou au moins que 
les dispositions de l’article 800 du Code de 
procédure sont inconciliables avec celle de 
l’article 18, n“ 6, du litre III de la loi de 
germinal ; 

Attendu que le législateur, en modifiant 
par le Code civil des lois sur la contrainte 
par corps eu matière civile, quant au fond 
du droit, a formellement déclaré, par l'arti- 
cle 2070, qu’il n’entendait aucunement dé- 
roger aux lois particulières, qui autorisent 
la contrainte par corps en matière de com- 
merce ; qu’on doit en inférer que son inten- 
tion a été de renvoyer au Code de commerce 
tout ce qui concernait le fond du droit com- 
mercial en matière de contrainte par corps, 
pour y être réglé délinilivcnient, comme ce 
qui concernait le fond de ce droit en matière 
civile venait d’être réglé par le Code civil, 
et non pas de renvoyer ce point au Code de 
procédure, qui ne devait être en quelque 
sorte qu'une suite et un appendice du Code 
civil, ayant principalement pour objet les 
formes de procéder; qu’ainsi l'article 800 
du Code de procédure ne peut avoir eu pour 
but que de remplir une lacune qui se trou- 
vait dans le Code civil, relativement aux 
contraintes en matière civile, et qui avait 
été aperçue après la publication du Code 
civil; 


Attendu que la discussion du Code de 
procédure prouve d'ailleurs que l'intention 
du législateur n'a pas été d'y toucher au 
fond du droit commercial ; car on y voit que 
l'article 813, n° 8, du projet de ce Code, 
portail une disposition du droit commercial, 
par laquelle, après avoir accordé l'élargisse- 
ment au septuagénaire, on le lui refusait s'd 
était marchand ou négociant, et que le con- 
seil d'Etat raya cette modification, non pas 
pour étendre l’élargissement aux commer- 
çants comme à ceux qui ne l'étaient pas, 
mais parce que ce point étant commercial 
devait être discuté lors de l'examen du Code 
de commerce, et que le Code de procédure 
ne devait s'occuper que des formes; 

Attendu encore que la chambre des dépu- 
tés de France, dont l'opinion doit être d'un 
grand poids lorsqu'il s'agit d'expliquer le 
sens dans lequel une loi a été conçue, était 
unanimement d’avis, lorsqu'en 1817 le gou- 
vernement lui présenta un projet de loi 
concernant quelques changements à faire à 
l’exercice de la conlrainte par corps, que 
l'article 800 du Code de procédure n'avait 
pas abrogé, en matière de commerce, la dis- 
position contenue dans len” G de l’art. 18 
du lit. III de la loi du 13 germinal an n, et 
qu'il n'y avait de désaccord que sur le point 
de savoir si l'on devait abroger cette der- 
nière disposition par la loi nouvelle dont on 
discutait le projet; 

Attendu enfin que les dispositions de l'ar- 
ticle 18, n" G, du {titre III de la loi de ger- 
minal, et de l'article 800 du Code de pro- 
cédure, peuvent très-bien coexister, et ne 
sont par conséquent ni contradictoires ni 
inconciliables; 

Attendu qu’on oppose en vain que cette 
disposition serait abrogée par l’article 1041 
du Code de procédure; parce que si l'abro- 
gation prononcée par cet article doit s'éten- 
dre aux matières commerciales, ce ne peut 
être jamais qu'aux lois, coutumes, usages cl 
règlements relatifs à la procédure en matière 
commerciale, et ainsi aux dispositions de la 
loi du 13 germinal an vi, qui règlent les for- 
mes de la contrainte, que cette abrogation 
peut s'étendre, et nullement aux dispositions 
de la meme loi relatives au fond du droit 
commercial, cet article se bornant à abroger 
les lois, coutumes, usages et règlements re- 
latifs à la procédure; 

Attendu que c’est encore en vain que l'on 
cherche a argumenter de l'article 412 du 
Code de procédure, d'après lequel ce sont 
les tribunaux civils qui connaissent de l'exé- 
cution des jugements rendus par les tribu- 
naux de commerce, pour en inférer que les 
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modes d'élargissement doivent cire les mê- 
mes en matière civile comme en matière de 
commerce; car tout ce qui peut résulter de 
ce renvoi devant les tribunaux civils, c'est 
qu’ils feront exécuter les contraintes pro- 
noncées par les tribunaux de commerce, et 
qu’ils les feront exécuter telles qu'elles doi- 
vent l'être en matière de commerce et d'a- 
près le droit commercial, cl non pas telles 
qu’elles doivent l'être d'après le droit civil 
cl pour les matières civiles ; 

Attendu que cette disposition n’a non 
plus été abrogée par le Code de commerce, 
ce Code ayant expressément maintenu, par 
son dernier article, toutes les anciennes lois 
touchant les matières commerciales, sur 
lesquelles il n'avait pas été statué par ce 
même Code, comme sont celles relatives à 
la contrainte par corps, ce qui est d'autant 
plus vrai, que c'est en vertu de la loi du 
13 germinal an vi qu’on prononce encore 
aujourd'hui la contrainte par corps en ma- 
tière de commerce ; 

Attendu que de tout ce qui précède il 
résulte que la disposition du n° 6 de l'arti- 
cle 18, titre III de la loi du 13 germ. an vi, 
qui accorde au débiteur incarcéré son élar- 
gissement après une détention de cinq années 
consécutives, n'a jusqu'ores été abrogée en 
matière commerciale ; qu’ainsi ce deuxième : 
moyen de l'intimé est fondé, et qu'il y a lieu 
à confirmer, sous ce rapport, le jugement 
dont appel. 

Sur l’appel incident : 

Attendu que la Cour ayant décidé ci des- 
sus que l'intimé avait été valablement em- 
prisonné, il n'y a pas lieu à lui accorder des 
dommages-intérêts, sous le prétexte que son 
emprisonnement aurait été dès le principe 
nul et illégal ; 

Attendu qu'aux termes de l'article 1146 
du Code civil, les dommages-intérêts ne sont 
dus que lorsque le débiteur est en demeure 
de remplir son obligation; 

Attendu que la loi du 15 germinal an vi 
n'impose pas au créancier l'obligation d'é- 
largir le débiteur au moment même de 
l'expiration des cinq années de détention, 
mais se borne à dire que le débiteur pourra 
obtenir ion ilargiisemenl ; qu'on ne saurait 
donc soutenir que le créancier est en de- 
meure de remplir son obligation en n'élar- 
gissant pas son débiteur immédiatement 
après l'expiration des cinq années; 

Attendu qu'il était au pouvoir de l'intimé 
de faire cesser sa détention immédiatement 
après l'expiration de ce terme, en faisant 
ordonner sa mise en liberté; qu'ainsi il n'y 
a pas lieu à lui adjuger des dommages-inté- 


rêts pour chaque jour de retard depuis 
l'expiration dudit terme de cinq années; 

Attendu enfin qu'aux termes de l’art. 1 161 
du Code civil, dans le cas même où il y au- 
rait dol de la part du débiteur, ce qu'on ne 
saurait ici reprocher aux appelants, les dom- 
mages et intérêts ne doivent comprendre, à 
l’égard de la perte éprouvée par le créancier 
et du gain dont il a été privé, que ce qui 
est une suite immédiate et directe de l'in- 
exécution de l’obligation ; 

Attendu que l'intimé, loin d'avoir prouvé 
que, par la continuation de sa détention de- 
puis sa demande en élargissement, il aurait 
éprouvé une perle ou aurait été privé d’un 
gain quelconque, n’a pas même offert cette 
preuve, mais s’est borné à demander, à titre 
de dommages-intérêts, une somme de 25 Ir. 
par jour, en se fondant sur l’article 117 du 
Code pénal, disposition évidemment étran- 
gère à la contestation dont il s'agit ici; 
qu’ainsi en ne condamnant les appelants 
pour tous dommages-intérêts qu'aux dépens 
de l'instance, le premier juge n'a infligé au- 
cun grief â l'intimé ; 

l'ar ces motifs, M. Ecliljean, premieravo- 
cat général, entendu et de son avis, met les 
appels principal cl incident au néant, etc. 

Du 23 mai 1832. — Cour de Br. — 1 r « Ch. 

Remarque.— On trouve dans Sirey. 1.18, 
2» p., p. 214 et suiv., un long et lumineux 
rapport sur la question principale que ré- 
sout l'arrêt ci-dessus, fait à la chambre des 
pairs de France, par M. Abrial, ancien mi- 
nistre de la justice. Ce rapport est dans le 
sens de notre arrêt, cl l’on y trouve cités un 
grand nombre d'autres arrêts et de juge- 
ments rendus dans le même sens. 

On peut présenter ainsi la substance de 
ce rapport : 

« La loi du 15 germinal an vr avait un 
litre de la contrainte par corps, en matière 
civile; un titre de la contrainte par corps, 
en matière de commerce ; et un troisième 
litre, réglant ce qui concernait l'exécution, 
cl les cas où il y avait lieu à élargissement, 
tant en matière civile qu’en matière de 
commerce. 

« Le Code civil a réglé la contrainte par 
corps en matière civile exclusivement ; c'est 
ce qu’il dit, en d'autres termes, par son ar- 
ticle 2070. 

■■ Le Code de procédure civile n’est, en 
quelque sorte, qu'une suite, un appendice 
du Code civil..: Donc le Code de procédure 
civile, se référant au Code civil, n’a pu tra- 
vailler que sur la contrainte par corps en 
matière civile. L’article 800 de ce Code est 
donc étranger à la contrainte par corps en 
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matière commerciale, et par conséquent il i 
n’a pu abroger Ucileinenl la disposition de- 
là loi du lit germinal an vi, qui n’est d'ail- 
leurs expressément abrogée par aucune loi. 
Uouc, etc... » 

liais, ne pourrait-on pas dire : Est-il abso- 
lument vrai que le Code de procédure ne 
règle ce qui concerne la contrainte par corps 
qu'en matière civile? 

D'abord, rien ne répugnerait à ce que le 
Code de procédure eut fait pour la contrainte 
par corps, dans les deux matières, ce qu'a- 
vait fait le titre III de la loi du 18 germinal 
an vi, qui recevait son application dans l'une 
comme dans l'autre. 

D’autre part, le titre XV du Code de pro- 
cédure est, bien incontestablement, applica- 
ble à la contrainte par corps en matière de 
commerce, au moins quant à la forme. En 
outre, à défaut de dispositions dans le titre 
spécial de la procédure devant les tribunaux 
de commerce, ne sont ce pas les dispositions 
générales de ce Code qui doivent servir de 
règle? El pourquoi l'article 800 serait-il le 
seul qui ne pût être invoqué en matière 
commerciale? 

Ce n'est pas mémo tout l'article 800 qui 
serait inapplicable en matière commerciale ; 
car il est évident que les n“ 1 , 2, 3 et 4 de 
cet article doivent recevoir leur application 
en cette matière comme eu matière civile. 

A la vérité, il a été jugé que le n* S et der- 
nier, d'jprès lequel le débiteur doit obte- 
nir son élargissement quand il a atteint sa 
soixante et dixième année, n'est applicable 
qu'en matière civile. 

Hais n'y a-t-il pas quelque chose d'anomal 
dans ce résultat de la jurisprudence? 

« l.c debiteur pour cause civile obtiendra 
« son élargissement quand il aura atteint 
» l’àge de soixante et dix ans. Le débiteur 
« pour cause commerciale ne l'obtiendra pas 
« dans le même cas. » 

« Eu sens inverse. Le débiteur pour cause 
« commerciale obtiendra son élargissement 
« après cinq ans de détention. I.e débiteur 
« pour cause civile restera trente ans, qua- 
« rante ans en prison, s'il doit s'écouler ce 
« laps de temps avant qu'il atteigne sa 
« soixante et dixième année. » 

Ainsi, à l'égard d’un même moyen de con- 
traindre deux débiteurs à satisfaire aux con- 
damnations prononcées contre eux, la loi est 
lonlât plus sévère, lanlôl moins sévère pour 
l’un que pour l’autre... 

Nous n'avons point entendu, par les ré- 
flexions qui précèdent, nous mettre en oppo- 
sition avec la jurisprudence : nous avons 
voulu seulement soumettre à la méditation 


l des magistrats et des jurisconsultes le doute 
qui peut en résulter. 

Nous ajouterons qu'un arrêt de la cham- 
bre des vacations de la Cour de Bruxelles, 
du lé août 1833, a jugé que le Code de 
procédure avait abrogé la disposition de la 
loi du IIS germinal an vi, qui faisait cesser 
de plein droit la contrainte par corps après 
cinq ans de détention. S. L. 


EXÉCUTION PROVISOIRE. — Testaurrt 

ACTHESTIQIR. — IsVESTAlRE. — DEFISSES. 

Bien que le testament par acte public soit 
compris dans la généralité des termes titre 
authentique, dont se sert le n • I" de /'arti- 
cle 135 du Code de procédure civile, si ce 
testament est cependant attaqué, et si les 
vices qu’on lui oppose sont de nature à en 
entraîner ta nullité s'ils étaient vérifiés, te 
juge ne doit-il en ordonner l’exécution pro- 
visoire qu’avec les précautions convenables 
pour conserver les droits de toutes les par- 
ties (<)? — Rés. nég. 

Le sieur Debeckcr avait fait un testament 
par acte public, par lequel il avait appelé 
l'une de ses parentes à l’universalité de sa 
succession , i l’exclusion de scs héritiers. 
Ceux-ci prétendirent que ce testament était 
infecté de divers vices qui devaient en en- 
traîner la nullité, et ils s’opposèrent à ce que 
l’héritière instituée le mit à exécution. Hais 
cette exécution fut ordonnée par le juge 
qui, se fondant sur ce qu’il y avait titre au- 
thentique, déclara son jugement exécutoire 
par provision, aux termes de l'article 135, 
n° 1 ,r du Code de procédure civile. Les héri- 
tiers exclus demandèrent des défenses, et la 
Cour statua comme suit. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que te testament 
par acte public est compris dans la généra- 
lité des termes titre authentique, dont se 
sert le n“ 1 •' de l'article 1 35 du Code de pro- 
cédure civile; 

Attendu néanmoins que lorsque le testa- 
ment est attaqué, il se trouve en conflit avec 
le titre d'héritier légal, et que, lorsque les 
vices qu'on reproche à ce testament sont de 
nature à entraîner sa nullité, s'ils étaient 
vérifiés, il est de la prudence du juge de 


(*) Liège, 1 1 juillet I82i. et la noie, et Bruxelles. 
, 21 novembre J822. Voy. Carré, n" 577, p. 485. 
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n'ordonner l'exécution provisoire de ce tes- 
tament qu'avec les précautions convenables 
pour conserver les droits de toutes les par- 
ties; — Qu'ai nsi dans les circonstances de la 
cause, le premier juge n’aurait dù ordonner 
l'exécution provisoire que moyennant in- 
ventaire; 

Par ces motifs, fait défense à l’intimée de 
procéder à l’exécution du jugement dont 
est appel, sans inventaire et description du 
mobilier et des titres et papiers de la suc- 
cession dont s'agit; compense les dépens. 

Du 23 mai 1832. — Cour de Br. — 5" Cb. 


BECONVENTION. — Bah. — RtHisnos. 
Exctmos nos adixpleti coxtbactcs. — 
Admissibilité. 

SI la recontenlion qui procède du même titre 
que ta demande principale est recevable , 
elle ne peut du moine avoir plue d’effet que 
la compensation, et doit ainsi reposer sur 
des dettes également exigibles et liquides ('). 
Une demande principale en paiement de fer- 
mages arriérés non conteslis ne peut être 
suspendue par une conclusion en domma- 
ges-intérêts formée reconventionnellement 
par le fermier, sous prétexte de défaut d’en- 
tretien de l’héritage affermé, alors que celle 
prétention qui a déjà donné lieu à des con- 
testations est incertaine dans sa durée et 
ses résultats (*). 

Dans ces circonstances , il est du devoir du 
juge de disjoindre les deux causes dont il se 
trouve saisi et de statuer sommairement sur 
la cause principale. (C. de pr. civ., art. 404.) 

Par acte du 25 février 1811, le sieur Ycr- 
nault avait donné à ferme au sieur Gilles 
une ferme dont il est usufruitier. Ce bail a 
eu lieu pour trois, six et neuf ans, au prix 
annuel de 432 fl. Aux termes du bail, le 
fermier est obligé de payer son fermage par 
moitié, de six mois en six mois; il est tenu 
également d'entretenir les basses parois des 
bâtiments, et celles des toits; toutes les répa- 
rations locatives sont aussi à sa charge. De 
nombreuses échéances du prix stipulé pour 
fermage étaient restées en souffrance, lors- 
que l'appelant fit assigner l'intimé Gilles, 
par exploit du 27 mai 1829, en payement 


(1 ) Liquidant dicitur , dit Dumoulin, quod li- 
quidum est rel facile et inlra brere tempos liqut- 
dnri potest. t'oj sur la recontenlion cl son ad- 
missibilité, Henrion, édii. de Demal, p. 270 cl 
230; Toullier, t. 7, n° 330, et Carré, Lois des 


d'une somme de 1,483 fl. 64 c. ; l'exploit 
contenait réserve formelle de dommages cl 
intérêts dus au propriétaire à raison de 
dégradations survenues aux bâtiments par 
défaut de réparations locatives. 

I.’intimé opposa à celte demande diverses 
prétentions qu’il faisait résulter des faits 
suivants ; 1° De ce que le demandeur aurait 
laissé tomber les bâtiments de la ferme en 
très-mauvais état , et les aurait rendus in- 
habitables par défaut de réparations; 2° Que 
le demandeur l'aurait autorisé i retenir an- 
nuellement sur les fermages une somme de 
100 fr. à litre de dédommagements; 5° Qu'il 
lui aurait offert cent louis, pour qu'il se 
chargeât d’effectuer les réparations. Tels fu- 
rent les faits et articles sur lesquels le fer- 
mier demanda que le bailleur fut interrogé. 
L'interrogatoire qui eut lieu ne répondit pas 
aux espérances de l'intimé, qui flt alors 
signifier de nouvelles conclusions; il offrit 
entre autres de payer au demandeur , par 
provision et jusqu'à ce que les contestations 
sur le montant de l'indemnilé fussent ter- 
minées, une somme de 600 fl., et demanda 
une visite des bâtiments de la ferme par 
trois experts chargés de faire rapport sur 
leur élat , et sur le montant de l'indemnilé 
à laquelle le fermier pourrait prétendre. 
L'appelant Yernault conclut à ce qu'il plût 
au tribunal , sans avoir égard aux conclu- 
sions reconvcnlionnelles de l'intimé Gilles, 
lui adjuger sa demande originaire .-plus la 
somme de 102 0. 06 c. montant d’un se- 
mestre de loyer échu le 1" octobre 1829, 
sans préjudice de l’année courante, et les 
intérêts desdites deux sommes. Le 13 mars 
1830, le tribunal de Dinant porta un juge- 
ment qui donna acte à Yernault de l'of- 
fre faite par Gilles, admit ce dernier à la 
preuve des faits par lui articulés et réserva 
les dépens. Yernault interjeta appel de ce 
jugement : il le fondait sur ce que la de- 
mande formée par lui était basée sur un 
litre reconnu et qu'il était de principe que 
la demande rcconvcnlionnetle ne peut être 
accueillie lorsqu'elle ne repose pas sur une 
créance liquide ou susceptible d'une prompte 
liquidation , sur ce qu'il avait toujours mis 
en dénégation formelle que les bâtiments 
eussent été dégradés par son fait, sur ce 
qu'il résultait de tous les faits de la cause 
que la prétendue créance, opposée en coni- 


iur., arl. 258; Dalloz, 1. 21, p. 35, et Degrés 
de jurid., secl. 3. 

(VJ Voy. Brux., 16 nov. 1831 et la noie, 27 mai 
1835, 15 mai 1847 (P a tic., p.298); Rennes, 18 
décembre 1835. 
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pcnsation par l'intimé, n’était ni liquide, ni 
susceptible d’une prompte liquidation, d’où 
il suivait qu’il n’y avait pas lieu de s’y arrê- 
ter. L'intimé motivait ses conclusions sur 
ce qu'ori pouvait toujours opposer à une 
demande principale une autre demande 
également principale ; que dans l'espèce la 
demande reconventionnclle formée par l’in- 
timé devait être accueillie avec d'autant plus 
de faveur, qu'elle était connexe à l’action 
dirigée contre lui , et qu'elle naissait du 
même contrat de bail ; sur les articles 1719, 
1720, 1721 , 1731 , 1347 du C. civ. cl 253 
du C. de pr. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Dans le droit : — Considé- 
rant que la reconvention qui procède du 
même litre que la demande principale est 
incontestablement recevable, mais qu’elle 
ne peut avoir plus d'cITet que la compensa- 
tion elle-même qui est le but de cette ac- 
tion ; 

Considérant qu'aux termes de l’art. 1231 
du C. civ. la compensation n'a lieu qu'entre 
deux dettes également exigibles et liquides; 
que dans l'espèce, la demande principale 
était fondée sur un bail reconnu cl existant 
depuis longtemps entre les parties, tandis 
que les prétentions de l'intime tirées du 
défaut d'entretien de la ferme ont donné 
matière à des contestations dont la durée 
est indéterminée et le résultat encore incer- 
tain; que des lors le premier juge aurait dù 
disjoindre la demande rcconvcntionnelle et 
statuer sommairement sur la cause princi- 
pale, au vœu de l'art. 404 du C. de pr. civ.; 

Considérant que les fermages dont l'ap- 
pelant réclame le payement ne sont pas con- 
testés; 

l’ar ces motifs, met l'appellation et ce 
dont appel au néant, en ce que le premier 
juge n'a pas disjoint et jugé préalablement 
la cause principale; émendant, quanta ce, 
condamne l'intimé à payer à l’appelant les 
sommes réclamées. 

Du 24 mai 1832. — Cour de Liège. 

Iteinarque. — Nous avons rapporté à sa 
date un arrêt fort bien motivé, de la Cour de 
Bruxelles, du 16 novembre 1831 , qui juge la 
question en sens contraire : toutefois il est 
à observer qu’il existe une nuance de diffé- 
rence entre les deux causes : dans celle 
jugée à Bruxelles le propriétaire avait été 
mis en demeure. 


Ut Paris, cas*. ,20 avril 1830; Toulouse, l^dé- 
ccmbre 1836; Bruxelles, 16 février 1816; Liège, 
16 fcv. 1826, 10 mars 1836; Legravcrcnd, t. 1", | 


CHASSE. — Permis de port d'aiils. — 
Prescription. 

Le délit de port d'armes de chasse sans per- 
mis se prescrit par le laps d’un mois (•). 

Un procès-verbal dressé à charge du sieur 
Delwarl constatait qu'il avait été trouve 
chassant à Saintes, le 8 novembre 1831, sans 
être muni d'un port d’armes, comme le 
prescrit le décret du 4 mai 1812. Le 10 dé- 
cembre de la même année, et ainsi plus d'un 
mois après le jour où le délit aurait été 
commis, une assignation lui fut donnée de 
ce chef devant le tribunal correctionnel de 
Bruxelles. Le sieur Dclsrart, comparaissant 
sur celte assignation, opposa aux poursuites 
dirigées contre lui la prescription d'un mois 
établie par l'article 12 de la loi du 30 avril 
1790, qui déclare toute action pour délit de 
chasse prescrite par le laps d'un mois, à 
compter du jour où le délit aura été commis. 
Le ministère public chercha à faire repous- 
ser l'exception de prescription proposée, en 
soutenant que cette prescription n'était ad- 
missible que lorsqu'il s'agissait d'un délit 
de chasse proprement dit, prévu cl puni par 
la loi du 30 avril 1790 elle-même ; que, dans 
l’espèce, il n'était point question d'un délit 
de celle nature, mais bien d'un délit tout 
différent, prévu cl puni par une disposition 
particulière, savoir le décret du 4 mai 1812, 
et que ce décret n'ayant point établi de 
prescription spéciale pour cette sorte de dé- 
lit, l'on rentrait à cet égard dans la règle 
générale; qu'ainsi la seule prescription ad- 
missible était celle de trois ans établie par 
l'article 638 du Code d'instruction crimi- 
nelle. Ce système ne fut pas accueilli par le 
tribunal correctionnel de Bruxelles, qui dé- 
clara l'action prescrite par un jugement 
ainsi conçu : 

« En droit : Attendu que le délit de port 
d'armes de chasse sans permis est dans une 
dépendance nécessaire (lu fait de chasse; 

« Attendu qu’en outre le décret du 4 mai 
1812 renvoie n la loi du 30 avril 1799 en ces 
termes : seront om surplus exécutées les dis- 
positions de la loi du 30 avril 1790 concer- 
nant la chasse ; 

n Qu’il est naturel d’après cela de con- 
clure que le législateur a entendu appliquer 
au délit de port d’armes de chasse sans per- 
mis la prescription admise en matière de 
délit de chasse; 


p. 87, édit, belge de 1839. Mais voy. Liège, 
5 mars 1824, et la note. 
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•i Qu'au surplus telle est la jurisprudence 
des Cours de cassation de Belgique et de 
France. 

« En Tait : Attendu que le délit dont est 
prévenu J. B. Dclwart a été commis, le 
8 du mois de novembre 1851, tandis que la 
poursuite est du 10 décembre 1851 , qu'ainsi 
celle-ci n’a pas eu lieu en temps utile; 

« l’ar ces motifs, le tribunal admet l'ex- 
ception de prescription d’un mois opposée 
par le prévenu, etc. » — Appel. 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu, en droit, que le 
délit de port d'armes de chasse sans permis 
est dans une dépendance nécessaire du fait 
de chasse; qu'en outre le décret du 1 mai 
1812 renvoie à la loi du 50 avril 1790, en 
ces termes : seront au surplus exécutées les 
dispositions de la loi du 50 avril 1790 con- 
cernant ta citasse; qu'il est naturel d'après 
cela de conclure que le législateur a entendu 
appliquer au délit de port d'armes de chasse 
sans permis la prescription admise en ma- 
tière de chasse ; 

Attendu, en fait, que le délit dont est pré- 
venu J. B. Dclwart a été commis le 8 du 
mois de novembre 1 831 , tandis que la pour- 
suite est du 10 décembre suivant; qu’ainsi 
celle-ci n'a pas eu lieu en temps utile; 

Par ces motifs, ouï M. l’avocat général 
Lauwens en ses conclusions conformes, met 
l'appel du ministère public au néant. 

Du 28 mai 1852. — Cour de Br. — 4* Ch. 


COMPÉTENCE. — Trihchhx de commerce. 

— Cactior solidaire. — Aval. 

Im caution d'une obligation commerciale ne 
peut -elle être obligée commercialement 
qu’autanl qu’elle s’y est expressément en- 
gagée (*)? — Rés. nég. 

Ainsi, lorsque le cautionnement a été donné 
pour une dette commerciale, mais qui est 
totalement étrangère à la caution, et qui 
n’a pour cause aucun engagement com- 
mercial de sa part, le juge consulaire est- 
il incompétent pour connaître de l’action 
intentée de ce chef, même lorsque la per- 
sonne qui s’est obligée comme caution est 
elle-même commerçante (•)? — Rés. aff. 


(•) Liège, 12 août 1847 ( Pasic ., 1850, p. 307, 
10- cab., et la noie ). 

(*) Ces deux questions ont été jugées dans le 
même sens par un arrêt de Bruxelles du 50 octo- 
bre 1830; v u y . Liège, 17 février 1842, 10 juillet 


Le sieur II... avait fourni au sieur Lelong 
fils, à diverses reprises, des papiers à im- 
primer pour une somme de 4,013 florins 
80 c. — La dame Lelong avait déclaré 
cautionner solidairement le payement de 
cette somme qui devait être fait intégrale- 
ment dans le terme de trois ans. — l.c 
1 •’ r juillet 1830, le sieur U... proposa à la 
dame Lelong de fournir, jusqu'à concur- 
rence de la somme prémentionnée, des 
promesses à son ordre, successivement paya- 
bles à un, deux cl trois ans : mais cette 
proposition, soit que la dame Lelong y eût 
accédé ou non, ne reçut aucune exécution. 
— Postérieurement, le sieur H... lira, sur 
le sieur Lelong fils, jusqu'à concurrence de 
la même somme, des lettres de change à 
divers termes, et, à défaut de payement, il 
fit assigner la veuve Lelong devant le tribu- 
nal de commerce, à raison de l'obligation 
qu’elle avait contractée de cautionner soli- 
dairement le payement à faire. — La veuve 
Lelong excipa d'incompétence, sur le fon- 
dement que l'obligation qu’elle avait con- 
tractée était une simple obligation civile, 
qui ne pouvait la rendre justiciable d'un 
tribunal de commerce, dont la juridiction 
exceptionnelle ne pouvait être étendue. — 
Celte exception fut accueillie par le premier 
juge.— Le sieur H..., ayant interjeté appel, 
prétendit faire résulter une obligation de la 
part de la veuve Lelong de garantir et de 
payer les lettres de change dont il s’agit, 
d’une lettre qu'elle lui aurait écrite le 
27 novembre 1830, en réponse à la propo- 
sition qu’il lui avait faite le 1" juillet pré- 
cédent. Il s'appuya sur la circonstance que 
la fidéjussion était, dans l'espèce, attachée à 
une dette commerciale et donnée par une 
personne qui était clle-mcme commerçante; 
qu'enfin l'obligation était solidaire, et que 
l’on ne pouvait diviser l'action et altrairc 
l'un de ces débiteurs solidaires devant le 
tribunal civil, tandis que l'autre devait l’élrc 
devant le tribunal de commerce. 

L'intimée répondit qu'elle avait cautionné 
la dette de son fils, mais non le payement 
des traites souscrites par lui ; que son cau- 
tionnement était antérieur aux acceptations; 
qu’il s'agissait, d'apres cette position du fait, 
de savoir si la personne qui se rend caution 
solidaire d'un engagement commercial était 
de ce chef justiciable du tribunal de com- 


1844 (d'osier., p. 313); Dcspréaiix, n<* 531; Non- 
guier, t. 2, p. 332; voy. aussi Liège, 14 janv. 
1848 ( Panier . , p. 347); Lyon. 2 mars 1850 
( Pasirr ., p. 930). 
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■tierce? Elle a plaidé la négative. Le minis- 
tère public a embrassé ce système. 

La qualité de marchand de la caution, a- 
t-il dit, est ici sans effet; car la compétence 
des tribunaux de commerce est bien plus 
matérielle que personnelle, et la règle des 
articles 651 et 652, d'après laquelle les 
commerçants sont justiciables des tribunaux 
de commerce pour toutes leurs obligations, 
ne s'applique qu'aux obligations de leur 
commerce; ici il est en aveu que l'obligation 
dont s'agit est étrangère au commerce de 
l'intimée. 

C’est donc d'après la nature seule de la 
convention qu'il faut déterminer la compé- 
tence. La question ainsi posée divise les 
auteurs : 

« Celui qui cautionne, dit Carré, Tr. de» 
« jurid., t. 4, art. 38, p. 492, s'engage à 
« remplir l'obligation du débiteur, dans le 
« cas où celui-ci n'y satisfait paslui-méme; 
> cette obligation n’a point changé de na- 
u lure par le fait du cautionnement, et la 
« caution se trouve obligée comme ledébi- 
« leur, c’est à-direcommercialement, quand 
« l'obligation est commerciale. La caution 
a devra donc être assignée devant un tri- 
ai bunal de commerce séparément ou en 
a même temps que le débiteur, qu'elle se 
a soit engagée solidairement ou non solidai- 
a rement. Lorsqu’une dette est coinmer- 
a ciale de la part de l’un des coobligés, dit 
a Pardessus, la solidarité ne suffit pas, sans 
a doute, pour la rendre commerciale 4 l'é- 
a gard de l'au're, parce que deux codébi- 
a leurs solidaires peuvent être tenus de la 
a dette commune d'une manière différente: 
a mais elle rend le tribunal de commerce 
a compétent pour connaître de l'engage- 
a ment de tous. Cette compétence résulte 
a du seul fait de ce que parmi ces coobligés, 
a à quelque titre que ce soit, il se trouve un 
■> commerçant ; elle est fondée sur l'incon- 
a vénient qu’il y aurait 4 diviser les ac- 
u lions. » (T. B, n° 1349, p. 18. ) 

Mais cette doctrine est repoussée par la 
jurisprudence. 

Dalloz, en rapportant les arrêts cités 
(v" Caution, sect. i", t. 3, p. 434 et suiv.), 
la combat. 

a Ces arrêts, dit-il, reposent sur cette vé- 
a rité incontestable que le cautionnement 
a même d'une dette commerciale n'est pas 
a un acte de commerce : en effet, par sa 
a nature la fidéjussion est un secours d’ami, 
a un contrat de bienfaisance, à l’égaVd du 
a débiteur. (Pothier, Tr. Jet obi., n" 366.) » 
Ce qui exclut toute idée de spéculation com- 
merciale, à moins que la caution n'ait sti- 


pule quelque dédommagement pour le ris- 
que auquel elle se soumet ; mais dans ce cas 
même, le cautionnement ne serait p3S un 
acte de commerce attributif de juridiction, 
car il ne rentrerait dans aucun des cas pré- 
vus par les art. 632 et 633 du C. de comm. 
Cette opinion semble aussi la seule fondée 
en droit. Carré et Pardessus, qui soutien- 
nent l’opinion contraire, ne sont pas cepen- 
dant d'accord entre eux. 

i.e premier enseigne que le cautionne- 
ment de l’obligation commerciale est par 
lui-mème attributif de juridiction, et qu'en 
conséquence la caution meme assignée iso- 
lément est justiciable à raison de celle obli- 
gation du tribunal de commerce. Pardessus, 
qui se rapproche plus des vrais principes, 
ne fonde la compétence que sur t'inconrê - 
nient de diviter le» acliont. 

Carré va évidemment trop loin, et son 
erreur est évidente : les tribunaux de com- 
merce ne peuvent connaître que des obli- 
gations commerciales; il se fonde sur un 
ancien arrêt du parlement de Paris, de 
1676, qui a condamné par corps un particu- 
lier non marchand, qui s'était rendu caution 
de l’obligation d'un marchand. Mais le prin- 
cipe qui sert de base à cette decision est 
repoussé par notre législation actuelle, arti- 
cle 2060 du Code civil. La seule raison sur 
laquelle Pardessus se fonde, et qui détruit 
la doctrine de Carré, est insuffisante pour 
attribuer une juridiction à un tribunal d'ex- 
ception, sur des actes qui sortent de scs 
attributions. Celle raison serait valable, s’il 
s'agissait de distraire seulement la caution 
de son juge, pour l’altrairc devant un autre 
juge investi de la plénitude de juridiction. 
( Merlin, Question», v* Connexité, J 1.) Elle 
peut faire céder l'intérêt particulier, mais 
non l’ordre public, et intervertir les règles 
de juridiction. Les articles 142 et 657 du 
Code de comm. confirment celte opinion. 
Si la considération que fait valoir Pardessus 
était fondée en principe, ils seraient inuti- 
les. Il y a lieu d'invoquer ici le principe de 
l'art. 1201 :«l,es obligés solidaires au paye- 
ment de la même dette peuvent être tenus 
différemment l'un de l'autre de celle obli- 
gation. » D'après ces considérations, le 
ministère public a pensé qu’il y avait lieu de 
mettre l’appellation au néant, avec amende 
et dépens. 

ARRÊT. 

I.A COUR ; — Attendu que l'appelant n’a 
produit au procès aucune lettre de change 
signée pour aval par l'intimée; 

Attendu qu'il résulte bien de la corrcs- 
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pondance entre parties que l'intimée s'est 
obligée à cautionner solidairement le paye- 
ment à faire intégralement, dans le terme 
de trois ans, de la somme de 4,01 3 dor. 50 c., 
montant des factures et livranccs faites au 
sieur l.elong fils, mais non qu'elle se soit 
obligée à garantir des lettres de change à 
tirer par l'appelant, et encore moins à les 
payer à des termes à la fixation desquels 
elle n'a aucunement concouru ; 

Attendu que dût-on interpréter dans le 
sens le plus étendu et le plus favorable à 
l'appelant les termes suivants, comme rous 
Variez dit dam votre lettre en juillet der- 
nier, contenus en la lettre écrite par l’inti- 
mée le 27 novembre 1830, dûment enre- 
gistrée. et que le sens desdilcs expressions 
fût que l'intimée acceptait sans aucune mo- 
dilicalion la proposition de l'appelant en 
sa lettre du 1" juillet 1830, aussi dûment 
enregistrée, il en résulterait seulement que 
l'intimée se serait obligée à fournir, jusqu'à 
concurrence de la sutnme susdite, des pro- 
messes élagées par une, deux et même trois 
années, à l'ordre de l'appelant, ce qui n'a 
reçu aucune exécution, mais il ne s'ensui- 
vrait pas qu'elle aurait consenti à garantir 
par acte séparé le payement de lettres de 
change qui n'existaient pas encore, et dont 
elle ignorait encore les termes ; 

Attendu que le simple cautionnement, à 
la différence de l'aval, est un contrat essen- 
tiellement civil, et n'a pour cause qu'un 
sentiment de bienveillance et non une des 
opérations commerciales définies par l’arti- 
cle 632 du Code de commerce, que la nature 
de ce contrai n’esl point altérée, parce que 
la fidéjussion est attachée à une dette com- 
merciale ou donnée par un négociant; 

Attendu, quant à la solidarité, que les 
débiteurs solidaires pouvant être obligés 
différemment au payement d’une même 
chose, il s'ensuit que l'un d'eux peut élre 
tenu civilement et l'autre commerciale- 
ment; 

Attendu que la juridiction exceptionnelle 


(■) Voy, conir. cas»., 23 joio 1 830. La Cour de 
Bruxelles a puisé dans l'article 135, C. peu., ou 
argument à conbario qui manque de justesse. La 
loi n’exige point pour ronslitner le crime d'émis- 
sion de fausse monnaie que celui qui a émis des 
pièces contrefaites les ail reçues pour telles. C'é- 
tait plutôt dans l'article 163 du ntéme Code qu'il 
fallait chercher les raisons de décider. Cet article 
déclare que l'application de la peine cessera tontes 
les fois que le faux n'aura pas été connu de la 
personne qui aura fait usage de la chose fausse. 
La criminalité de l'émission consistr, en effet, 
dans la connaissance de la fausseté des pièces 

rxsic, sit.ee. — toi. x. 


des tribunaux de commerce doit être res- 
serrée dans les limites tracées par la loi et 
ne peut être étendue hors des cas qu’elle 
prévoit, sous prétexte de l'inconvénient 
qu’il y aurait pour le créancier de devoir 
diviser son action contre deux débiteurs 
solidaires ; qu’aucune disposition du Code 
de commerce, si ce n'esl dans le cas excep- 
tionnel prévu par l'article 637, n'a pour 
objet de procurer à la solidarité l’effet d'at- 
tribuer aux tribunaux de commerce le pou- 
voir de connaître d'un ade qui est essen- 
tiellement civil, et que l'inconvénient pour 
le créancier de diviser son action peut bien 
faire taire l’intérêt privé de la caution soli- 
daire, à l'effet de la rendre justiciable d'un 
juge ordinaire qui n'est pas celui de son 
domicile, mais ne suffit pas par lui même 
pour donner à un tribunal exceptionnel une 
attribution que la loi ne lui a pas formelle- 
ment conférée; 

l’ar ses motifs, oui 11. Plaisant, en scs 
conclusions conformes, met l'appel à néant. 

Du 28 mai 1832. — Cour de Brux. — 
3* Cb. 


FAUSSE MONNAIE. — Éstssios. — Ctxcox- 

STAKCIS COnSTITCTIVES OC CRIME. 

Pour que celui qui a èmi» de la fausse mon- 
naie soit passible des mêmes peines que le 
fabricateur, faut-il qu'il y ait eu entre lui 
et ce dernier ou ses complices une intelli- 
gence ou connivence médiale ou immédiate 
dans le but de faire passer les pièces fausses 
dans le commerce, et par suite connaissance 
de la fausseté de ces pièces dans le chef de 
l’émetteur, lorsqu’il les a reçues (<)? — Rés. 
aff. 

Ainsi, la connaissance de la fausseté de ces 
pièces au moment de la réception est-elle 
un des caractères constitutifs de la crimi- 
nalité de l’émission, et faut-il par consé- 
quent que le jury soit interrogé sur la ques- 
tion de savoir si l’émetteur a reçu comme 


émises. La loi n’y a fait exception que pour le 
cas oû l'émetteur a reçu les pièces pour lionnes. 
Hors ce cas, et c’est h lui de prouver l'excuse, 
elle ne s'occupe point delà manière dont il les a 
reçues. La Cour de Bruxelles a ajouté à la loi, en 
imposant au ministère public l'obligation de 
prouver comment les monnaies contrefaites sont 
tombées dans les mains de celui qui lésa émises, 
fait soOvent difficile à établir. Ce système aurait 
pour conséquence d'assurer l'impunité à ce der- 
nier tant que le faux monnayeurne serait pas dé- 
couvert. Voy. Théorie du Code pénal, I. 2, p. 56 
et sttiv., cdil. de 1843, n° 1390. 
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fausses les espèces fausses qu’il a miles en 
circulation (')?— Ris. aff. 

Le jury peut-il s’expliquer sur celle circon- 
stance, et déclarer que l'émetteur a reçu la 
monnaie contrefaite ignorant qu’elle fût 
fausse, bien qu’il n’ait point été interrogé à 
cet égard par une question particulière l 
— Rés. aff. 

La déclaration du jury, quant à ce point, est- 
elle soureraine, et le bénéfice qui en résulte 
pour l’accusé lui est-il irrévocablement ac- 
quis, de telle sorte que la Cour d’assises ne 
puisse l’annuler en renvoyant le juty dans 
la chambre de délibération pour répondre 
à la question comme elle lui avait été pro- 
posée, sans aucune mention de cette cir- 
constance T — Rés. aff. 

I.a Cour d’assises de la Flandre oricnlalc 
avait, le 14 janvier 1833, condamne Fran- 
çois d'Espalier et Marie Peelcrs à la peine 
capitale pour le même crime d'émission de 
fausse monnaie. 

Celte Cour avait également refusé de po- 
ser au jury la question de savoir si les accu- 
sés avaient reçu pour fausses les monnaies 
distribuées. 

Leurs défenseurs, qui avaient réclamé la 
position de cette question, en invoquant 
l'article 339 du C. d'instr. crim., soutinrent 
que, malgré le refus de la Cour, il n'y avait 
pas moins lieu, de la part du jury, de porter 
son examen sur la circonstance à laquelle la 
question eût été relative; la connaissance 
des vices de la monnaie au moment où celui 
qui la met en circulation l’a reçue élant, 
selon eux, nécessairement requise pour con- 
stituer le crime d'émission de fausse mon- 
naie. 

Le jury déclara que d'Espalier, accusé 
tout i la fois de contrefaçon et d’émission, 
était coupable, non d'avoir contrefait, mais 
d'avoir émis des espèces d’argent contrefai- 
tes, ayant cours légal en Belgique. 

La déclaration au sujet de la fille Peeters 
était ainsi conçue : 

«Oui, l’accusée est coupable d’avoir volon- 
« laircmenl et sciemment participé à la mise 
<> en circulation ou distribution desdites 
« monnaies contrefaites , qu'elle avait re- 
\ « fuel de François d'Espalier, ne sachant 
« pas qu'elles étaient fausses, a 

La Cour d'assises annula cette déclara- 
tion, renvoya le jury délibérer à l’effet de 


P) Les deux questions qui précèdent ont déjà 
été jugées dans le même sens, par un arrêt de 
celte Cour siégeant en cassation le 30 mars 1833. 


répondre à la question telle qu'elle lui avait 
été proposée, et c'est après que le jury eut 
satisfait à cette injonction, que fut rendu 
l'arrêt de condamnation des deux accusés. 

Ceux-ci s'étant pourvus tant contre cet 
arrêt que contre celui qui avait rejeté la 
question dont la position avait été sollicitée 
par leurs défenseurs, le ministère public 
présenta à la Cour de cassation de nouveaux 
développements à l’appui du système em- 
brasse par les premiers juges. 

a Ce qui a motivé, disait en substance le 
ministère public, la sévérité du législateur 
ii l'égard de t'émelleur, c'est, comme nous 
l'apprend le conseiller d'Etat Berlier, dans 
l’Exposé des motifs du Code pénal (*), que 
l'émetteur n’est autre chose que le facteur 
volontaire et conséquemment le complice du 
fabricateur. 

«En effet, le fabricateur ne contrefait que 
pour émettre, et c'est particulièrement par 
l'émission des monnaies contrefaites que la 
société se trouve lésée. Celui qui émet ne 
fait donc autre chose que consommer, ou il 
continue le crime perpétré par le fabricant; 
et, soit au su. soit à l'insu de celui-ci, ii 
s’en constitue le complice : je dis, soit au su, 
soit à l'insu du fabricateur, parce que ni 
Berlier ni la loi n'exigent nulle part une 
intelligence, une connivence entre le fabri- 
catcur et le distributeur. Berlier n'exige 
point celle connivence, en disantquc l'émet- 
teur se rend le complice du fabricateur, car 
la complicité peut bien exister sans aucune 
connivence entre l'auteur et le complice. La 
loi ne l'exige pas non plus. La loi a soigneu- 
sement déterminé les éléments constitutifs 
du crime d émission de fausse monnaie. Elle 
exige d'abord dans l'article 133 le fait ma- 
tériel, cl dans l'article 163 l'intention cri- 
minelle; cette intention criminelle, elle la 
fait résulter, non pas de la connaissance de 
la fausseté dans le chef de l'émetteur au 
moment où les pièces fausses tombent dans 
sa possession, mais uniquement de la con- 
naissance de la fausseté au moment de l'é- 
mission: ce serait donc ajouter à la loi que 
d'exiger davantage. 

« Ainsi, je suppose qu'un individu trouve 
un dépôt de fausse monnaie qu'il croit d'a- 
bord être bonne, qu'il en fasse faire la 
vérification et qu'il en fasse usage après 
avoir ainsi acquis la connaissance de la faus- 
seté, il tombera dans l'application de l'arti- 


{*) Discours prononcé dans la séance du corps 
législatif dti 6 lévrier 1810. 
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etc 132. Bien certainement il n'y aura dans 
ce cas ni intelligence ni connivence entre le 
distributeur et le fabricatcur. La loi n'a 
admis à cet égard qu'une simple exception : 
d'après ces principes, celui qui émet avec 
connaissance des pièces fausses qu'il a re- 
çues pour bonnes , devrait être puni de 
mort. Ce système a paru trop rigoureux, et 
la loi a admis celle circonstance que l’éniet- 
tcur a reçu les pièces pour bonnes non pas 
comme une circonstance élisive de la crimi- 
nalité , mais comme devant tempérer la 
peine, comme excusant le crime d'émission, 
en considérant dans ce cas, comme le dit 
Berlier, l'émetteur comme un malheureux 
qui cherche à rejeter sur la masse la perte 
dont il était personnellement menacé. 

« Cette circonstance n'est donc pas élisive 
de la criminalité, et le defaut de cette cir- 
constance est encore bien moins constitutif 
de la criminalité, mais c'cst une excuse, ex- 
cuse que doit prouver celui qui l'allègue; le 
ministère public ne doit prouver autre chose 
que l'existence du crime, et d’ailleurs on ne 
peut raisonnablement, ce semble, imposer 
au ministère public l'obligation de prouver 
comment les monnaies contrefaites sont tom- 
bées dans la possession de l'émetteur, fait 
qui peut n’élrc connu et n’clrc parfaitement 
établi que par celui ci, fait qu'il pourra éta- 
blir par tous moyens de droit et même par 
présomption ; par exemple, s'il ne s'agit que 
de l’émission d’une pièce de monnaie con- 
trefaite, ou de l'émission successive et à des 
époques plus ou moins éloignées, on admet- 
tra facilement et par présomption , d'après 
ce que nous voyons tous les jours, qu'il a 
reçu ces pièces pour bonnes. 

a Nous pensons donc avoir démontré en 
principe et d'après le texte de la loi, disait 
le ministère public, que tant qu'il n’a point 
prouvé avoir reçu pour bonnes les pièces 
émises, l'émetteur est passible de la peine 
comminée par l’article 132. » 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur le moyen de cassation, 
tiré de la violation de l'article 339 du Code 
d’inslr. crim. : 

Considérant que, pour qu'aux termes des 
articles 132, 138 et 163 combinés du Code 
pénal, il y ait crime d'émission dans le sens 
de ce Code, il faut que celui qui a mis en 
circulation la monnaie contrefaite ou alté- 
rée l'ait lui-mème reçue pour fausse ; que 
la connaissance de la fausseté de la monnaie 
au moment de la réception forme donc un 
des éléments constitutifs du crime d'émis- 


sion, qui ainsi doit être prouvé à charge de 
i'cmetteur et cire soumis au jury, soit 
d'une manière complexe avec la mise en 
circulation, soit d'une manière spécialc'ou 
détachée de cette mise en circulation ; 

Attendu que la cour d'assises de la Flan- 
dre orientale, au lieu de soumettre au jury, 
de l'une ou de l’autre de ces manières, la 
question » s'il était constant que les deman- 
deurs eussent reçu pour fausses les pièces 
par eux émises, » ainsi que ces derniers lui 
en avaient fait la demande dans une con- 
clusion formelle, clic s'y est au contraire 
refusée en déclarant que les questions pro- 
posées par les demandeurs ne seraient pas 
posées, et cela par un motif dont l'appré- 
ciation sortait d'ailleurs de scs attributions; 
qu'en le déclarant ainsi la Cour d’assises a 
violé les articles 132, 133 et 163 précités. 

Sur le premier moyen de cassation, parti- 
culier à Marie l’ccters, cl tiré de la violation 
de l’article 380 du Code d'instr. crim. : 

Considérant que la connaissance de la 
fausseté de la monnaie au moment où celui 
qui l'a mise en circulation l'avait reçue, 
étant un des caractères du crime d'émission, 
dans le sens de l'article 132 du Code pénal, 
le jury en s'expliquant sur celte circon- 
stance et en déclarant que Marie l’ectcrs 
avait reçu la monnaie contrefaite, ignorant 
que ce fussent des pièces fausses, bien qu'il 
u’cùt pas été interrogé à cet égard par une 
question particulière, loin de s'étre occupé 
d'une chose étrangère à l'objet de sa mis- 
sion, a au contraire justement apprécié le 
fait qui lui était soumis; 

Considérant que cette déclaration du jury 
ainsi portée dans l'ordre de ses attributions 
était souveraine et irrévocablement acquise 
à la demanderesse Marie l’ectcrs; 

Que la cour d'assises n’a donc pu, sans 
violer l'article 330 précité, annuler celte 
déclaration ainsi qu'elle l'a fait par le ren- 
voi du jury dans la chambre de délibération, 
à l'effet de répondre à la troisième question 
ainsi et de la manière qu'elle lui était pro- 
posée ; 

Attendu qu'aux moyens des considéra- 
tions qui précèdent, il serait oiseux d'entrer 
dans l'examen des autres moyens de cassa- 
tion présentés par les demandeurs; 

l’ar ces motifs, M. le conseiller Nollé en- 
tendu dans son rapport et M. Dccuypcr, 
suhst., en ses conclusions, casse et an- 
nule, etc. 

Du 29 mai 1832. — Cour de cassation de 
Bruxelles. — Ch. crim. 
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FAUSSE MONNAIE. 

Br., Cass., 30 mai 1832. — Voy. 29 mai 
1832. 

JURY ( dêclaiiatiom »t). — IssurviSAivci. — 
Fait privcipal. — Circomstascxs aggravan- 
tes. — Complicité. 

Les réponses du jury, qui ne déterminent pas 
suffisamment ce qui a été trourè constant à 
la charge de t’accusé , si c’est te fait principal 
seulement or* ce fait arec toutes ses circon- 
stances, ni de quelle manière l’accusé se 
serait rendu coupable comme complice , ne 
peuccnt-etles sertir de base à une condam- 
nation (*)? — Rés. nég. 

Le nommé B...avaitélé renvoyé devant la 
Cour d’assises d'Anvers, comme accusé de 
vols commis avec effraction, escalade et au- 
tres circonstances aggravantes, ou tout au 
moins comme s’étant rendu complice de ces 
mêmes crimes par coopération ou par recè- 
Icment. — Devant cette Cour, des questions 
furent poséesau jury sur le point de savoir si 
l’accusé était coupable de chacun de ces divers 
vols, avec les circonstances reprises dans le 
résumé de l’acte d'accusation, soit comme au- 
teur, soit comme complice, par coopération 
ou par rccèlcmcnt. — I.e jury, répondant i 
ces questions, se contenta de déclarer sur 
quelques-unes d'elles qu’il était constant que 
l’accusé était coupable comme auteur, sans 
ajouter si c’était du Tait principal seulement, 
ou de ce fait avec toutes ses circonstances , 
et sur quelques autres, qu’il était constant 
que l’accusé était coupable comme complice, 
sans ajouter si c'était par coopération ou par 
rccèlement. — La Cour d’assises , statuant 
sur celle déclaration, rendit, le 23 mars 
1832, un arrêt par lequel elle condamna 
l'accusé à la peine des travau» forcés et à 
l'exposition publique. — Celui-ci se pourvut 
en cassation contre cet arrêt, sans indiquer 
de moyens à l'appui de son pourvoi. Mais le 
ministère public proposa d'oQice celui tiré 
de ce que les réponses du jury étaient in- 
complètes, comme n'indiquant pas suffisam- 
ment les faits dont l'accusé aurait été re- 
connu coupable, ni la manière dont il se 
serait rendu complice. 


(i) Voy. Dr., enss., 7 sept. 1833; Lcgrovemid, 
1 . II, p. 165, édition belge de 1830; Dalloz, 
v« Cour d’assises , sect. 10, art, 7. 


1" ïspêce. 

ARRÊT . 

I.A COUR; — Attendu que les réponses 
du jury aux 1", 2 e cl 7' questions sont 
incomplètes, en ce qu’elles ne déterminent 
pas suffisamment ce qui a été trouvé con- 
stant, si c'est le fait principal seulement ou 
ce fait avec toutes ses circonstances , ni de 
quelle manière l'accusé se serait rendu cou- 
pable de complicité; que partant ces ré- 
ponses sont incomplètes et n'ont pu servir 
de base à la condamnation ; 

Far ces motifs, oui le rapport de II. le 
conseiller Vanderbelen , et M. le subst. de 
Bavay en ses concl. conf., casse, etc. 

Du 30 mai 1832. — Cour de cass. de Br., 
seel. crini. 

2 e ESPÈCE. 

ARRÊT. 

I.A COUR ; — Attendu que le jury n'a 
déterminé aucun des faits qui, d'après les 
art. 60 et suiv., pouvaient justifier sa décla- 
ration de complicité, et sur lesquels il était 
interrogé; que la réponse était donc incom- 
plète , irrégulière, et ne pouvait servir de 
base à la condamnation; 

Far ces motifs, ouï M. le conseiller De- 
facqi en son rapport , et M. le subst. de 
Bavay en ses concl. conf., casse, etc. 

Du 30 mai 1832. — Cour de cass. de Br., 
sect. crim. 


FAUX TÉMOIGNAGE. — Subornation. — 
Peine. 

Lorsque le faux témoignage emporte la peine 
des traraux forcés à temps, l’indiridu con- 
vaincu de subornation doit nécessairement 
rire condamné aux traraux forcés à perpé- 
tuité. (C. pén., art. 365.) 

I.a Cour d'assises de Gand avait condamné 
aux travaux forcés i temps les nommés 
V... pour faux témoignage, et avait appliqué 
la même peine à R. V..., déclarée coupable 
de leur subornation. — Pourvoi en cassation 
pour violation de l’art. 365 du C. pén. 

ARRÊT. 

I.A COUR; — Considérant que le faux 
témoignage , objet de la subornation dont 
R. V... a été déclarée coupable, emportait 
la peine des travaux forcés à temps, qui a 
en effet été appliquée; qu'il en résulte que 
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ladite R. V... devait, aux termes de l'ar- 
ticle 365 du C. peu., être condamnée aux 
travaux forcés à perpétuité, et que la Cour 
d'assises , en la condamnant aux travaux 
forcés à temps, a violé cet article; 

Par ccs motifs, oui le rapport de U. le 
cons. Dcfacqz et les concl. conf. de M. le 
subsl. Decuyper, casse, etc. 

Du 30 mai 1833. — Cour de cass. de Brux. 


AVANTAGES STATUTAIRES.- Aboutioiv. 

La loi du 17 nivôse an n n’a pat aboli les 

dispositions des coutumes sur les gains 

nuptiaux et de survie ('). 

A'e les a-t-elle pat réduits («) ? 

P. G. Willems cl M. Voucken se sont ma- 
riés le 1" juin 1797, à Schirmmers, province 
de Limbourg;la loi du 17 nivôse an u 
avait été publiée, et les époux n'avaient fait 
aucune convention matrimoniale. Deux en- 
fants sont issus de ce mariage, J. G. Wil- 
lems, et N. Willems décédé depuis l'instance 
d'appel. M. Voucken étant décédée, Wil- 
lems convola en secondes noces. Le 19 sep- 
tembre 1838, les enfants issus du premier 
mariage font assigner leur père, 1* en partage 
de la communauté qui a existé entre lui et 
sa première épouse ; 3° en délaissement des 
biens provenant de celle-ci; 3° en reddition 
de compte des fruits perçus. 

Le défendeur soutint que la propriété 
de tous les biens meubles, ainsi que l’u- 
sufruit des immeubles, lui appartenait 
d'après les anciens statuts en vigueur à 
Sebirmmers, régi par la coutume de llaes- 
Iricbt. Il offrit d’entrer en partage de la nue 
propriété des biens immeubles qui avaient 
fait partie delà communauté. Un jugement 
rendu le 3 février 1839, parle Iribunal civil 
de Maestricht. a déclaré, 1° suffisante l'offre 
faite par le défendeur d'entrer en partage 
de la nue propriété des immeubles prove- 
nants de la communauté conjugale; 3° pour 
le surplus a renvoyé le défendeur des de- 
mandes formées contre lui. Le 7 décembre 
1839, la cour d'appel de I.icge, troisième 
chambre, a confirmé ce jugement dans tou- 
tes ses parties. J. et N. Willems se sont 
pourvus en cassation pour violation des arti- 


(i) Vog. sur celle question, 13 octobre 1815, 
dans le même sens, et le réquisitoire conformede 
M. Daniels, qui s'y trouve rapporté en entier ; 
voy. Liège, 30 mars 1814 (Pa sicr., 1845, p. 370 
et 50), el Br., 4 décembre 1849 ( Potier., 1850, 


clés 1, 3, 61, et fausse application des arti- 
cles 17 et 14 de la loi du 17 nivôse an n; 
violation des articles écrits en forme de 
réponse sous les n°* 10 et 49 dans la loi du 
33 ventôse, et sous le n* 34 dans celle du 
9 fructidor an u. 

AaatT. 

LA COUR ; — Attendu que l’article Gl de 
la loi du 17 nivôse an u n’a aboli littérale- 
ment que les lois et coutumes relatives à la 
transmission des biens par donation el suc- 
cession ; qu'on ne peut comprendre dans 
l'abrogation prononcée par cet article les 
dispositions des statuts sur les gains nup- 
tiaux et de survie, lesquels n’ont jamais été 
envisagés comme des litres gratuits, ni ré- 
gis par les mêmes règles que les donations 
el successions ; 

Attendu que l'article 13 de ladite loi ex- 
cepte à la vérité de la nullité prononcée par 
l'article 1 er les droits des époux encore vi- 
vants, sans distinction entre les avantages 
stipules et ceux résultant des coutumes, 
mais que l'article 14 affranchit de même 
pour l'avenir ces deux sortes d’avantages 
des règles Iracces par la loi sur les libéralités 
entre-vifs et testamentaires ; qu'en effet, 
l'article 13 identifie ou assimile entièrement 
les avantages statutaires aux avantages con- 
tractuels, lesquels ont comme ceux ci leur 
fondement dans la volonté réciproque des 
parties; or, l'article 14, qui n'est que le 
complément de l'article 13, ne porte aucune 
atteinte à cette identité ou assimilation; 
elle existe sans contredit dans la première 
partie de l'article 14. portant : « Les avan- 
tages légalement stipulés entre époux , dont 
l'un est décédé avant le 14 juill. 1789, seront 
maintenus au profit du survivant. » Donc 
elle doit également subsister dans la 3* partie 
du même article, d'autant plus que les 
avantages futurs qui en font l'objet sont 
compris dans une seule et même disposition 
avec les droits acquis des époux devenus 
veufs dans l'intervalle du 14 juillet à la 
publication de la loi , et que les mots dispo- 
sitions matrimoniales, qui y sont employés, 
n'étant pas exclusifs envers ccs époux des 
gains nuptiaux déférés par les statuts, ne 
peuvent avoir plus d'effet pour les mariages 
à venir ; 


p. 345); mais voy. Liège, 13 octobre 1828; voy. 
aussi Merlin, tiép., v° Gains nuptiaux cl de jur- 
er, ÿ 4; Dalloz, |. 18, p. 577, n- 13. 

(’) Voy. Br., 10 avril 1844 (l'osier., p. 135, cl 
la note ). 
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Attendu que l’association conjugale a 
toujours clé regardée comme un des points 
les plus importants de la législation ; que si 
le législateur avait entendu supprimer les 
coutumes qui réglaient les droits de cette 
communauté, il les aurait remplacées par 
d'autres dispositions, comme il l'a fait pour 
les successions, cl n’aurait pas manqué d'ex- 
primer sa volonté en termes formels et pro- 
pres à prévenir tout doute à cet égard ; que 
l’on peut d’autant moins lui supposer pa- 
reille intention, qu’il a voulu étendre la fa- 
veur des unions conjugales, en accordant 
aux époux toute latitude de s’avantager; 
qu'il ne leur a pas interdit de s’unir par 
une stipulation générale, sous le régime de 
telle coutume ou de tel statut; que dès lors il 
n’avait aucune raison plausible d'abolir des 
dispositions que ceux qui se marient sans 
contrat adoptaient par un pacte tacite non 
moins respectable qu’une convention écrite; 

Attendu que la réponse à la dixième 
question de la loi du £2 ventôse an n dont 
le demandeur argumente sert de plus en 
plus à démontrer l’identité établie par la 
loi du 17 nivôse entre les avantages conférés 
par la coutume, et ceux qui sont l'effet de 
la stipulation ; que la réponse 49" de ladite 
loi du 22 ventôse et 24" de celle du 9 fructi- 
dor suivant se réfèrent à des questions 
n’ayant Irait qu’à des droits successifs cl 
différents de ceux de l’espèce ; d'où il suit 
que l’arrêt dénoncé n’a violé ni faussement 
appliqué les lois invoquées par le deman- 
deur, en décidant en principe que la loi du 
17 nivôse an ii n'avait pas abrogé les dispo- 
sitions des lois et coutumes sur les gains 
nuptiaux et de survie; 

Par ces motifs, rejette le moyen de cassa- 
tion ; 

Considérant néanmoins que le demandeur 
cl feu N. Willems, qu'il représente, sont 
issus du mariage contracté par le défendeur 
avec M. Vouckcn, sous l’empire de la loi 
du 17 nivôse an n ; que l’article 14 de cette 
loi veut qu’en cas d’enfants, les avantages 
matrimoniaux qui auraient lieu à l'avenir 
soient convertis ou réduits en usufruit de 
moitié, conformément aux dispositions de 
l'article précédent; qu’en première instance 
comme en appel, le demandeur et son frère 
avaient réclamé les biens personnels de leur 
mère et le partage par moitié de la com- 
munauté qui avait existé entre elle cl le 
défendeur; que celte demande étant fondée 


(I) La question a été jugée dans le même sens, 
par un arrêt de cette Cour licijeant en cassation, 
du 10 décembre 1821. — Voy. Lcgravcrcnd , 


sur l’abolition prétendue des coutumes en 
vertu des dispositions de la loi du 17 ni- 
vôse. comprenait nécessairement tous les 
droilsque cette loi attribue aux demandeurs 
par dérogation auxdiles coutumes; qu’il 
s’ensuit que l’arrêt attaqué, en confirmant 
le jugement qui avait adjugé implicitement 
aux défendeurs la totalité du mobilier et de 
l'usufruit des propres de son épouse, ainsi 
que dcsdils acquêts de la communauté, a 
violé la disposition finale de l’article 14 ci- 
dessus cité ; 

Casse et annule, quant à ce, l’arrêt rendu 
par la Cour, 3* Chambre, le 7 décembre 
1829, et avant de faire droit à l’appel inter- 
jeté et mis à néant par ledit arrêt, ordonne 
aux parties de plaider au fond sur les bases 
du partage et de la liquidation à opérer en- 
tre elles, conformément aux dispositions des 
articles 13 et 14 de la loi du 17 nivôse. 

Du 1" juin 1832.— C. de cass. de Liège. 


1» JURY. — QrxsTiov. — Positios. — 2" Ma- 
raudage. — Vol de récoltés. — Circov- 

STARCES AGGRAVAMES. 

La manière de poser les questions devant la 
Cour d'assises , indiquée par l’art. 537 du 
C. d’inslr. crim. , est-elle prescrite à peine 
de nullité f et faut-il, sous la même peine , 
que dans la position de ces questions et 
dans les réponses l’on se serce du mot cou- 
pable ('). — Rés. nég. 

Le mot vol contient-il tout à la fois et le fait 
matériel de l’enlèvement et l’intention pu- 
nissable, et ainsi la déclaration du jury 
que t’accusé a commis tel vol, sans dire 
qu’il est coupable de l’avoir commis, est-elle 
suljltanle aux termes de la loi f — Rés. aff. 

En est-il de même de la déclaration du jury 
que l’accusé a infligé telle blessure, lorsqu’il 
résulte de la position de la question et de 
ta réponse que la blessure a été infligée à 
l’occasion du roi commis par le même ac- 
cusé f — Rés. aff. 

Le vol de productions utiles, de la terre, non 
encore séparées du fonds , cesse-t-il d’être 
réputé maraudage, et devient-il susceptible 
de peines afflictives , lorsqu’il est accom- 
pagné de circonstances d’après lesquelles 
le vol en général prend le caractère de 
crime (•)? — Rés. nég. 


t.Il, p. 145, édit, belge de 1830; Dation, v» Cour 
d’assises, p. 33, 33, 34, 47, 53 ei 54. 

(V) Celte question se trouve amplement dis- 
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Un arrêt de la chambre des mises en ac- 
cusation avait renvoyé le nommé Antoine 
Scheppcns et deux autres devant la Cour 
d'assises de la province d'Anvers, comme 
accusés d'avoir ensemble, pendant la nuit, 
volé une grande quantité de carottes et de 
navels dans un champ ouvert, fait qui, d'a- 
près l'arrêt de renvoi, constituait un crime 
prévu par l'art. 386 du C. pén., et le prédit 
Antoine Scheppens comme accusé en outre 
d'avoir, à l’occasion de ce vol, infligé une 
blessure au nommé Jacques Seghers. — Le 
jury répondit aux questions qui lui furent 
soumises relativement à ces deux laits qu'il 
était constant que les trois accusés avaient 
commis le vol qui leur était imputé, et qu'il 
était également constant que l'accusé Schep- 
pens avait à cette occasion infligé à Seghers 
la blessure dont il vient d'être parlé. Sur 
celte réponse du jury, la Cour, par arrêt 
du 16 mars 1832, condamna les trois ac- 
cusés aux peines portées par l'article 386 
du C. pén. — Tous trois se pourvurent en 
cassation contre cet arrêt, et produisirent 
trois moyens à l’appui de leur pourvoi. — 
1" Moyen. — Violation des art. 337, 342 
in fine et 343, n* 2, du C. d'instr. crim. 
Ces articles déterminent comment doivent 
être posées les questions i soumettre au jury 
et comment il doit y être répondu. Il faut que 
le jury soit interrogé, non-seulement sur le 
fait matériel, mais encore sur l'intention 
punissable, et c'est à cet effet que ces arti- 
cles requièrent que le jury déclare, confor- 
mément à la question qui doit lui être posée, 
si l'accusé est ou non coupable. Or, dans 
l’espèce, le jury n'a point été interrogé et 
n'a point répondu sur ce point, car le mot 
coupable rie se trouve, ni dans les questions, 
ni dans les réponses. L'on s'est borné à lui 
demander si les accusés avaient commis le 
vol dont il s'agissait, et il a répondu affirma- 
tivement sans connaître de la moralité de 
l'action. — 2° Moyen. — Violation des mêmes 
articles , en ce que le jury a seulement 
déclaré qu'Anioine Scheppens avait infligé 
une blessure à Jacques Seghers, sans s’ex- 
pliquer , comme il aurait dû le faire, sur 
l'intention coupable de l’auteur de cette ac- 


culée au Rép.. vo Vol , sect. 2. $ 5, dist. 4, p. 444 
et »uiv., t. 30, 5« édit. — Merlin s’y déclare 
pour l'affirmative, et cite à l'appui de son opi- 
nion trois arrêts de ta Cour de cassation fie 
France des 17 octobre 1811 , 21 mai 1812 et 13 
août 1813, rendus dans ce sens. 11 combat ensuite 
un arrêt de la même Cour du 22 mars 1816 rendu 
en sens contraire, et principalement motivé sur 
ce que les art. 34 cl 35 de la loi sur la police ru- 


tion. — 3” Moyen. — Fausse application de 
l’art. 386 du C. pén. et violation de l’art. 484 
du même Code. Le délit dont les demandeurs 
en cassation ont été déclarés les auteurs 
constituait non pas un vol de récolte prévu 
par l’art. 388 précité , mais un simple ma- 
raudage régi par les art. 34 et 33 de la loi 
du 6 octobre 1791. La circonstance que ce 
maraudage aurait été commis la nuit et par 
plusieurs personnes ne pouvait en changer 
la nature ni le convertir en crime passible 
de peines portées par le Code pénal, puisque 
ce Code ne s'occupe point du maraudage, 
qui est régi par une loi toute particulière, 
et que, d'après l'art. 484 du même Code, les 
Cours et les tribunaux doivent, dans toutes 
les matières qu'il ne règle pas et qui sont 
régies par des lois et règlements particu- 
liers, continuer de les observer. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen, vio- 
lation des art. 337, 342 in fine et 343, n* 2, 
du C. d'instr. crim. : 

Attendu que la manière de poser les ques- 
tions indiquée par l'art. 337 du C. d'instr. 
crim. n'est pas prescrite à peine de nullité; 

Attendu qu'il résulte des réponses du jury 
que les accusés, demandeurs en cassation , 
ont volé une grande quantité de carottes et 
de navels dans un champ ouvert, pendant 
la nuit et à plusieurs; que le vol étant une 
soustraction frauduleuse, ce mot contient, 
et le fait matériel de l’enlèvement, cl l'in- 
tention punissable; d’où il suit que le pre- 
mier moyen de cassation, fondé sur ce que 
le mot coupable ne se trouvant pas dans les 
réponses, le jury n'avait pas connu de la 
moralité de l'action , n’est point fondé et 
qu'il n'y a point de violation des art. 337, 
342 in fine et 343 du C. d'instr. crim. 

Sur le deuxième moyen, violation des 
mêmes articles dans la quatrième réponse 
du jury : 

Attendu qu’il résulte de l§ position de la 
quatrième question et de la réponse du jury 
que la blessure faite à Jacques Seghers, par 
l'accusé Antoine Scheppens, a eu lieu à l'oc- 


rale sont spéciaux pour les vols de productions 
de la terre comtois dans les campagnes, et sur 
eequ'aueun article de ladite loi ni d'uoe loi pos- 
térieure n’a aggravé les peines pour le cas ou ces 
délits ont été commis la nuit et par plusieurs 

K crsonnes. Voy. Paris, Cass., 19 décembre 1823; 

rtix., 23 mars 1831 ; Liège, 6 décembre 1839; 
Chauveau, Journ. de droit crim., n° 749 ; Dalloz, 
v° Cour d’assises, t. 8, p. 73. 
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casion du vol désigné dans la question pré- ! 
cédcnte; que le fait ainsi spécifié portait en 
lui-mèmc l'intention coupable de son au- | 
leur, et qu’il est prévu par l'art. 311 du C. 1 
pén. ; d'où il suit qu'il n'existe pas de viola- j 
lion des articles invoqués. 

Sur le troisième moyen : fausse applica- 
tion de l'art. 386 du C. pén. et violation de 
l'art. 48$ : 

Attendu que, d'apres l'art. 484 du C. pén., 
toutes les matières qui n’ont pas été réglées 
par le Code, restent régies par les lois cl règle- 
ments particuliers; 

Attendu que le Code pénal ne contient pas 
de dispositions sur les délits de police rurale; 
que l'art. 388 prévoit seulement le vol de 
récolte, des fruits séparés du sol et confiés 
à la foi publique; d'où il suit que les délits 
de maraudage, les vols de productions de la 
terre non récoltées, en champ ouvert, res- 
tent régies par les art. 34 et 35, titre 11 de 
la loi du 6 octobre 1791 , cl que l’art. 386 
du C. pén., qui qualifie crime le vol commis 
la nuit et par plusieurs personnes . ne peut 
ctre appliqué à celte espèce de délits non 
prévus par ce Code ; 

Attendu que le jury ayant déclaré que le 
vol a été commis dans un champ, qu'il con- 
sistait dans l’enlèvement de carottes et de 
navets pendants par rarines (en ajoutant les 
circonstances de la nuit et par plusieurs 
personnes), ce fait ne constituait qu'un délit 
prévu par l'art. 34 de la loi du 6 octobre 
1791 , cl que la Cour d'assises a fait une 
fausse application de l'art. 586 du C. pén. 
et violé l'art. 484 dudit Code ; 

Par ces motifs, oui le rapport de M. le 
conseiller Calmeyn , et M. Collinct, subst., 
entendu dans ses conclusions, rejette les 
deux premiers moyens; et statuant sur le 
troisième, casse, etc. 

Du 1 er juin 1852. — Cour de cass. de Br., 
sect. crim. 


GARDE CIVIQUE. — Mobilisatios. — 
Erms. — Coiptraaci. 

te* citoyen» appartenant au premier ban de 
la garde civique mobililée ne sont-ils jus- 
ticiable s de» tribunaux militaire» que pour 
autant que celte gante ait été mise en ac- 
tivité de service t (Loi du 18 janv. 1831, 
art. SI. ) — Rés. a B. 

Si un doute quelconque Hait possible sur 
cette question, faudrait-il encore te décider 
en faveur de la juridiction ordinaire t — 
Rés aff. 


AIXtT. 

I.A COUR; — Attendu qu’il résulte de 
l’économie des différents décrets et lois 
concernant la garde civique, que l’intention 
du législateur a été de mettre le premier 
ban sur la même ligne que l'armée régu- 
lière, quant aux charges et aux avantages, 

| du moment qu'il était appelé à faire avec 
| elle un service militaire et jusqu'à sa ren- 
trée dans sa commune; 

Attendu que la mobilisation qui doit être 
ordonnée par la législature, conformément 
à l'article 47 du décret du 31 décembre 
1830, ne soumet pas, de piano, le 1" ban 
mobilité h un service militaire, mais ne fait 
que le mettre à la disposition du ministre de 
la guerre, cl permettre son organisation en 
bataillons ou légions séparés de la garde 
sédentaire, lesquels n'en restent pas moins, 
jusqu'à la mise en activité, soumis aux offi- 
ciers supérieurs de cette garde sédentaire, 
avec laquelle ils continuent à faire le ser- 
vice ; 

Attendu que l'article 30 du décret du 
31 décembre 1830 n’accorde la solde et les 
prestations en nature qu'aux gardes requis 
pour le service et depuis te moment de leur 
mise en activité jusqu'à l'époque de leur 
rentrée dans les communes, et que l’art. 66 
du même décret, qui veut qu'aussilôl qu'une 
partie de la garde est mobilisée elle soit 
assimilée à l'armée, jouisse de la solde et 
soit administrée militairement, ne peut, 
sans être en opposition avec l'économie de 
la loi, avoir entendu le mot mobilisée dans 
un sens autre que celui de mise en activité; 
qu’en effet ce serait accorder une solde, 
assimilera l'armée et administrer militaire- 
ment des hommes qui ne font aucun service 
actif, qui ne participent à aucune des char- 
ges de l'armée, qui n'ont encore aucun offi- 
cier supérieur pour les commander et qui 
peuvent, nonobstant leur mobilisation, ne ja- 
mais être requis pour un service militaire; 
bien plus, une interprétation contraire à 
celle de mise en activité contrarierait direc- 
tement les dispositions des articles 3,17,18 
et 19 du décret du 18 janvier, qui prescri- 
vent les obligations des gardes mobilisés et 
non mis en activité, et les soumettent aux 
peines, non du Code pénal militaire, mais à 
relies portées par le décret du 31 décembre 
1830; 

Attendu que l'article 21 du décret du 
18 janvier 1831, le seul sur lequel repose le 
jugement attaqué, celui du tribunal de 
Turnhout, n'csl qu’un corollaire de la dis- 
position de l'article 66 du décret du 51 dé- 
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ccmbrc, et qne par conséquent le mol mo 
bilitée ne peut non plus y avoir (l'autre 
sens que celui de mise en activai, inlcrpré 
talion qui se trouve encore confirmée par 
l'article 7 du même décret du 18 janvier, 
qui n’accorde aux officiers qui jouissent 
d’une pension quelconque le droit de la 
cumuler avec la solde d'activité des grades 
qu’ils auront obtenus dans la garde, qu'à 
partir du jour de la mise en activité; 

Attendu qu'il est hors de doute que le 
Code pénal militaire ne pcul être applicable 
qu’aux hommes appelés à un service mili- 
taire, et qu’il y aurait une injustice mani- 
feste à soumettre à ses dispositions les 
hommes faisant partie du premier ban dès 
leur mobilisation, puisque ces dispositions 
leur restent jusqu’ores inconnues, et qu'aux 
termes de l’article 2 elles ne deviennent 
applicables aux recrues ordinaires que du 
moment où la lecture des articles militaires 
leur a été faite; 

Attendu que si les lois militaires étaient 
applicables aux gardes mobilisés et non en 
activité, il s'ensuivrait qu’ils ne pourraient, 
sans le consentement de leurs chefs, con- 
tracter mariage, tandis qu'il résulte des 
instructions des ministres de la guerre et 
de la justice, conformes à l’interprétation 
qui précède, que cette obligation n'cxislc 
que pour les gardes mit en activité; 

Attendu que si un doute quelconque était 
possible, il devrait être résolu en faveur de 
la juridiction ordinaire, à laquelle un indi- 
vidu ne peut être soustrait qu’en vertu 
d’une loi claire et formelle; 

Attendu enfin que si, par suite du décret 
du 7 juin 1831, qui a mobilisé la garde ci- 
vique de Turnhoul.le nomme Henri Beyens 
a été mis en service actif, cette mise en 
activité a cessé par l’arrête du 16 août 1831 . 
et par conséquent bien antérieurement au 
1" décembre de la même année, époque où 
il a commis le délit qui a motivé la pour- 
suite dirigée contre lui, et que l’arrêté du 
13 septembre 1831 , qui a autorisé le gou- 
vernement à mettre successivement en acti- 
vité les gardes civiques, n'avait pas reçu 
son exécution à cette date; 

Par ces motifs, M. le conseiller Depage 
entendu en son rapport fait à l’audience, et 
M. l’avocat général l.auwcns en ses conclu- 
sions conformes, reçoit le pourvoi du minis- 


(<) Liège, 21 juillet 1847 ; Br. 9 sept. 1818; 
( Patie., 1847, p. 4», cl 1818, p. 314 ). 
t») Mais voy. Brux., 7 août 1847, et la note 

PVSIC. BELGE. — VOL. X. 


1ère public, cl y faisant droit, casse et an- 
nule, etc. 

Du 3 juin 1832. — Cour de cass. de Br. 


1“ COMMANDEMENT. — Acte d’exEcgtior. 

— 2” Acte d'hebitier. — Verte. 

1“ Un commandement est-il un acte d’exé- 
cution dont te tent de la toi (')? — Rés. nég. 
Ainsi peut-on , tant contrevenir à l’art. 877 
du Code civil, faire commandement à det 
héritier t en vertu d'un titre exécutoire con- 
tre le défunt, tans que ce titre leur ail été 
préalablement signifié t})? — Rés. aff. 

3* Les héritier» qui stipulent que l'adminis- 
tration et la liquidation de la succession, 
ainsi que la vente des biens meubles et im- 
meubles qui en dépendent, seront confiées 
à telle personne déterminée, et que ces ven- 
tes auront lieu par le ministère de tel no- 
taire, font ils par là acte d’héritiers purs 
et simples, et deviennent-ils passibles d'as- 
signation et de condamnation comme tels, 
sans pouvoir invoquer le bénéfice d’inven- 
taire (») ? — Bés. aff. 

Une transaction avait etc faite le 14 octo- 
bre 1823, par laquelle les héritiers de feu le 
sieur Vandevelde avaient stipulé, entre au- 
tres clauses, que l'administration cl la liqui- 
dation de la succession du défunt, ainsi que 
la vente des biens meubles et immeubles 
qui en dépendent, seraient confiées au sieur 
Biard, l'un des créanciers de cette succes- 
sion, jusqu'à ce que le produit des ventes 
eût couvert intégralement le montant de ses 
créances, et que ces ventes auraient lieu par 
le ministère du notaire Pissigard, à Anvers. 
Par acte notarié du 30 novembre 1829, la 
veuve Gheyssens qui, lors de la transaction 
prémcnlionnéc, s'clait obligée à ne s’immis- 
cer en aucune manière dans l’administration 
de la succession du sieur Vandeveldc, ac- 
quit une rente viagère à charge de ce der- 
nier et fit faire à scs héritiers commande- 
ment de la payer, en vertu de son acte 
d’acquisition. Ceux-ci formèrent opposition 
à ce commandement, dont ils demandèrent 
la nullité de plusieurs chefs. Us prétendirent 
qu’il s'agissait d’une pension pour aliments, 
qui n'avait pu être valablement aliénée, en 


( Patie., p. 284 ). 

t») Voy. Zacharie, tj 011 , note 20. 
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argumentant à cet égard de la disposition de 
l'article 581 du Gode de procedure civile; 
qu'aux termes de l’article 877 du Code civil, 
le commandement, qui leur avait clé fait, 
aurait dù être précédé de la signification du 
titre, comme le prescrit cet article, qui, 
après avoir déclaré que les titres exécutoires 
contre le défunt sont pareillement exécutoi- 
res contre l'héritier personnellement, ajoute 
que néanmoins les créanciers ne pourront 
en poursuivre l'exécution que huit jours 
après la signification de ces titres à la per- 
sonne ou au domicile de l'héritier. Ils vou- 
lurent aussi faire résulter une fin de non- 
recevoir contre la veuve Gheyssens de l’obli- 
gation qu'elle avait contractée de ne s'im- 
miscer en aucune manière dans l'adminis- 
tration de la succession du sieur Vaudcveldc, 
cl ils soutinrent enfin qu'ils ne pouvaient 
être poursuivis comme héritiers purs et 
simples. Les réponses de la veuve Gheyssens 
à ces différents moyens se Iruuvent suffisam- 
ment indiquées dans l'arrêt suivant, qui 
confirme le jugement par lequel ces mêmes 
moyens avaient été déclarés non fuudés. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant que la rente 
viagèra dont il s'agit au procès n'a pas été 
léguée pour aliments ; qu'au surplus, si l’ar- 
ticle 881 du Code de procédure déclare in- 
saisissable une pension léguée à ce titre, 
aucune loi ne la déclarant inaliénable, l’in- 
timée aurait encore pu devenir légalement 
cessionnaire de celle qui lui a été vendue 
par l'acte notarié du 30 novembre 1829; 

Considérant que le commandement n’est 
point un acte d'exécution, puisque, dans les 
cas où la loi exige cette formalité, elle doit 
précéder l’exécution, ainsi que l’expriment 
tes articles 583, 626, 636, 673 du Code de 
procédure et 2217 du Code civil; que le 
simple commandement du 21 juillet 1830 
n'a donc pas contrevenu à l'article 877 de 
ce dernier Code, quoique fait aux appelants 
sans qu'on leur eût préalablement signifié 
le titre exécutoire contre le défunt; 

Considérant que l’intimée, en s'obligeant, 
par la transaction authentique du 11 octo- 
bre 1825, à ne s'immiscer en aucune ma- 
nière dans l'administration de la succession 
de feu Vandeveldc, n'a pas renoncé à la 
faculté d'acquérir, au droit de poursuivre en 
justice une action ouverte contre cette suc- 
cession ; 


t 1 ) Carnol, dans son Commentaire sur le Code 
d'inilruclion criminelle , t. 5, p. 251, édition 


Considérant que, dans celte transaction, 
les appelants qui prennent à plusieurs re- 
prises la qualité d'héritiers, sans qu'il y soit 
jamais Tait mention du bénéfice d'inventaire, 
ont, entre autres clauses, stipulé que l’ad- 
ministration et la liquidation de la succes- 
sion, ainsi que la vente des biens meubles 
et immeubles qui en dépendaient, seraient 
confiées au sieur Biard, créancier de celle-ci, 
jusqu'à ce que le produit des ventes eut 
couvert intégralement le montant de ses 
créances, et que ces ventes auraient lieu par 
le ministère du notaire Pissigard, à Anvers; 

Que, par ces stipulations, inconciliables 
avec les dispositions du Code civil, qui 
charge l’héritier bénéficiaire d’administrer 
les biens et de payer les créanciers, et avec 
la loi du 12 juin 1816, qui lui prescrit de 
demander l'autorisation du juge cl de faire 
désigner par lui un notaire pour procéder 
à la vente des immeubles, les appelants ont 
fait acte d'héritiers, et sont en conséquence 
devenus passibles d’assignation et de con- 
damnation comme héritiers purs et simples; 

Que la même transaction, qui fait pleine 
foi de son contenu contre l’appelant Thys 
qui l'a souscrite, constate que la succession 
comprenait des biens meubles, et partant 
n’était pas purement immobilière; 

Par ces motifs, ouï M. le subst. de Bavay, 
en scs conclusions conformes, reçoit les ap- 
pelants opposants, etc. 

Du 2 juin 1832. — Cour de Bruxelles. 


MATIÈRES CRIMINELLES. -Cassation.— 
Pourvoi. — Notification. — Délai. — 
Déchéance. 

Le principe que personne ne peut Pire cou- 
da mné sans avoir été p réa fable me n t en tendu 
dans ses moyens de défense, ou sans avoir 
été valablement appelé pour les faire valoir , 
est -il applicable en matière de cassation 
comme en toutes autres matières T — Rés. 
aff. 

Ainsi le défaut de notification du recours en 
cassation prescrite par l’article 418 du C. 
d’instr.crim.dans les cas dont il y est parlé 
doit-il avoir pour effet de rendre ce recours 
non recevable t bien que ce même article 
ne prononce de ce chef ni nullité ni dé- 
chéance (*)? — Rés. aff. 

En admettant que la notification prescrite 


belge, cite un arrêt de la Cour de cassation de 
France du 8 octobre 1811 , qui a décidé que la 
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par l’art. 4)8 précité puisse être faite hors 
i lu ilélai qu'il détermine, faul-il au moins 
qu’il soit laissé à ta partie défenderesse , 
pour comparoir et pour prèfiarer sa défense, 
un délai tel qu’elle puisse convenablement 
Ir faire, et peut-on suivre à cet éijard les 
dispositions générales en matière d’ajour- 
nement devant les tribunaux ordinaires f 
— Rés. aff. 

1” ESPÈCE. 

L'administration forestière s'étail pourvue 
en cassation contre un jugement rendu en 
dernier ressort dans une poursuite correc- 
tionnelle qu'elle avait intentée à charge de 
Thiry et de Dricot. — U'adhiinislralion ne 
leur fil point notifier son recours, comme elle 
était tenue de le faire dans les trois jours, 
aux termes de l'art. 418 duC. d’instr. criin.; 
mais le 19 mai 1832, sept jours avant celui 
auquel la cause devait cire appelée et plai- 
dée en cassation , elle leur lit notifier le 
mémoire contenant les moyens qu'elle fai- 
sait valoir à l'appui de son pourvoi. — De- 
vant la Cour s’est agitée la question de sa- 
voir si le défaut de notification du recours 
ne devait pas rendre le pourvoi de l'admi- 
nistration non recevable, s'il avait pu cire 
suppléé à ce defaut de notification par la 
signification du mémoire, et si, dans tous 
les cas, cette signification avait été faite en 
temps utile. — D'administration a soutenu 
que l’art. 418 ne prononçait ni nullité ni 
déchéance, à défaut de notification du re- 
cours; que la voie de l'opposition était ou- 
verte à la partie à laquelle le recours n'avait 
point été notifié, et contre laquelle il était 
intervenu un arrêt de cassation ; qu'au sur- 
plus la signification du mémoire avait sup- 
pléé au defaut de notification du recours. 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu qu'il est de prin- 
cipe que personne ne peut être condamné, 
sans avoir préalablement été entendu dans 
ses moyens de défense, ou sans avoir été va- 
lablement appelé pour les faire valoir; que 
ce principe d'une application constante dans 


notification du recours en cassation n’est pas 
prescrite sous peine de déchéance. Il observe 
que ce qui peut avoir décidé le législateur à ne 
pas prononcer cette peine pour ce cas, c'est qu'il 
reste an défendeur à la cassation la ressource de 
revenir par opposition contre l'arrêt qui a pro- 
noncé sur le recours. Mais il ajoute que ce n’en 
est pas moins aggraver sa situation , le consti- 
tuer dans des frais inutiles et le retenir plus 
longtemps qu’il ne doit l'ètre sous le poids d'une 


tous les degrés de juridiction, loin de souffrir 
exception en matière de cassation, se trouve 
au contraire consacré par l'article 4 1 8 du C. 
d'inslr. criin., qui veut que la notification 
■lu recours ait lieu dans les trois jours à la 
partie contre laquelle il est dirigé ; 

Attendu que si l'art. 418 ne prononce ni 
nullité ni déchéance du pourvoi à défaut do 
notification dans ce délai , il est cependant 
évident que son esprit exige que cette noti- 
fication soit faite pour que la Cour puisse 
statuer sur le pourvoi, puisque cette notifi- 
cation seule établit que la partie défende- 
resse a été informée du recours et prévenue 
qu'elle devait se présenter en justice; qu'ainsi 
elle est en quelque sorte le complément de 
la déclaration de pourvoi faite au greffe, et 
doit avec elle concourir à saisir la Cour; 

Attendu que s'il était vrai que la notifica- 
tion pût être faite hors du délai déterminé 
par l’art. 418, la justice et la raison récla- 
ment impérieusement qu'il soit laissé à la 
partie défenderesse, pour comparoir et pré- 
parer sa défense , un délai tel qu'elle ne 
puisse être en quelque sorte prise au dé- 
pourvu, et qu’ainsi en appliquant ici les dis- 
positions générales en matière d'ajourne- 
ment devant les tribunaux ordinaires, co 
serait donner au délai puur la notification 
toute l’cxlonsion possible; 

Attendu que si la voie d'opposition peut 
être ouverte à la partie à laquelle le recours 
n'a pas été notifié , et contre laquelle est 
intervenu un arrêt de cassation, il n'en est 
pas moins du devoir de la Cour d'empêcher 
qu'une partie, en négligeant les règles pres- 
crites pour porter légalement la cause en 
justice, ne vienne tenter de surprendre, 
contre son adversaire absent, une décision 
qui lui serait contraire, et lui ferait, dans le 
cas de l’oppositiun, perdre les avantages atta- 
chés à la qualité de défendeur, puisqu'il 
n'aurait plus seulement à justifier l’arrêt 
attaqué, tuais encore à combattre celui rendu 
par défaut, et ainsi à détruire un préjugé 
qui s'élève contre lui ; 

Attendu que l'administration demande- 
resse n'a nullement fait consler de la notili- 


prévenlion qu'un arrêt en dernier ressort a jngéo 
mal fondée. — Legravcrend, dans son Traité d» 
la législation criminelle , t. 2, p. 204, édit, belge 
de 1839 (voy. dans ce sens firux., cass.. 18 
et 28 avril 1833 et 1— fév. 1841, Patic ., p. 180), 
cite trois autres arrêts de la même Cour des 14 
novembre 1811, 15 octobre 1810 et25juin 1824, 
qui décident également que le défaut de notifica- 
tion n'emporte point nullité. 
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cation de son recours eu cassation ; qu'en 
supposant même que la signification faite le 
19 mai du mémoire contenant les moyens 
qu'elle faisait valoir à l’appui de son pour- 
voi (signification qu'aucune disposition n'or- 
donne) pût suppléer au défaut de notifica- 
tion du recours, celte notification serait en- 
core inopérante dans l’espèce , puisque les 
délais des ajournements augmentes en rai- 
son des distances n'auraient pas été observés. 

Par ces motifs, M. le conseiller Uepage 
entendu en son rapport fait 1 l'audience, et 
M. le premier avocat général Petitjean en 
ses conclusions, déclare l'administration fo- 
restière de la manière dont elle a agi non 
recevable dans son pourvoi; la condamne 
aux dépens. 

Du 3 juin 1833. — Cour de cass. de Brux. 

9" tsrtcs. 
axatr. 

Attendu que si la notification du recours 
en cassation de la partie civile ou du minis- 
tère public à la partie contre laquelle il est 
dirigé, n'est pas prescrite par l'art, 418 du 
C. d'inslr. crim. à peine de nullité ou de 
déchéance , cette notification est après tout 
une formalité substantielle, nécessaire pour 
saisir la Cour de cassation, de même que 
l'assignation pour saisir un tribunal ordi- 
naire; que, par conséquent, dans l'absence 
delà notification du recours, la Cour de 
cassation n'étant pas saisie selon le vœu de 
la loi, il n'y a pas lieu à statuer de sa part; 

Attendu que, dans l'espèce, l'administra- 
tion des eaux et forêts ne justifie par aucun 
acte avoir fait notifier la déclaration de son 
recours en cassation aux parties contre les- 
quelles il est dirigé; qu'à la vérité, par 
exploit du 91 mai dernier, elle leur a fait 
signifier le mémoire des moyens sur lesquels 
elle fonde son recours, avec assignation à 
comparaître devant la Cour le 39 du même 
mois; mais que celle signification, qui ne 
rapporte pas seulement la date de la décla- 
ration du recours, peut d’autant moins rem- 
plir le but de la notification de cette décla- 
ration et mettre les parties intéressées à 
même de se présenter en justice, préparées 
à se défendre, qu'elle ne respecte pas les 
deux premières règles d’une assignation or- 
dinaire , le délai de huitaine franche et 
l'augmentation de ce délai à raison de la 
distance; 

Par ces motifs, oui, à l'audience, le rap- 
port de M. le conseiller knopiï, et M. Petit- 
jean, premier avocat général, en scs conclu- 


sions, déclare l'administration demanderesse 
non recevable de la manière qu’elle a agi , 
cl la condamne aux dépens. 

Du 3 juin 1839. — Cour de cass. de Brux. 

Jlemarquc. — (.es deux arrêts que nous 
venons de rapporter sont en opposition avec 
la jurisprudence de la Cour de cassation de 
France : M. Carnot, sur l'art. 418 du C. 
d'inslr. crim., cite la date de sept arrêts 
qui ont jugé en sens contraire; mais il ob- 
serve que si le prévenu peut revenir par 
opposition , sa condition n'en est pas moins 
aggravée, en ce qu’il est constitué en frais 
plus considérables et retenu plus longtemps 
sous le poids d'une prévention; il va jusqu'à 
dire qu'il pourrait, dans certains cas, y 
avoir lieu à dommages -intérêts contre la 
partie civile , ou à prise à partie contre le 
ministère public. M. Carnot ajoute que par 
un arrêt du 93 juillet 1836, rendu chambre a 
réunies, la Cour ordonna, avant faire droit, 
la notification du pourvoi, ce qui eti, dit-il, 
plut régulier. 

En elTct, la loi prévoit bien le cas où le 
défendeur, qu’elle doit supposer avoir été 
notifié du pourvoi, puisqu'elle a prescrit 
cette notification, fait défaut; mais elle ne 
trace pas de règle pour le cas où il n'y a pas 
eu de notification ; et bien que la raison 
veuille à fortiori que l'opposition soit ad- 
mise, il n'en est pas moins vrai qu'il u'exisle 
pas de règle pour ce cas. U'aillcurs, en ou- 
vrant la voie de l'opposition, la loi astreint 
l'opposant au remboursement de la moitié 
des frais préjudiciaux (art. 41 du règlement 
du 15 mars 1815). Or, il serait souveraine- 
ment injuste d'appliquer celle disposition à 
celui qui n'a pas été appelé à se défendre, 
et cependant il n'existe pas d'exception. Ce 
n'est pas tout, en admettant l’opposition, 
bien que le mérite du pourvoi ait dù être 
examiné arec la même exactitude (art. 40 
ibidem) que si la cause avait été contradic- 
toire, le législateur a supposé que la Cour 
pourrait rapporter son arrêt. Mais quelle 
différence pour le prévenu ! il en coûte tou- 
jours de reconnaître qu'on a erré, malgré 
un examen attentif... Il était donc infini- 
ment sage d'assurer l’exécution de Part. 418 
du C. d'inslr. crim., par une sanction qu'au- 
torisait d'ailleurs le principe sur lequel notre 
Cour de cassation a basé son arrêt, que nul 
ne peut êlre jugé tant avoir été entendu ou 
appelé. 8. L. 
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CENS D'AUEINE. - Dm*. 

De ce que, par acte exprès , le propriétaire 
d’une xhorre ou galerie d'écoulement a 
permis à une société formée pour l’exptoi- 
talion t/u schiste alumineux île se servir 
île celle xhorre, en lui payant, pour cens 
d'areine, une somme d'argent déterminée 
et annuelle, pendant tout le temps que celte 
société fera usage de la xhorre, il ne s’en- 
suit point qu’il s’agisse d'une redecance 
perpétuelle ; cette convention constitue un 
véritable cens d’areine, et le cens d'areine 
n’est pas perpétuel : il n’est dd qu’aussi 
longtemps que l’exploitation de la mine a 
lieu. 

Une inscription hypothécaire requise pour 
conservation de la redecance susmention- 
née ne doit pas être radiée du chef de la 
cessation des travaux d’exploitation, sur- 
tout dans la circonstance que celte cessa- 
tion peut n'ctre que momentanée ('). 

Le 17 janvier 1789, Guillaume-Lambert 
de Clerx d'Aigremont d’une part, et Ma- 
thieu-Joseph Hardy, tant pour lui que pour 
les autres membres de la société exploitant 
l'alunièrc du Bois des moines, d'autre part, 
passèrent, devant le notaire Colson, un acte 
par lequel il fut convenu qu'au moyen 
d’une somme de huit mille florins Bb.- 
Liége, qui fut comptée par les mêmes asso- 
ciés au sieur d'Aigremont, ceux-ci pourraient 
se servir de la basse xhorre , appartenant au 
sieur d'Aigremont, pour la poursuite de 
leurs ouvrages; qu'en conséquence, ils paye- 
raient à ce dernier pour cens d'areine 230 
llorins Bb. -Liège, annuellement, à compter 
du jour où ladite xhorre serait passée et em- 
boutèe aux contins et hors de la juridiction 
du sieur d’Aigremont, et aussi longtemps 
que les associés se serviraient de celte 
xhorre . f.c cens d'areine lut acquitté exac- 
tement tel qu'il avait été stipulé jusqu’en 
1820. Le 13 décembre 1821, les associés 
firent signiûer au sieur Jean-Michcl-Léo- 
nard de Clerx d'Aigremont , usufruitier des 
biens du Iréfoncicr d'Aigremont, qu'ils n’é- 
taient plus d’intention de continuer à lui 
payer le cens d'areine de 230 florins, parce 
que les perles qu'ils avaient essuyées par la 
baisse des produits aluniers les avaient 
obliges de cesser depuis plus d’un an leurs 


t 1 ) Voy. Itrixbe;, Législ. des mines, t. l« r , 
p.7S. 


travaux de fabrication, et depuis plus de 
deux ans l'extraction des terres; que dès 
lors, le service de la xhorre avait entière- 
ment cessé. 

Ils s’engageaient, d'ailleurs, à prévenir 
sur-le-champ le sieur d’Aigremont, s'ils 
reprenaient leurs travaux, et à recommen- 
cer alors le payement du cens d'areine. 

Le 8 mars 1828, le sieur de Waroux, en 
qualité de tuteur des enfants mineurs du 
sieur de Clerx d'Aigremont, assigna les débi- 
teurs du cens d'areine, pour les obliger à en 
continuer le payement. 

Les défendeurs se mirent en opposition, 
et comme la demande formée à leur charge 
concernait chacun des associés de l'alunièrc 
du Bois des moines, ils la dénoncèrent à 
tous les membres de l'association, avec assi- 
gnation en intervention et subsidiairement 
en garantie. 

Le 4 février 1829, le tribunal prononça 
le jugement suivant : 

« Dans le droit, il s'agit de décider 1° si 
la partie Bertrand (les associés mis en cause) 
doit être reçue intervenante; 2" si les défen- 
deurs doivent continuer le payement de la 
redevance annuelle constituée par la trans- 
action du 17 février 1789, nonobstant qu'il 
y eût cessation d'extraction des mines et de 
fabrication ; 3° s'il y a lieu de donner main- 
levée de l'inscription du 8 mars 1826? 

« Considérant, sur la première question, 
que les défendeurs primitivement assignés 
ne sont pas sculsintéressés à la cause; qu'ils 
ont des coassociés qu'ils ont droit d'appeler 
et d'y faire intervenir; 

•> Considérant que la partie Bertrand ap- 
pelée en intervention se présente et con- 
seilla prendre fait et cause avec les défen- 
deurs principaux ; qu'il y a donc lieu de les 
joindre aux qualités; 

■ Considérant, sur la deuxième question, 
que par la transaction du 17 février 1789, 
articles 2 et 3, les défendeurs ont été admis 
à pratiquer la basse xhorre appartenant au 
seigneur d'Aigremont, pour la poursuite de 
leurs ouvrages; qu'en conséquence, ils paye- 
ront pour cens d’areine 280 florins Bb.- 
Liégc annuellement, lesquels prendront 
cours au moment que ladite xhorre sera 
passée et emboutée aux confins cl hors delà 
juridiction dudit seigneur ; 

u Considérant que de là on voit que le 
seigneur d'Aigremont avait une arcinc pré- 
existante plus basse que celle des défendeurs; 
que c'est donc le bénéfice de cette arcinc 
qu'il s'est agi dans la transaction de com- 
muniquer aux ouvrages des défendeurs; 
que lu cens a été fixé en argent au lieu d'étre 
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filé en nature, comme il se pratique dans 
les houillères; que dans la réalité, c’est un 
cens d’arcine; que les principes qui règlent 
les areines sont ici applicables ; 

Considérant que le cens d’areine n’est pas 
de sa nature perpétuel; qu’il n’est dû qu’au- 
tant que l'exploitation qui a été bénéficiée 
par Pareille subsiste cl est en activité : on 
ne doit le cens d'areine qu'autant qu'on 
extrait la houille; que la redevance, soit-elle 
en argent, soit-elle en denrées, n’en change 
en rien la cause; qu’il est toujours un cens 
d'areine en raison du bénéfice que produit 
l'areiiic à l'exploitation; que si l’exploitation 
vient à cesser, il s'ensuit que le bénéfice 
cesse, et conséquemment que la redevance 
qui y est attachée doit aussi cesser comme 
étant sans cause; 

Considérant que la transaction des par- 
ties n’a eu en vue qu'un cens d'areine, 
qu'elles ont fixé à 230 florins Bb.-Liége 
annuels, pour ne pas entrer dans les comp- 
tes des aluns fabriqués et percevoir le cens 
en nature comme dans les houillères , où la 
matière extraite n'exige aucune manipula- 
tion ultérieure; que c'est donc suivant les 
règles d'usage dans le cens d'areine que 
l'on doit déterminer la nature de la rede- 
vance ; que c’est ici le cas d'interpréter la 
convention contre celui qui a stipulé, en 
faveur de celui qui a contracté l'obliga- 
tion; 

« Considérant que la clause de s'y con- 
former ponctuellement sans y contrevenir 
jamais est subordonnée à la nature de l'ob- 
jet qui s’y traite; que si les de Clerx d'Ai- 
gremont ont concouru à la construction de 
l'areine dans sa pourchasse ou progression, 
s’ils se sont obligés de l'entretenir, ils l’ont 
fait dans leur intérêt particulier pour faci- 
liter leur propre exploitation d'alun et la 
rendre ouvrable quand ils y seront parve- 
nus; car ni la construction, ni l'entretien, 
ne vont au delà des prises qui ont pour 
limites la juridiction d'Aigremont; qu'ils ne 
peuvent donc se faire un titre de ce qu'ils 
auraient du faire eux-mémes et entièrement 
A leurs frais, auxquels par la suite un tiers 
a subvenu pour une moitié; 

« Considérant, sur la troisième question, 
qu'il conste de la notification faite aux de- 
mandeurs par exploit du 18 décembre 1821, 
que les défendeurs ne renoncent pas abso- 
lument à leur abstraction de terre, mais 
qu'ils la cessent et l'ont cessée depuis plus 
d'un an, en attendant que de meilleures cir- 
constances leur permettent de la reprendre; 
qu’ils entendent donc continuer à profiler 
du bénéfice de la zhocre et d'en payer le - 


cens; qu'ainsi , ils ne peuvent conclure à la 
mainlevée de l'inscription; 

« Le tribunal joint les causes en interven- 
tion à la cause principale, et statuant entre 
toutes les parties, déclare les demandeurs 
non fondés à exiger la redevance demandée, 
tenant lieu de cens d'areine, pour le temps 
où les défendeurs ont cessé l'abstraction des 
terres alumineuses, et c’est conformément 
aux offres par eux faites par exploit du 
13 décembre 1821, sic recommencer le ser- 
vice du cens d'areine aussitôt qu'ils repren- 
dront leurs travaux; déclare qu'il n’y a pas 
lieu à donner mainlevée de l'inscription re- 
quise le 8 mars 1828 ; compense les dé- 
pens, etc. n 

Le 30 juillet 1829, le sieur de Clerx de 
Waroux a appelé de ce jugement ; il fondait 
cet appel sur l'acte de transaction du 17 jan- 
vier 1789 dont il soutenait que les stipula- 
tions devaient continuer d’èlre exécutées, 
nonobstant l'interruption de la fabrication 
et du service de l’areine. 

Les intimés disaient qu'ils n’avaient con- 
tracté la redevance dont il s'agit, qu'afin de 
pouvoir verser les eaux de leur alunière sur 
l'areine de la partie appelante ; que celle 
redevance était un cens d’areine proprement 
dit, qui n’est pas de sa nature perpétuel, et 
n’est dû qu'autant que l'exploitation soit en 
activité et produise du minerai. 

arrêt. 

LA COUR; — Adoptant les motifs des 
premiers juges, met rappelait néant, etc. 

Du 2 juin 1832. — Cour de Liège. — 
1" Ch. 


PATENTE. — CnicoatE. — DtssiccxTioti. — 
COLTIVATICX. 

L’exception faite par l’article 3 île la loi du 
21 mai 1810 sur le t patentes, en faveur des 
propriétaires ou cultivateurs gui ne font 
que tirer partie du produit de leurs récoltes 
ou industrie agricole, après avoir même 
fait subir à ces produits quelques prépara- 
tions nécessaires à leur conservation et à 
leur débit, est-elle générale dans l’intirét 
de l’agriculture , «on» pouvoir (Ire res- 
treinte ni à certaines classes de cultiva- 
teurs, ni à certains produits de la culture .* 
— Rés. aff. 

Les tableaux annexés àla loi sur les patentes, 
ont-ils été uniquement conçus pour facili- 
ter l’exécution et l’application de celle loi 
et non pour y déroger f el est-ce, par tuile. 


jitized by CiOOglc 


JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. — 2 reu 1832. 


1G7 


ilaut le sent de l’article 3 de celle même loi 
qu’il faut entendre le n° 51 île la deuxième 
section du tableau n° 1 ? — Rés. aff. 

Ainsi, le cultivateur qui ne fait que sécher 
au feu, pour les garantir de la corruption, 
les racines de chicorée qu’il a récoltées sur 
ton propre sol, n’est-il point de ce chef sou- 
mis au droit de patente (*}? — Rés. nég. 

Nous avons fait connaître l'espcce dans 
laquelle ces questions se sont présentées, et 
nous avons rapporté l'arrêt de la 4° Cham- 
bre de la Cour de Bruxelles, du 2 décembre 
1831, qui les a décidées contre l'adminis- 
tration, en déclarant que le cultivateur qui 
se borne à sécher au leu les racines de chi- 
corée qu'il a récoltées sur son propre sol 
ne peut, à raison de ce chef, être soumis au 
droit de patente. L’administration s'est pour- 
vue en cassation contre cet arrêt qu’elle a 
prétendu avoir faussement interprété et mal 
à propos appliqué l’article 3, hit. L, de la 
loi sur les patentes, et avoir par suite com- 
mis une contravention expresse aux arti- 
cle 1 et 37 de la même loi. L’article 1" de 
la loi du 21 mai 1819 soumet, dit-elle, au 
droit de patente, toute personne exerçant 
par elle-même ou faisant exercer en son nom 
un commerce, profession, industrie, métier 
ou débit non exemptés par l'article 3. Or 
l’article 3, litl. L, n'exempte les cultivateurs 
que pour autant qu’ils ne vendent qu'en 
nature le produit de leurs terres, jardin ou 
bétail, et ce mcine article détermine spécia- 
lement les objets auxquels ils peuvent faire 
subir des opérations et manipulations sans 
être soumis au droit de patente ; d'où il suit 
qu'ils doivent rester soumis à ce droit quant 
à tous les objets non déterminés , et non- 
seulement l'on n'y trouve point compris le 
fait de sécher la racine de chicorée, mais le 
n° 51 de la deuxième section du tableau 
n" I , annexé à celle loi, soumet au contraire, 
eu termes exprès et sans aucune distinction 
quelconque, au droit de patente ceux qui 
brûlent ou sèchent la racine de chicorée. Il 
y avait donc lieu à l'application des peines 
portées par l'article 37, et c’est à tort que 
l'arrêt attaqué en a déchargé le sieur Gor- 
den, contre qui elles avaient été prononcées 
par le premier juge. 

AlIRéT. 

LA COUR; — Attendu que l’article 3 de 
la loi du 21 mai 1819, litt. L, admet une 


(') Br., 30 juillcl 1825,3 mars 1842 (Pasic., 
p. 53). 


exception à la règle tracée par son article 
premier, en faveur des propriétaires ou cul- 
tivateurs qui ne font que tirer parti du pro- 
duit de leur récolte ou industrie agricole, 
après avoir même fait subir à ces produits 
quelques préparations nécessaires à leur 
conservation et à leur débit ; 

Attendu que cette exception est générale 
dans l'intérêt de l'agriculture, et n'est res- 
treinte ni à certaines classes de cultivateurs, 
ni à certains produits de la culture; que si 
l’article 3, litt. I., en désigne spécialement 
quelques-uns, c'est par forme de démonstra- 
tion, et pour expliquer plus clairement l'in- 
tention du législateur d'appliquer largement 
l'exception même à des produits dont la 
nature était totalement ou considérablement 
modifiée par le propriétaire avant de les 
livrer au commerce ; 

Attendu que le droit de patente frappe 
ceux qui se livrent a un négoce quelconque, 
et que l'article 3, litt. L, est ainsi en harmo- 
nie avec le but général de la loi sur les 
patentes et les dispositions du Code de com- 
merce, qui ne réputen! actes de commerce 
que les achats de denrées et marchandises 
pour les revendre, et qui en conséquence 
ne considèrent pas comme négociants et ne 
soumettent pas à la juridiction commerciale 
les propriétaires, cultivateurs ou vignerons 
pour vente de denrées de leur cru, sans 
exceptions; 

Attendu que les tableaux annexés à la loi 
sur les patentes ont été conçus pour faciliter 
l'exécution et l'application de cette loi, et 
non pour y déroger; que c'est donc dans le 
sens de l'article 3, litt. L, qu'il faut enten- 
dre le n° 51 de la deuxième section du ta- 
bleau n 0 1 , c'est à dire, que ceux qui sèchent 
et brûlent de la chicorée sont soumis au 
droit de patente, lorsqu'ils en font un véri- 
table commerce, qu’ils achètent des racines 
de chicorée pour les revendre, après les 
avoir séchées, torréfiées ou réduites -en pou- 
dre, ou qu'ils louent leur industrie aux cul- 
tivateurs, pour faire subir ces opérations 
aux chicorées récoltées par ceux-ci; mais 
qu'ils sont et demeurent exemptés de la 
patente, aux termes de la lettre L de l'arti- 
cle 3, lorsqu'ils se bornent, avant de vendre 
les racines de chicorée provenant de leur 
propre culture, à les manipuler eux-mêmes 
pour les conserver cl en tirer un meilleur 
parti ; 

Attendu que pour donner avec l’adminis- 
tration demanderesse un autre sens au n» 51 
du tableau précité, il faudrait mettre ce n* 51 
en contradiction inexplicable avec le prin- 
cipe prouvé et développé dans l'article 3, 
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lill. fj, et créer ainsi une antinomie impos- i 
siblc à justifier, en s’écartant du but mani- i 
fesle de la loi et des définitions du Code de 
commerce, ce qui, surtout lorsqu'il s’agit de 
contravention à une loi fiscale, serait con- 
traire à toutes les règles d’une saine inter- 
prétation ; 

Attendu que l’arrêt attaqué constate en 
fait qu’il ne résulte nullement du procès- 
verbal, ni de l’enquête à laquelle l’adminis- 
tration a fait procéder, que le défendeur 
aurait fait sécher d'autres chicorées que 
celles qui provenaient de sa récolte ; 

Attendu que, sur sa propre demande, 
l'administration avait été admise, par juge- | 
ment du 14 juin 1830, à prouver que le 
défendeur exerçait réellement la profession 
de préparer la chicorée, et à détruire l'as- 1 
sertion de ce dernier, qu’il ne faisait autre j 
chose que sécher les racines de chicorée j 
provenant de sa récolte; que l’administra- ! 
lion ne s’est aucunement pourvue contre ce 
jugemept ; qu'au contraire elle l’a exécuté 
en faisant entendre des témoins ; qu’au sur- 
plus, et dans tous les cas. l'administration 
ne demande pas la cassation de l’arrêt du 
5 décembre 1831, pour violation des lois en 
matière de preuve ; 

Attendu qu'il résulte de tout ce qui pré- 
cède que l'arrêt attaqué, loin d'avoir fausse- 
ment interprété cl mal à propos appliqué 
l’article 3, iitl. I., de la loi sur les patentes, 
et d’avoir par suite commis une contraven- 
tion expresse aux articles 1 et 37 de la même 
loi, en a fait au contraire une juste appli- 
cation ; 

Par ces motifs, oui M. le conseiller Gar- 
nier en son rapport à l’audience, et M. l’a- 
vocat général I.auwens en son réquisitoire, 
rejette le pourvoi. 

Du 2 juin 1832. — Cour de cass. de Brux. 


CHAMBRE DU CONSEIL. — Huit. — Qca- 
LiricaTios. — OanoasABcx. — Rxavoi. — 
TaiBCSAL CORRECTION S EL. — CHOSE JIGtE. 
— REGLEMENT IIS JUGES. 

Les ordonnance» de la chambre du conseil, 
non frappée» d’opposition dan» le» vingt- 
quatre heure » , forment chote jugée en fo- 
reur du prévenu , quant à la qualification 
du fait ; en telle toile qu’à moins de nou- 
velle» charges, le tribunal correctionnel de- 


(*) Merlin. Hep., t. 35, p 103, Tribunaux de 
police, seel. 2, § 3, distingue le cat où la chambre 
d'instruction a erré sur le droit, de celui où l’on 


vont lequel le prévenu a été renvoyé pour 
délit ne peut pas se déclarer incompétent, 
alor» même que, dan» ion opinion, le fait 
imputé au prévenu conitituerail un crime. 
— Rés. aff. ( C. d’inst. crin)., art. 135 et 103. ) 
Lorsqu’une chambre d’instruction, au lieu de 
déclarer qu’il y a prévention de rot domes- 
tique. déclare au contraire que cette pré- 
vention n’existe pas, et ne saisit te tribunal 
correctionnel que de la connaissance d’un 
fait qui, tel qu’il a été caractérisé par elle, 
ne jnèsente qu’un rot simple, alors ton 
erreur, si elle en commet une, n’est plus 
qu'une erreur de fait, et son ordonnance, 
à défaut d’opposition dans les vingt-quatre 
heures, acquiert, relativement au fait qu’elle 
a déclaré, une autorité qui ne peut plus 
céder qu’à de nouvelles charges 

La nommée J. M. V... demeurait chex le 
sieur It... à Louvain, lorsque quelques soup- 
çons de vol provoquèrent la visite de ses 
cITcls, parmi lesquels ori découvrit des che- 
mises etautres objets appartenant aux époux 
R... Une première instruction eut lieu, et il 
en résulta que la prévenue demeurait chex 
le sieur B... en qualité de fille de boutique 
noii salariée : en conséquence, l’alTairc ayant 
été soumise à la chambre du conseil du tri- 
bunal de Louvain, le ministère public requit 
qu’il fût décerné ordonnance de prise de 
corps; mais par ordonnance du 3 février 
1832, la chambre du conseil, écartant la 
circonstance aggravante, renvoya la préve- 
nue devant le tribunal de police correction- 
nelle. Aucune opposition ne fut faite à celle 
ordonnance par le ministère public, et la 
cause ayant été portée à l’audience, les dé- 
bats confirmèrent les charges qui avaient 
motivé le renvoi, et révélèrent même encore 
d’autres soustractions commises par la pré- 
venue au préjudice des époux B...; en con- 
séquence, le ministère public requit l’appli- 
cation de l’article 401 du Code peu., mais 
par jugement du même jour, et attendu 
qu’il résultait de l’instruction des circon- 
stances de nature à rendre criminel le fait 
dont J. M. V... était prévenue, le tribunal 
la renvoya, sou9 mandat de dépôt, devant le 
juge compétent. Le procureur du roi de 
Louvain crut voir dans celte décision on 
renvoi devant le juge d'instruction, et le 
21 du méine mois, il requit ce magistrat d’y 
satisfaire. En conséquence, une nouvelle in- 


prétend qu'elle a erré sur le fait. Dans ce der- 
nier cas, il admet la décision de l’arrêt ci-joint. 
V. Bourguignon sur l’article 129 du C. crim. 
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slruclion eut lieu, par suite de laquelle la 
chambre du conseil, qui déjà avait jugé le 
fait de nature criminelle, décerna, le 29 lé- 
vrier, une ordonnance de prise de corps 
contre la prévenue. Cette ordonnance fut 
soumise à la chambre des mises en accusa- 
lion et annulée par arrêt du 12 mars, comme 
violant l’autorité de la chose jugée par l'or- 
donnance du 3 février précédent. Dans ces 
circonstances, le ministère public interjeta 
appel du jugement par lequel le tribunal de 
police correctionnelle semblait avoir mé- 
connu sa compétence, mais par arrêt de la 
chambredesappelscorrcclionnelsdii 51 mars 
1832 ce jugement fut confirmé, par le motif 
que les ordonnances des chambres du con- 
seil qui renvoient les prévenus devant les 
tribunaux correctionnels ne sont qu'indica- 
tives de la compétence de ces tribunaux et 
nullement attributives de juridiction; qu'elles 
n'empêchent ni ne dispensent ces tribunaux 
de statuer, le cas échéant, sur leur compé- 
tence, et qu'il est résulté de l'instruction qui 
a eu lieu devant le tribunal correctionnel de 
Louvain des circonstances de nature à ren- 
dre criminel le fait dont était prévenue 
J. M. V... Ce jugement se trouvant, quant 
à la question de compétence, en contradic- 
tion manifeste avec l'ordonnance de la cham- 
bre du conseil du 3 février, un conflit 
négatif s'éleva, nécessitant un règlement de 
juges, sur lequel il fut statué par l'arrêt sui- 
vant : 

ARRfcT. 

LA COUR; — Attendu que l'ordonnance 
de la chambre dn conseil, en date du 3 fé- 
vrier 1832, n'avait point été attaquée par 
la voie de l’opposition et était ainsi passée 
en force de chose jugée; 

Que cette ordonnance ajant, d'après les 
charges soumises à l'examen de la chambre 
du conseil, qualifié le fait imputé à J. H. V... 
de vol simple, le tribunal correctionnel ne 
pouvait, à moins qu'il ne fût résulté des dé- 
bats de nouvelles charges ou circonstances, 
se déclarer incompétent pour juger l’afTairc 
dont il était saisi et la renvoyer à une nou- 
velle instruction ; 

Qu'en effet, de même que lorsque le pré- 
venu est déchargé entièrement de la pré- 
vention par une ordonnance de ncn-lieu 
devenue inattaquable, il ne peut plus être 
poursuivi pour le même fait, à moins qu'il 
ne survienne de nouvelles charges, aux ter- 
mes de l’article 216 du Code d'instruction 
criminelle, de même, et par parité de raison, 
le prévenu doit avoir un droit acquis, par 
l'ordonnance qui a dégagé le fait de toute 

rxsic. CEI ex. — vol. x. 


circonstance aggravante, et l'adhésion tacite 
du ministère public, à être jugé sur la pré- 
vention de simple délit, si les débats n'in- 
diquent toutefois des circonstances aggra- 
vantes non soumises antérieurement à la 
chambre du conseil, ou amenant des cbarges 
entièrement nouvelles, de nature à fortifier 
les premiers indices jugés insuffisants par la 
chambre du conseil, ainsi que l'explique 
l'article 274 dudit Code; 

Que c’est dans ce sens qu’il faut limiter et 
sainement entendre le principe que les or- 
donnances de renvoi ne sont qu'indicatives 
et non attributives de juridiction et qu’il 
faut interpréter l’article 193 du Code d’inst. 
crim. ; 

Attendu qu’il est constaté dans l'espèce 
que l'instruction devant le tribunal correc- 
tionnel n'avait présenté aucune nouvelle 
charge ou circonstance aggravante, autre 
que celles qui résultaient de la première in- 
slruclion relativement aux faits pour les- 
quels la prévenue avait été renvoyée correc- 
tionnellement; 

Qu'aussi le prononcé du tribunal correc- 
tionnel n'énonce nullement qu’il serait sur- 
venu de nouvelles charges et n'en indique 
aucune; 

Qu'ainsi ce tribunal a faussement inter- 
prété l'article 193 du Code d’inst. crim., en 
se dessaisissant comme il l’a fait par son 
jugement du 11 février 1832; 

Attendu que ce jugement, confirmé sur 
appel, d’une part, et l’ordonnance de la 
chambre du conseil du 5 février d'autre 
part, forment à cet égard un conflit négatif 
que la Cour de cassation seule peut faire 
cesser; 

Attendu qu'aux termes de l’article 336 du 
Code d'inst., la Cour de cassation, en ju- 
geant le conflit, doit statuer sur les actes 
qui en ont été la matière et la suite; 

Par ces motifs, ouï M. le conseiller Gar- 
nier en son rapport à l'audience, et M. l'avo- 
cat général Lauwens en son réquisitoire, 
vidant le conflit, sans s'arrêter au jugement 
du 11 février 1832, et à l’arrêt confirmatif 
du 31 mars suivant, qui demeurent comme 
non avenus, maintient l'ordonnance de la 
chambre du conseil du tribunal de Louvain 
en date du 3 février 1832 ; 

Renvoie la nommée J. M. V..., plus am- 
plement désignée aux pièces, devant le tri- 
bunal correctionnel de Bruxelles , pour y 
être jugée par suite de ladite ordonnance. 

Du 2 juin 1832. — Cour de cassation de 
Bruxelles. 
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EXÉCUTEUR TESTAMENTAIRE. — Det- 
tes. — Pat ««est. — i «setiile. — Veste. 

Bien que dans le lilence du leelaleur sur le 
payement de» dette » de ta succession ce 
»oin ne rentre pas essentiellement dans les 
fondions <le t’exicuteur testamentaire , et 
ne lui soit confété par aucune disposition 
de la loi, son mandat peut-il être étendu à 
cet objet par une disposition formelle du 
testateur f — Rés. alf. 

Le testateur peut-il même, dans la prévoyance 
que son mobilier et ses créances actives me 
suffiront pas pour t’acquit de ses dettes, 
chanjer ton exécuteur testamentaire de la 
vente de ses immeubles, et ses héritiers, 
dans ce cas, ne peuvent-ils s'opposer à la 
vente des immeubles qu’en Justifiant de 
l’extinction des dettes, ou en remettant à 
l’exécuteur testamentaire les fonds néces- 
saires à leur acquittement (*)? — Rts. aff. 

Le sieur Amand Pique fait un leslamcnt 
par lequel il dispose de ses biens au profit 
du sieur Fiquc, son frère, à la charge par 
celui-ci de rendre ces mêmes biens à ses 
enfants, en faveur de qui il fait une substi- 
tution. Il déclare en outre nommer, pour 
exécuteur de son testament, le sieur AVius, 
qu'il charge expressément du soin de payer 
scs dettes actives, en lui enjoignant en outre 
de faire, dans les trois mois de son décès, 
procéder à la vente de sa maison et hé- 
ritage situés à Boussu, et d’employer le pro- 
duit de la venteau payement des droits de 
succession et de scs dettes, et le surplus en 
acquisition de biens-fonds dans l'intérêt des 
entants de son frère, au prolit desquels la 
substitution dont il vient d'être parlé avait 
clé établie. — L'exécuteur testamentaire 
ayant, pour remplir le mandat qui lui était 
confié, voulu procéder à la vente de la mai- 
son et héritage prémentionnés, le frère du 
testateur s’y opposa, sur le motif que le 
mandat des exécuteurs testamentaires est 
limité par la loi qui détermine ce qu'ils peu- 
vent et ce qu'ils doivent faire, et que les 
bornes de leur pouvoir ne peuvent être re- 
culées. Or, l'article 1031 du Code civil ne 
permet pas aux exécuteurs testamentaires 
de vendre les immeubles, et aucune autre 
disposition du même Code ne leur attribue 
un semblable pouvoir, que le testateur ne 
peut non plus par suite leur conférer. Il 


(<) Voyez sur celle question Dalloz, aux mots 

Dispositions entre rifs rt testamentaires , chap. 8, 

secl. 3, n° 17, cl les divers ailleurs qu'il cite 


prétendit en outre que la vente de eej im- 
meubles était parfaitement inutile, vu qu'il 
résultait de l'inventaire que l'actif mobilier 
s'élevait à 2,982 flor. 48 c., somme plus 
que suffisante, selon lui, pour acquitter les 
dettes. — Le sieur Wins répondit que si 
l'acquittement des dettes ne fait point pro- 
prement partie de l'exécution du testament, 
rien n’cmpèche cependant le testateur d’en 
charger expressément l’exécuteur testamen- 
taire, et de lui donner à celle fin le pouvoir 
de provoquer la vente des immeubles, puis- 
que ce mandat est utile à la succession, en 
empêchant l'expropriation des immeubles 
qui pourrait être poursuivie; qu'à la vérité 
l'actif mobilier était de 2,982 florins 43 c., 
mais que le passif, non compris les droits 
île succession et autres frais et charges , 
s'élevait à 2.873 florins 86 cent. , et que le 
recouvrement des créances composant l’ac- 
tif était d'ailleurs en grande partie impos- 
sible. — Le premier juge, déterminé par 
ces motifs, déclara le sieur Fiquc non fondé 
dans l’opposition par lui formée à la vente 
dont il s'agit. — Appel. 

ami Et. 

LA COUR; — Attendu que le testateur, 
Amand Fique, en nommant l’intimé son 
exécuteur testamentaire, l'a chargé expres- 
sément du soin de payer ses dettes, et que. 
dans la prévoyance bien fondée que son 
mobilier et scs créances actives ne fourni- 
raient pas les sommes suffisantes pour l'ac- 
quit dcsdiles dettes, il lui a enjoint de faire 
procéder à la vente de sa maison et héritage 
situés à Boussu. dans les (rois mois de son 
décès, et d’employer le produit de la vente 
au payement des droits de succession et de 
scs dettes, et le surplus en acquisition de 
biens-fonds dans l'intérêt des enfants de 
l'appelant, au profit desquels le testateur a 
établi une substitution; 

Attendu que si, dans le silence d'un tes- 
tateur sur le payement drs dettes de sa 
succession, ce soin ne rentre pas essentiel- 
lement dans les fonctions de l'exécuteur 
testamentaire, et ne lui est conféré par au- 
cune disposition de la loi , il n'en est pas 
moins vrai que son mandat peut être étendu 
à cet objet par une disposition expresse du 
testateur ; 

Attendu que l'exécuteur devant, aux ter- 
mes de l'art. 1031 du C. civ., veiller à ce 


ainsi que le* arrêts qu’il rapporte ; Br., 1-* juin 
1 8 IG et 8 avril 1845 { Pasirr., p. 255, cl la noie, 
ci 1851, p. 14). 
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que le testament soit exécuté, il s'ensuit 
qu'au cas actuel il a qualité pour provoquer 
la vente de la maison dont s'agit, puisqu'il 
doit nécessairement avoir le droit d’em- 
ployer le seul moyen praticable et indiqué 
par le testateur, pour procurer l'cxécutum 
du testament; qu'à la vérité l’appelant pour- 
rait efficacement s’opposera celte vente, 
soit en justifiant de l'extinction des dettes, 
soit en remettant à l'exécuteur testamen- 
taire les fonds nécessaires à leur acquitte- 
ment, mais que jusqu'ores il n'a fait, ni 
semblable justiGcation , ni pareille remise 
de fonds, ni mime aucune ofTre à ce sujet; 

Attendu qu’il résulte de l'inventaire des 
biens de la succession d’Àmand Fique , 
dressé les 14 et 24 juin 1831 , en présence 
des parties intéressées, et notamment de 
l'appelant, que le passif, plus que le mon- 
tant des droits de succession, s’élève déjà à 
2,873 florins 8G c., et ce non compris les 
frais de gestion de l'exécuteur testamentaire 
et du tuteur à la substitution ; qu’à la vérité 
cet inventaire offre un actif mobilier de 
2,982 fl. 48 c., mais qu’il suffit de quelques 
observations pour démontrer qu'en réalité 
la succession ne pourra de longtemps dis- 
poser d'aucun de ces deniers, et que le 
recouvrement des créances qui composent 
cet actif est devenu impossible pour une 
grande partie d'icelles ; qu'cffeclivcmenl 
outre que le payement de la créance la plus 
importante, montant à 2,533 0., dépend de 
l'accomplissement d’une purge d’hypothè- 
que qui vient seulement d'étre commencée, 
c’est que celte créance sera diminuée par le 
prélèvement des frais de purge misà la charge 
des vendeurs ; qu’enfin celte somme est ir- 
récouvrable en grande partie, l’appelant, 
qui en est débiteur jusqu'à concurrence de 
plus du tiers, reconnaissant lui-même son 
état d’insolvabilité dans son acte d'appel; 
que ce dernier motif s'applique également 
à la créance de 145 fl. G9 c. due par l’ap- 
pelant à la succession d’Amand Fique, pour 
moitié des droits de la succession de Jean- 
Baptiste Fique, payés à la décharge dudit 
appelant; 

Attendu que de tout ce qui précède il 
suit que l’intimé a qualité pour provoquer 
la vente de la maison désignée par le testa- 
teur, et que la demande qu’il a formée à ce 
sujet, étant l'unique moyen d'empécher des 
poursuites onéreuses à la succession, est dic- 
tée dans l'intérêt de tous ceux qui y préten- 
dent droit, que parsuite elle est bien fondée; 

Attendu, en ce qui concerne la partie de 
l'appel relative au mobilier compris dans la 
substitution, que le premier juge, en omet- 


tant de statuer sur le chef de demande 
formé par l'intimé relativement à la vente de 
ce mobilier, n’a infligé aucun grief à l'appe- 
lant, cl que son appel de ce chef est d'autant 
plus sans objet, que l’intimé n'a interjeté 
aucun appel incident ; 

Far ces motifs, ouï M. Plaisant, av. gén., 
en son avis conforme, met l'appel au néant, 
condamne l'appelant à l'amende et aux dé- 
pens. 

Du 4 juin 1832. — Cour de Br. — 3* Ch. 


ARBITRAGE. — OrrosiTioa. — Arm. 

La voie d'opposition à t’ordonnance d’exécu- 
tion pour obtenir la nullité d’un jugement 
arbitral est -elle une voie extraordinaire, 
qui doit être restreinte dans son applica- 
tion aux cas formellement indiqués par la 
loi dans l’article 1 028 du Code de procédure 
civile (i) ? — Rés. aff. 

Ainsi, est-ce par la voie ordinaire de l’appel 
et non par celte île l’opposition qu’il faut 
se pourvoir pour faire annuler ta décision 
ou le jugement rendu par tes arbitres, qui 
ne contient pas de dispositif, lorsque d’ail- 
leurs ce jugement , quelque informe qu’il 

soit, ne rentre dans aucune des dispositions 
de l’article 1028 précité (») ? — Rés. aff. 

Le sieur Fayaux avait fait, pour le compte 
du sieur Delestré, divers ouvrages de me- 
nuiserie, dont il réclama de lui le payement. 
Des contestations s'élevèrent entre eux sur 
la valeur de ces ouvrages ainsi que sur d’au- 
tres points, et des arbitres furent nommés 
par eux à l’effet d'y statuer. Les arbitres 
nommés portèrent une décision et déclarè- 
rent entre autres qu’ils renvoyaient à la 
lumière et à la sagesse des juges l'apprécia- 
tion de l’indemnité, intérêts et frais, que le 
sieur Fayaux avait réclamés contre son ad- 
versaire, sans que leur jugement contint de 
dispositif. Le sieur Fayaux en interjeta ap 
pel, soutenant que de ce chef il était radica- 
lement nul. Le sieur Delestré prétendit que 
cet appel était non recevable, et que si l’ap- 
pelant voulaitse pourvoir contre l’acte cinané 
dus arbitres, c’était non point par la voie 
d'appel qu'il aurait dù le faire, mais par la 
voie d’opposition établie par l'article 1028 
du Code de procédure civile. 


(*) Paris, cassation, 17 octobre 18)0: Carre 
il 0 3386 bis, 

(’) Dalloz, 1, 459. Mongalvy, n«* 408 cl 507. 
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AAltT. 

LA COUR ; — Attendu que la voie de l’op- 
position à l'ordonnance d’exécution , pour 
obtenir la nullité d'un jugement arbitral, 
est une voie extraordinaire, qui doit être 
restreinte dans son application aux cas for- 
mellement indiques par la loi, indication 
qui se trouve dans l'art. 1028 du C. de pr. 
civ.; 

Attendu que les arbitres, en déclarant se 
réunir sur le premier point de contestation 
relatif à la valeur des ouvrages faits par 
l’appelant Fayaux , n’ont rien fait hors des 
termes du compromis, et qu'en renvoyant 
à la lumière et à la sagesse des juges l'ap- 
préciation de l'indemnité, intérêts et frais, 
réclamés par l’appelant, ils n’ont fait que 
porter une décision sur des points dont la 
connaissance leur était attribuée par les 
pouvoirs qu'ils avaient reçus des parties ; 
d’où résulte que la disposition de l’art. 1028 
n" 1° ne peut être d’aucune application; 

Attendu qu’on ne prétend pas qu’il y au- 
rait lieu à appliquer dans l’espèce les autres 
dispositions de l’art. 1028; 

Attendu que, quoique l'acte émané des 
arbitres le 28 mai 1831 ne contienne pas 
de dispositif, partie essentielle de tout juge- 
ment, il n’en est pas moins vrai que la dispo- 
sition qu’il contient, quelque informe qu'ou 
lasuppose, est la décision ou jugement porté 
par les arbitres, par suite des pouvoirs que 
les parties leur avaient délégués pour les 
juger , et que par conséquent la voie d’ap- 
pcl , voie ordinaire pour faire annuler ou 
réformer un jugement rendu en premier 
ressort, était la seule à employer dans l’es- 
pèce ; 

Par ces motifs, M, le prem. av. gén. en- 
tendu en ses concl. conf. , déclare l’appel 
recevable. 

Du 6 juin 1832. — Cour de Br. — 1'° Ch. 


INTÉRÊTS. — Pasuitac isstarcr. — De- 
xasde. — Coactosioss. — Arrêt. 

De» intérêt» demandé» et refusé» en première 
instance ne peuvent, sur de simple» con- 
clusions de ta partie et sans appel relevé de 
la sentence, être adjuges par le juge supé- 
rieur (’)? 

M‘ Mathias, avoué h la Cour, créancier 


C\ Voy. Br., 15 juin 1825; Dalloi, 1.8, p. 427 
et 4-38. Carré, n° 1077 qualer. 


d’un sieur Winandy, avait reçu de celui ci 
une délégation sur un sieur Maréchal, à 
concurrence d’une somme principale de 
844 Dor. 77 cents, non compris les frais et 
accessoires. Le 2 décembre 1829, il I a fait 
signifier au débiteur délégué, et le 17 avril 
1830, assignation en payement de 893 flor. 
83 cents et des intérêts. M' Mathias prend la 
même conclusion devant le tribunal, qui la 
lui adjuge par jugement du 1" mars 1831, 
sauf les intérêts , sur lesquels il omet de 
statuer. Maréchal interjette appel, mais ne 
se présente pas pour le soutenir. L’intimé 
postule défaut contre l’appelant et renou- 
velle en outre scs conclusions à fin de con- 
damnation aux intérêts, qui lui ont été ab- 
jugés en première instance. Mais la Cour 
n’a pas cru pouvoir y faire droit, à défaut 
d’appel incident de sa part. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant que l’appelant 
ne comparait pas, ni avoué pour lui, à l'effet 
de proposer ses griefs d'appel; 

Considérant qu’il y a dans la cause titre 
authentique et promesse reconnue; qu'ainsi. 
l’intimé est fondé à demander l'exécution 
provisoire sans caution et nonobstant oppo- 
sition, aux termes de l'article 488 combiné 
avec l'article 138 du Code de proc. civ.; 

Considérant que les intérêts n’ayant pas 
été adjugés par le jugement à quo, ne peu- 
vent cire alloués dans celte instaure à defaut 
d'appel incident ; 

l’ar ces motifs, donne défaut contre l’ap- 
pelant non comparant, et pour le profil inet 
l'appellation au néant. 

Du 8 juin 1832. — Cour de Liège. — 2' Ch. 


1» TESTAMENT AUTHENTIQUE. — Ts- 

MOIV5. — l’ARRUTt. SlO.VATCai. — 

2° SiiRSTniiTiou. — Lus. — Uscvruit. 

1“ Des personnes parentes entre elles ne sont 
pas déclarées incapables de servir de témoins 
dans les testaments publics et autres actes 
notariés. 

Un testament clôturé en ces termes : • et ont 
le testateur et les témoins signé 4 chaque 
feuille du présent testament, après lecture 
faite, de même que nous notaire, • contient 
une mention générale et commune à toutes 
les signatures apposées à l'acte tant par le 
notaire lui- même que par le testateur et 
les témoins. 

La loi du 25 ventôse u» XI, en esiyeant la 
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mention Jet signatures, ne prescrit pas des 
termes sacramentels pour l’exprimer. 

î° La disposition suivante :« Je lègue à Malliieu 
Laminne une pièce de terre pour par lui en 
jouir seulement sa vie durant, et après sa 
mort retourner en toute propriété et jouis- 
sance à mon héritière universelle, • ne pré- 
sente pas te caractère d'une substitution 
prohibée par la toi ? 

Nicolas l'Qoest, cultivateur de la com- 
mune de Saint George, a, lu 38 avril 1836, 
fait son testament , reçu par le notaire 
Croussc, résidant à Floue. Après avoir lait 
differents legs particuliers, il institue pour 
héritière universelle Jlarie -Catherine La- 
minne, fille de feu Louis Laminne, son on- 
cle, laquelle demeurait avec lui. 

Ce testament contient la disposition sui- 
vante : « Je donne et lègue à Mathieu La- 
ininiie, mon oncle, cultivateur, demeurant 
audit lieu nommé Brouesse, une pièce de 
terre située en la campagne de la Haye , 
commune de Saint George, pour par lui en 
jouir et profiler sa vie durant tant seule- 
ment, et après sa mort retourner en toute 
propriété et jouissance à mon héritière ci- 
après nommée, n 

On lit ensuite dans le même acte, après 
les legs faits, ce qui suit : 

«Pour par mes susdits légataires jouir,. 
proGler, faire et disposer respectivement de 
leurs legs et de la manière susreprise, ainsi 
qu'ils trouveront convenir, à commencer le 
1*' janvier qui suivra mon décès, et ainsi 
d'année à autre, ledit Mathieu Laminne, 
mon premier légataire susnommé, en usu- 
fruit ou sa vie durant, et mes autres léga- 
taires, en toute propriété. « 

A la clôture du même acte, il est dit : 
« ainsi fait, dicté... en présence : 1° de Jean- 
Joseph Boxus, fermier et propriétaire; 3° de 
Jean-Louis-Joseph Boxus, cultivateur; 3° de 
Jean -François-Joseph Boxus, cultivateur, 
domiciliés tous trois à la ferme de Warfuséc; 
4» de Denis Troquay, maréchal ferrant, de- 
meurant au Hockai, témoins requis et spé- 
cialement appelés réunissant les qualités 
voulues par la loi ; et ont le testateur et les 
témoins signé à chaque feuille du présent 
testament de même que nous notaire, après 
lecture faite, à la minute demeurée audit 
notaire . « 

Le testateur étant mort le 1 er mai 1836, 
Marie-Catherine Laminne , héritière insti- 
tuée, se mil en possession de son hérédité; 
mais elle n'en jouit pas longtemps paisible- 
ment, car le 31 août suivant elle fut assignée 


à comparaître devant le juge de paix, aux 
fins d’exhiber le titre en vertu duquel elle 
se prétendait propriétaire de l'hérédité, si- 
non à délaisser ladite succession aux de- 
mandeurs héritiers plus proches. Marie-Ca- 
therine Laminne produisit le testament qui 
forme son litre, et par là toute conciliation 
fut impossible. Pierre l'Hoest et Mathieu 
Laminne assignèrent ensuite Catherine La- 
minne et les différents légataires devant le 
tribunal civil de Huy, aux fins de voir dé- 
clarer nul et de nul effet le testament dont 
il vient d'êlrc parlé; par suite, se voir con- 
damner à délaisser aux demandeurs tous les 
biens meubles et immeubles formant la suc- 
cession du défunt; à leur rendre compte 
des fruits indûment perçus; de plus, à leur 
rendre compte des meubles et effets mobi- 
liers, d'après l'inventaire qui a dù en être 
fait immédiatement après le décès du testa- 
teur; enfin, se voir faire défense de procéder 
à la délivrance d'aucun legs particulier, lis 
fondaient leurs prétentions sur ce qu'ils 
étaient les plus proches parents du défunt 
et par là habiles à lui succéder ab intestat, 
dans les deux lignes, à l'exclusion de tous 
autres. Ils disaient que le testament conte- 
nait une double contravention à la loi du 
33 ventése an xi, sur le notariat : 1° en ce 
que des quatre témoins instrumentaires trois 
appartenaient à la même famille; qu'ainsi, 
quels que fussent les deux témoins appelés 
à remplacer le second notaire, il en restait 
au moins un se trouvant parent avec ceux- 
là, et prohibé par la loi; S* en ce que la 
signature proprement dite étant celle qui 
doit se placer à la fin de l'acte et non celle 
qui s’appose quelquefois à chaque feuillet 
ou feuille, il suivait de là que la mention de 
la signature à la fin de l'acte n’existait pas, 
mention qui cependant est requise à peine 
de nullité; qu'en effet, de la manière dont 
il était fait mention de la signature du testa- 
teur, il n’était point constaté qu'il eût signé 
à la fin de l'acte, mais seulement en bas ou 
en marge de chaque feuille. L'héritière in- 
stituée et les différents légataires se sont 
efforcés de démontrer la validité du testa- 
ment impugné ; et le 10 juillet 1837, le tri- 
bunal civil de Huy porta une décision qui 
leur fut favorable, dont les motifs et dispo- 
sitif sont ainsi conçus : 

• 1* Le testament dont il s'agit est-il nul? 

« A. Farce que des quatre témoins instru- 
mentaires, il y en a Irois de la même famille? 

» B. Farce qu'il ne ferait pas mention suffi- 
sante qu'il aurait été signé par le testateur? 

« 3° En cas de négative, y a-t-il lieu de dé- 
clarer nulle l'institution faite au profil de 
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Mathieu Laminne, comme contenant une 
substitution prohibée? 

« Considérant, sur la première quation, 
que la faculté d'intervenir comme témoin 
dans le testament est accordée à tous ceux à 
qui la loi ne la refuse pas expressément; que 
si, d'après Part, 12 de la loi du 23 ventôse 
an xi, deux notaires parents ou alliés au 
degré prohibé par l'article 8 ne peuvent 
concourir au même acte, celle loi, non plus 
que le Code civil, n'ont prononcé aucune 
prohibition touchant la parenté entre les té- 
moins ; d'où il suit qu'il n'y a aucune raison 
pour ne pas regarder ceux ci, quoique pa- 
rents entre eux cl à quelque degré que ce 
soit, comme habiles à assister à la confection 
d'un testament; 

u Considérant qu'en disant à la clôture du 
testament ; que le tentateur et te a témoin n 
ont eiyni à chaque feuille du prêtent tenta 
ment, le notaire a suffisamment fait mention 
que l'acte a été signé par le testateur; car 
dire que le testament a été signé à chaque 
feuille, c'est exprimer virtuellement que le 
testateur a signé la dernière feuille du tes- 
tament et par suite toutes les dispositions y 
contenues; 

« Considérant que dans le langage ordi- 
naire les mots : signer une feuille, doivent 
s'entendre de la signature apposée au basde 
l’écriture que la feuille contient, surtout si 
l’on fait attention que pour déterminer la 
signification d'un mol on doit principale- 
ment considérer la pensée de celui qui s'en 
est servi : L. 9C, ff., reg. jur.; les mots n’é- 
tant que le signe de la pensée; or, comme 
le notaire instrumentant n’a pu ignorer que 
le testament devait être signé par le testa- 
teur, il est hors de doute qu'en exprimant 
que celui-ci a signé à chaque feuille du tes- 
tament, il a évidemment entendu dire que 
le testateur avait signé au bas de chaque 
page; surtout si l’on considère que c'est 
effectivement de cette manière que la mi- 
nute du testament se trouve signée par le 
testateur; 

<t Considérant, tur la deuxième quenlion, 
que les termes dont le testateur s'est servi 
en disposant en faveur de Mathieu Laminnc 
n'emportent pas nécessairement avec eux 
l'idée d'une substitution, puisqu'il n'attri- 
bue à son légataire que la faculté de jouir et 
profiter du legs sa vie durant et qu'il stipule 
immédiatement avant l'institution d'héri- 
tier, que Mathieu Laminne, son premier lé- 
gataire, jouira de son legs en usufruit sa vie 
durant et les autres légataires en toute pro- 
priété ; que les mots en usufruit nu sa vie 
durant mis en opposition immédiate avec 1 


ceux, en toute propriété, indiquent suffisam- 
ment que le testateur n'a voulu, conformé- 
ment à l’article 899 du Code civil, avantager 
Mathieu Laminne que de l’usufruit du legs 
et disposer de la nue propriété en faveur de 
son héritière universelle; 

« Considérant d’ailleurs que la clause fùl- 
clle même ambiguë, on devrait, dans le 
doute , l'interpréter dans le sens où elle 
pourrait recevoir valablement son exécu- 
tion ; dans un sens par conséquent qui ne 
renferme pas de substitution, puisque celle- 
ci vicierait l’institution, et que dans le doute 
un testateur ne doit jamais être censé avoir 
voulu disposer de manière à entraîner l’a- 
néantissement de sa disposition principale; 

•i Par ces motifs, le tribunal déclare valable 
le testament de feu Nicolas l'Hoesl, reçu par 
le notaire Crousse, le 28 avril 1826. i< 

Pierre l'Hoesl et Mathieu Laminne ont 
appelé de celte décision. Ils ont prétendu 
que la disposition testamentaire par laquelle 
le testateur avait légué l'usufruit seulement 
d'une pièce de terre à Mathieu Laminne et 
la nue propriété à son héritière universelle 
devait être annulée du chef qu’elle renfer- 
mait une substitution prohibée par la loi ; 
qu'en principe et d'après la législation qui 
nous régit, un testament par acte public est 
nul, lorsque, comme dans l’espèce, il a été 
reçu par un notaire en présence de quatre 
témoins dont trois sont le père et scs deux 
fils, demeurant ensemble ; qu'une aussi pro- 
che parenté est un vice de forme emportant 
nullité absolue; que cette nullité résulte de 
l'article 971 du Code civil combiné avec les 
articles 10 et 68 de la loi du 23 ventôse an xi 
sur le notariat ; enfin, on a allégué qu'il n'y 
avait pas mention suffisante de la signature 
du testateur à la fin de l’acte. 

On attaque le testament, a dit le conseil 
des intimés, d'abord comme contenant dans 
une de ses dispositions une substitution pro- 
hibée, et en général, il est vrai qu'il y a 
substitution toutes les fois qu'il y a vocation 
de plusieurs personnes par ordre successif, 
parce qu’il y a nécessité de conserver et de 
rendre. Il y a donc deux caractères distinc- 
tifs de la substitution prohibée : 1* charge 
de conserver; 2® charge de rendre à un 
tiers : mais on n'aperçoit rien de semblable 
dans la disposition de l'Hoesl : ce dernier 
en faisant son testament a voulu faire un 
acte valable, user du droit de tester; il est 
censé avoir voulu accorder quelque chose à 
Mathieu Laminne; son intention a été de 
lui faire un legs d'usufruit cl de léguer la 
nue propriété à son héritière universelle, 
disposition permise par l'article 899 du Codo 
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civil ; celte intention résulte clairement des 
termes de sa disposition portant : Jouir aa 
vie durant; tandis qu’ensuite et dans la 
mime phrase, il dit par antithèse : en toute 
propriété. Ces deux phrases, mises ainsi en 
opposition, démontrent que le testateur a 
voulu laisser la nue propriété à l'un et l'u- 
sufruit à l'autre ; c'est la manière la plus 
commune et la plus correcte de s'exprimer 
en pareille circonstance; aussi la plupart 
desauleurss'exprimenl-ils ainsi pour distin- 
guer un legs d'usufruit et de nue propriété 
( Toullier, t. 8, n° 43; Paillet, sur l'art. 899.) 
On ne peut dune voir de substitution dans 
la disposition de l'Iloest. Il ajoutait qu'en 
supposant que la phrase fût obscure ou am- 
biguë, ce qui n'est pas, il faudrait recourir 
aux principes certains en matière d'inter- 
prétation, et l'interpréter dans un sens favo- 
rable à l'acte (Code civ., art. 1187, 1161 ; 
Toullier, t. 6, u° 316, cl t. S, n° 44). 

Mais, oppose-t-on , le testament est nul 
pour vice de forme, en ce que les témoins 
instrumentaires sont parents entre eux, ce 
qui est prohibé par l'article 10 de la loi du 
23 ventôse an xi. La parenté des témoins 
est une contravention à l'article 12 de la 
loi combiné avec l'article 971 du C. civ.; 
mais la loi de ventôse défend -elle, à peine 
de nullité, que les témoins instrumentaires 
qui assistent à un testament soient parents 
entre eux? De quel droit voudrait-on ici éta- 
blir une incapacité impérieuse pour les trois 
témoins Boxus? Assister comme témoin à 
un acte authentique, c'est exercer les droits 
civils d'un Belge; refuser à quelqu'un la 
faculté d'étre témoin, hors des cas prévus 
par la loi, c’est le priver arbitrairement de 
l'exercice d'un droit civil important. Or, le 
texte clair et précis de l'article 10 de la loi 
de ventôse an xi prouve qu'aucune prohi- 
bition de parenté des témoins entre eux n’a 
été prononcée; il ne peut donc y avoir nul- 
lité de ce chef ( Toullier , t. S, n» 403 ; Del- 
vincourt, t. 4, p. 239; Brux.,28 mars 1806). 

Les appelants prétendent qu'il n’y a pas 
dans le testament une mention régulière de 
la signature du testateur, et que de ce chef 
il y a lieu d’en prononcer la nullité. Mais 
l'article 973 du Code civil est la seule loi 
qu'il faille consulter sur ce point. Or, il crée 
deux hypothèses : ou le testateursait signer, 
et dans ce cas il suffit qu'il appose sa signa- 
ture ; ou il ne sait pas signer, et dans ce cas 
il faut une mention expresse. La raison de 
celte distinction est sensible : la signature 
prouve le fait que le testateur a signé. La 
mention a donc pu cire considérée comme 
inutile. Au contraire, lorsqu'il y a absence 


de signature, on est autorisé à supposer que 
le testateur n’a pas persévéré dans son in- 
tention; mais, dans l’espèce, Nicolas l'Iloest 
a signé ses dispositions de dernière volonté; 
or, la loi n’exigeant une mention qu'à dé- 
faut de signature, il en résulte que le testa- 
ment est inattaquable. Les appelants ont 
bien senti que l’article 973 du Code civil 
était un obstacle insurmontable à l'adop- 
tion de ce moyen de nullité ; c’est si vrai 
qu'ils ont fait un appel à la loi de ventôse 
an xi. Cette loi générale, ont ils dit, est faite 
pour tous les actes publics; par conséquent 
elle est applicable aux testaments; or, elle 
dit, article 14; Lea aeleaaeront aignéa par tea 
partiel, lea lémoina et lea notairea qui doi- 
vent en faire mention à la fin de l’acte. Mais 
ce raisonnement repose sur une base erro- 
née, car l’article 14 de cette loi est inappli- 
cable aux testaments; prétendre le contraire, 
c'est reproduire une erreur depuis long- 
temps proscrite par la doctrine et par une 
jurisprudence constante. En supposant que 
la lui de ventôse doive, dans l'espèce , se 
combiner avec les dispositions du 0. civ., 
quant aux mentions de la signature du tes- 
tateur et des témoins, deux choses sont à 
remarquer dans celte hypothèse : l“que le 
Code civil, article 973, n'exige mention ex- 
presse que lorsque le testateur ne sait signer; 
2° que l’article 14 de la loi de ventôse an xi 
n'exige pas non plus de mention expresse. 
« Le notaire, dit cet article, fera mention, à 
la fin de l'acte, des signatures des parties et 
des témoins. » Il suit donc de là qu’une 
mention quelconque est exigée, et que dès 
que celte mention est faite, quelle que soit 
la manière dont elle est énoncée, le vœu de 
la loi est rempli, pourvu toutefois que cette 
mention soit exacte, et que la signature soit 
réellement apposée ; or, ici point de doute : 
la signature existe, on en convient; donc le 
testament est régulier. L'objection prise de 
ce que le testament énonce que le testateur 
l'a signé à chaque feuillet ne détruit pas la 
mention de la signature, ces mots ne pou- 
vant être envisagés que comme surabon- 
dants. Il est donc évident que le moyen de 
nullité ne peut être accueilli. 

xxaëT. 

LA COUR ; — Y a-t-il lieu de confirmer le 
jugement dont est appel? 

Considérant qu'aucune loi ne déclare les 
personnes parentes entre elles incapables de 
servir de témoins dans les testaments pu- 
blics et autres actes notariés; 

Considérant que le legs fait à Mathieu 
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I.aminnc ne présente pas le caractère d'une 
substitution prohibée, mais ne confère réel- 
lement au légataire que la jouissance sa rie 
durant ou l’usufruit de la pièce de terre qui 
en est l’objet; 

Considérant que l’acte dont il s'agit est 
terminé en ces termes : « et ont le testateur 
« et les témoins signé à chaque feuille du 
« présent testament, après lecture faite, de 
« même que nous notaire »; que par cette 
phrase le notaire a entendu faire une men- 
tion générale et commune à toutes les signa- 
tures apposées à l’acte tant par lui-même 
que par le testateur et les témoins; qu’on 
peut d'autant moins exclure de cette men- 
tion celles des signatures qui sont au bas 
du testament, que le notaire déclare avoir 
signé de même que le testateur et les té- 
moins, et que sa signature sur la seconde 
feuille ne se trouve qu’à la clôture de l’acte ; 
d’où il suit que si la loi du 28 ventôse an xi 
est applicable à l'espèce, il a été satisfait au 
vœu de celte loi qui esige la mention des 
signatures, sans prescrire de formule ou des 
termes sacramentels pour l’exprimer; 

Met l’appellation au néant, avec amende 
et dépens. 

Du 9 juin 1832,— Cour de Liège.— 2* Cb, 


ACQUIESCEMENT. - JcoaaxaT. - Exf.cc- 
Tios raovtsoiat. — ArPEi. 

in partie qui, après aroir appelé d’un juge- 
i/emeut exécutoire par provision, en vertu 
duquel une saisie a été pratiquée sur ses 
meubles, satisfait aux condamnations pro- 
noncées par ce jugement , est-elle censée y 
avoir acquiescé et par suite «on recevable 
à poursuivre le jugement de son appel (*)? 
— Rés. nég. (C. de pr., art. 135; arg. art. 
135) , C. civ.; C. de comm., art. 647.) 

Le sieur Lucq avait appelé d’un juge- 
ment du tribunal de commerce, qui pro- 
nonçait contre lui des condamnations exé- 
cutoires par provision et nonobstant appel. 

Une saisie-exécution fut pratiquée sur 
ses meubles et alors il satisüt à ces condam- 
nations. 

Lorsque ensuite il voulut poursuivre le 
jugement de son appel, on prétendit qu’il y 
avait acquiescement de sa part; mais cette 
exception a été rejetée. 


(') Voy. Liège, 28 janv. 1841 ; Brux., 11 nov. 
1840 et 96 mai 1841 ( Pasic ., 1811, p . 579 et 373, 


absèt. 

LA COUR; — Attendu que le jugement 
dont appel était exécutoire par provision ; 
qu’aux termes de l’article 647 du C. de 
comm., les Cours ne peuvent accorder des 
défenses ni surseoir, en aucun cas, à l’exé- 
cution des jugements des tribunaux de com- 
merce; 

Que Lucq avait interjeté appel de ce ju- 
gement, et que c’est après un commande- 
ment suivi de saisie sur scs meubles qu'il 
a été satisfait aux condamnations pronon- 
cées; 

Qu’il résulte de toutes ces circonstances 
que lors inéme que l’appelant eût fait en 
personne ce payement , on ne pourrait en 
induire un acquiescement volontaire de sa 
part et une renonciation à l’appel qu’il avait 
interjeté dudit jugement; 

Aliendu d'ailleurs que l’appelant a un 
intérêt réel à faire réformer ce jugement, 
s'il lui a, comme il le prétend, infligé grief, 
ne fùt-ce que pour ne pas en supporter les 
frais, et quant aux dommages-intérêts qu'il 
pourrait éventuellement se croire fondé à 
réclamer; 

Par ces motifs, reçoit l’appel, etc. 

Du 13juin 1832. — Cour de Br. — 1'*CH. 


TROUBLES. — Destbictios. — Coaacat 

inoixli, 

Br., 15 juin 1832. — Voy. 7 juillet 1832. 


1“ CHOSE JUGÉE. — DXaxaca. — Istxx- 
BiCTioa. — Testauest. — NotUTt. — 
2° Exaax. — Actomsatio*. — 3“ Paicvx. 
— Paticot. 

1 c De ce qu’il y a chose jugée qu'un individu 
si’ètait pas dans un état île démence habi- 
tuelà une époque donnée, onnepeulen tirer 
la conséquence qu’il n’y aurait pas eu dé- 
mence tel ou tel jour déterminé, quoique 
compris dans la période ois l’état habituel a 
été jugé ne pas exister. (C. civ., art. 489 et 
1351.) 

Jinsi les faits qui ont été déclarés imperti- 
nents pour en déduire l’état habituel de dé- 
mence peuvent être admit pour en déduire 
une absence momentanée d’esprit. 


et 1849, p. 948). — Voy. Dallox, dcquieicsment, 
p. 134 et 139. n” 15, el i. 14, p. 444. 
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Notamment l'arrêt qui décide qu'il n’y a 
pan lieu à l'interdiction d’un individu, 
par le motif qu’appelé devant la Cour il a 
montré qu’il était nain d’enprit et joulnnait 
de touten nen facultén, forme t-il chose jugée 
en ce nom que celui qui attaque non tenta- 
ment fait le jour même de la prononciation 
de l’arrêt, ne puinne pan être admin à prou- 
ver qu’à cette époque il n’était pan nain 
d'esprit? (C.clv., art. 1351, 480 et 901.) — 
Rés. nég. 

2° Lorsque le mari, annigné pour autoriner na 
femme à enter en juntice, fait défaut, le 
juge doit-il prononcer l’autorisation? [Code 
ciTil, art. 315 et 218.) — Rés. aff. 

3» Le jugement qui ordonneau défendeur de 
s’expliquer nur des faits posés par le de- 
mandeur, pour établir que le tentateur n’é- 
tait pan nain d’enprit à t’époque de non tes- 
tament. prèjuge-t-il que cen faits ne sont 
pan suffisamment prouvés par les pièces 
déjà produites r (C. de proc., art. 453. ) — 
Rés. nég. 

En 1826, des poursuites en interdiction 
eurent lieu contre le sieur Beys. 

Sur l'appel interjeté par lui, d'un juge- 
ment qui avait nommé un administrateur 
provisoire, Beys fut entendu en chambre 
du conseil le 16 novembre 1826, et un arrêt 
du lendemain décida qu’il n’y avait pas lieu 
à cette nomination. 

La poursuite en interdiction avait été 
continuée en première instance. Beys avait 
soutenu que les faits cotés n'étaient pas 
pertinents pour motiver une interdiction, 
mais un jugement du 31 octobre décida le 
contraire. 

Beys appela de nouveau, et le 28 décem- 
bre interi inl un arrêt ( rapporté i sa date ), 
par lequel la Cour décida qu'il n’y avait pas 
lieu à interdiction, principalement sur le 
motif que Beys appelé en chambre du con- 
seil (le 16 novembre), loin de donner des 
preuves de démence, avait au contraire 
montré qu’il était sain d'espril et jouissait 
entièrement de ses facultés ; que les intimes 
n'avaient articulé aucuns nouveaux faits; 
qu’aussi, alors même que les faits posés 
auraient été décisifs, il résultait de l’accom- 
plissement des devoirs prescrits que l’étal 
de Beys était changé, etc. 

Le jour même où cet arrêt fut prononcé, 
Beys fil un testament par lequel il légua 
toute sa fortune à la dame H..., épouse 

Ultérieurement Beys fut interdit. 

Kir exploit du 6 mai 1831, les époux 

PASIC. BELGE. — VOL. X. 


Daumerie, héritiers légaux de Beys, assi- 
gnèrent la dame D... en nullité du testa- 
ment, et sou mari pour l’autoriser i ester 
en justice; et celui-ci n'ayant pas comparu, 
ils conclurent à ce qu'il plut au tribunal 
déclarer la dame D... suffisamment autori- 
sée. 

Au fond, ils basèrent la nullité du testa- 
ment sur ce que le sieur Beys u'etait pas 
sain d'esprit au jour où il l’avait fait. 

Ils articulèrent trois séries de faits : 
1° ceux qui avaient précédé le testament et 
qui avaient motivé l’interdiction ; 2° ceux 
qui avaient accompagne la confection de ce 
testament, et 3° ceux qui l’avaient suivie. 

La dame D... soutint, quant à la première 
série de faits, antérieurs à l'arrêt du 28 dé- 
cembre 1826, qu’ils ne pouvaient pas être 
reproduits; qu’à cet égard, il y avait chose 
jugée que Beys était sain d’esprit à cette 
époque, par les arrêts des 17 novembre et 
28 décembre 1826. 

Sur ce intervint le jugement suivant : 

« Sur la lin de non recevoir tirée des 
arrêts du 17 novembre et 28 décembre 1826, 
contre l’admissibilité des faits cotés dans la 
première série de la requête; vu lesdits 
arrêts : 

« Attendu que pour faire un testament il 
faut être sain d'esprit à l’époque du testa- 
ment, etqu’ainsi, s’il est prouvé que le testa- 
teur était en démence à celte même époque, 
le testament est nul comme ne pouvant pas 
présenter une expression de volonté réflé- 
chie ; 

« Attendu que si une démence momen- 
tanée peut suffire à l’annulation d’un testa- 
ment, il n’en est pas de même lorsqu'il 
s’agit de l'interdiction d’un individu , qui 
ne peut être prononcée que lorsqu'il y a 
état habituel de démence; 

« Attendu qu’il suit de ce qui précède 
que du fait qu’un individu n’est pas dans 
un étal habituel de démence l'on ne peut 
pas tirer la conséquence qu'il n'a pas eu un 
accès de démence tel ou tel jour isolé, quoi- 
que compris dans la période où l’état habi- 
tuel a été jugé ne pas exister ; et qu'il en 
résulte également que les faits qui sont 
impertinents pour eu déduire l'étal habi- 
tuel de démence peuvent encore être per- 
tinents pour en déduire l’état momentané 
de démence à une époque où un individu 
aurait fait un testament ; 

« Attendu que s'il a été jugé, par arrêt de 
la Cour du 28 décembre 1826, que les faits 
posés par les époux Daumerie tendant à 
faire déclarer l'interdiction du sieur Beys 
étaient ou étaient devenus impertinents, la 

3S 
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Gour n'a pas juge, et n’a pas pu juger, 
parce que cette question ne lui était pas 
déférée , que les mêmes faits étaient ou 
étaient devenus impertinents à l'effet de 
faire constater que Deys était en démence 
le 28 décembre 1826, jour qu'il a fait son 
testament; de tout quoi il suit que la fin 
de non recevoir tirée de la force de la chose 
jugée et opposée par la défenderesse n'est 
pas fondée ; 

« Ultérieurement : Attendu que la défen- 
deresse ne s'est pas encore expliquée sur la 
vérité et la pertinence de ces faits; 

« Attendu que, quoique la défenderesse 
se soit expliquée sur la vérité et la perti- 
nence des faits cotés dans les deuxieme et 
troisième séries de la requête, il ne peut 
échoir, dans l'étal actuel de la procédure, 
de statuer sur iceux. d'abord parce qu'il 
peut être important d'apprécier l'ensemble 
des faits pertinents et relevants, et ensuite 
parce qu'on ne peut ordonner aujourd'hui 
une enquête infiniment longue et Trayeuse, 
et la recommencer dans quelque temps. » 

Par suite, le tribunal rejeta l'exception 
de chose jugée et ordonna à la dame D... 
de s’expliquer sur la vérité et la pertinence 
dcsqualre-vingt-un faits formant la l r * série. 
— Il ne prononça pas sur la demande d'au- 
torisation. 

La daine D... a appelé de ce jugement en 
ce qu'il rejetait son exception de chose 
jugée. 

Les époux Daumerie en ont appelé aussi 
du chef qu'il n'avait pas prononcé l’autori- 
sation de la dame I)..., et du chef qu’en or- 
donnant à la dame D... de s'expliquer sur la 
vérité et la pertinence des faits composant 
la première série, il préjugeait que ces 
faits pouvaient être contestés, tandis qu'eux 
les regardaient comme suffisamment établis. 

ARRÊT , 

LA COUR; — Sur l'appel principal de la 
dame M..., épouse D... : 

Attendu que les motifs du premier juge 
sont suffisants pour faire voir que, dans ce 
cas, il n'y a |>as et ne peut même y avoir 
chose jugée ; 

D'où il suit que cet appel, qui repose uni- 
quement sur l’exception de chose jugée, doit 
être mis à néant ; 

Sur le 1* r point de l'appel incident inter- 
jeté par les époux Daumerie et formant 
aussi l'objet de leur appel principal à charge 
de l’intimée D... : 

Attendu que par l'exploit introductif d'in- 
slance du 6 mai 1831, le mari de l'appe- 


lante au principal a été dûment cité par les 
intimés, A l’effet d'autoriser sa femme à 
ester en jugement sur la poursuite dont il 
s'agit au procès, à peine qu’à son défaut 
l’autorisation nécessaire serait accordée par 
le juge ; 

Attendu que, devant le premier juge, les 
intimes ont pris des conclusions pertinentes 
sur ce point; 

Que le mari de l'appelante au principal 
y a fait défaut; que rien n'empêchait le 
premier juge d'accorder l’autorisation de- 
mandée; que néanmoins il a omis de le 
faire ; 

dur le 3' point de l'appel incident susdit : 

Attendu que le premier juge, en ordon- 
nant à l'appelante, au principal, avant de 
faire droit sur les conclusions au fond des 
intimés, de s'expliquer sur la vérité et la 
pertinence des faits cotés dans la 1" série, 
en 81 numéros, u’a rien préjugé sur ces 
conclusions au fond, mais a seulement voulu 
s’entourer de plus de lumières ; 

Que devant ces juges mêmes, les intimés, 
après que l'appelante au principal y aura 
satisfait au jugement préparatoire, pourront 
encore demander qu’avant d'être obligés de 
faire aucune preuve, dans le cas de dénéga- 
tion de l’appelante au principal, il soit fait 
droit sur leur soutènement tendant à faire 
décider que les pièces produites et les faits 
déjà constants au procès, avec ceux qui 
pourront le devenir après les explications 
ordonnées par le premier juge, sont suffi- 
sants pour faire prononcer l'annulation im- 
médiate du testament en question, sans 
qu'il soit besoin de recourir pour ce à une 
preuve ultérieure ; 

D'où il suit que les intimés sont sans 
griefs sur ce point; 

l’ar ces motifs, l'avocat général Deguch- 
teneere entendu et de son avis, faisant 
droit sur le premier chef de l'appel incident 
interjeté par les intimés, cl statuant sur le 
profit du défaut accordé contre l'intimée 
D... à l'audience du 8 mars dernier, met à 
néant le jugement dont appel, en tant qu'il 
n'a pas disposé sur la demande d’autorisa* 
lion; émondant quant à ce, autorise la dame 
M..., épouse D..., à ester en jugement ; dit 
que pour le surplus les intimés sont sans 
griefs. 

Du 13 juin 1832. — Cour de Brux. — 
2* Ch. 
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DÉFENSE. — Avocat. — Tribiiraix cor- 

RICTIUSXELS. — Ail. 

£’« matière correctionnelle, les moyens île dé- 
fense du prévenu peuvent-ils être présentés 
devant te tribunal ou la Cour par un de ses 
parents ou amis n'étant point revêtu du 
caractère d'avocat ou d'avoué près du tii- 
bunat ou ao la Cour (*) ? — Rés. nég. 

I.e sieur C... avait été poursuivi devant 
le tribunal correctionnel de Bruxelles et 
condamné par ce tribunal à un emprison- 
nement d'un mois, comme ayant porté illé- 
galement l'uniforme dcsous-licutenant de la 
ligne. — Ayant interjeté appel du jugement 
portant contre lui cette condamnation, il 
demanda à la Cour d’admettre le sieur De- 
marsilly, son ami, à présenter ses moyens 
de défense. — I.e ministère public pensa 
que celte demande ne pouvait point être 
accueillie, attendu que le sieur Deinarsilly 
n’était point revêtu de la qualité d’avocat ou 
d'avoué, nécessaire d’après les lois existan- 
tes pour pouvoir plaider devant les tribu- 
naux civils et les cours, comme le prouvait 
encore l’exception qui avait été faile par 
l'arliclc 395 du Code d’instruction crimi- 
nelle relativement aux affaires portées de 
vant les Cours d'assises, exception qui con- 
tinuait la règle dans tous les autres cas. 

ABRtT. 

LA COUR; — Attendu qu’il résulte de 
l'ensemble des dispositions des lois relatives 


à l’établissement des écoles de droit et aux 
attributions des avocats, et notamment de 
t l'article 34 de la loi du 33 ventôse an xii, et 
du dernier paragraphe de l'article 10 du 
décret impérial du 14 dcc. 1810, que les 
avocats et les avoués, ceux-ci dans certains 
cas, ont seuls le droit de plaider devant les 
tribunaux civils et les Cours; que celle 
interprétation est celle du législateur lui- 
mème, puisqu'il la suppose dans l’art. 393 
du Code d’instruction criminelle, en laissant 
aux présidents des Cours d’assises le pou- 
voir d'accorder par exception la. faculté à 
un parent ou à un ami de l'accusé, excep- 
tion qu'il était inutile d'établir, si la règle 
générale n’était pas obstalive à l’eiereicc de 
la faculté dont il s'agit; 

Attendu que l'exception confirme la règle 
pour les cas non exceptés; 

Par ces motifs, ouï SI. l’avocat général 
l.auwens, et de son avis, déclare qu’il n’y a 
pas lieu d’accorder la demande du pré- 
venu. 

Du 10 juin 1833. — Cour de Br. — 4 e Cb. 


DIVORCE. — Droits de ea ferre. — Co«- 
huxactE. — Propres. — Mesures conser- 
vatoires. — Caution. — Séquestre. 

En admettant qu'il soit laissé à la discrétion 
des juges d’ordonner, i>our la conservation 
des droits de la femme commune en biens, 
demanderesse ou défenderesse en divorce, 
d’autres mesures que celles qu’a ilêtermi- 


(*} La négative est soutenue par Dalloz, Dé- struction eriminctlc s'appliquent à fortiori aux 
fesse, sect. i®®, art. 3, n° 9, et appuyée d’on tribunaux correctionnels, beaucoup plus noru- 
arrét de la Cour de cassation, qu'il cite. L'arrêté breux que les Cours d'assises, et d'un exercice 
du 9 novembre 1ts30 accorde aux individus Ira- plus constant; enfiu, il soutient que dans le ai- 
dons devant les conseils de guerre le droit de lence du Code, ce n’est point h la loi de 1790 
désigner un conseil à leur choix. Les défenseurs qu'il faut se reporter, mais à la loi de ventôse 
nommés d’office doivent l'être dans le barreau. an xu et aux ordonnâmes plus récentes sur la 
Carré, Lois de l’org., t. i tr , Quert. 38®, sou- i profession d'avocat. — Nous ferons remarquer, 
lient qu'aucune disposition n'ayant interdit aux a notre tour, que l’article 14, titre II, L. IG-34 
parties de faire présenter leur défense en matière août 1790, qui accorde à tout citoyen le droit de 
correctionnelle par une personne de leur choix, défendre lui-même sa couse, soit verbalement, 
il y avait lieu de recourir au principe général : soit par écrit, et non pas de la faire plaider, par 
posé dans la loi du 34 août 1790. L’article 393 du un défenseur de son choix, e si toujours en vi- 
Code d'instr. crim., qui subordonne le choix gucur. et qu'il constitue la prérogative la plus 
de l'accusé au consentement tlu président, ne essentielle au droit de défense (voy. Code d’io- 
concernc que les Cours d'assises; c’est, dit il, struction criminelle, art. 190 et 310 ). Le silence 
une exception qui confirme la règle au lieu de de la loi aur le choix du défenseur ne suffit pas, 
l’affaiblir. Mais Victor Foucher, son annotateur selon nous, pour rendre ce choix illimité. On 
t ibid.. p. 357, note B), répond qtie le principe i trouve une règle beaucoup plus sure dans la dis- 
posé dans la loi du 34 août I79ü a été modifié position de l’article 395 du Code d'instruction 
par tes lois et règlements postérieurs; il pense criminelle, qui présente la plus parfaite analo- 
que les motifs donnés par l'orateur du gonver- . gie. C'est donc le cas dcl’appliquer aux matières 
uement à l'appui de l'article 395 dtt Code d’in- [ correctionnelles. 


Digitized by Google 



180 


JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. — 16 jom 1832. 


nées l’article 270 du C. cit. (*), faut-il au 
moins , pour ajouter à ces précautions du 
législateur, des motifs exceptionnels gui sor- 
tent de ses précisions ordinaires ? — Rés. afF. 
Lorsque ta femme, par son contrat de ma- 
riage, s’est stipulé propres des objets gui se 
consomment par l’usage, est-elle seulemesst 
créancière de la valeur de ces objets gui 
se confondent dans la communauté , sans 
qu’elle en demeure propriètaiie, ni qu'elle 
ait sur eux d’autres droits que sur tes 
biens de la communauté en général (*)? — 
Rés. afF. 

Le mari peut-il en général être conlrainl , 
pendant l’instance en divorce, de fournir 
caution à raison des reprises que sa femme 
pourrait avoir à exercer si la dissolution de 
la communauté venait à acoir lieu comme 
conséquence du divorce , pour une cause 
étrangère aux biens mêmes t — Rés. nég. 
Ne peut-il non plus y avoir lieu dans le même 
cas de nommer un séquestre , même lors- 
que la cause présenterait l’un des cas pré- 
vus par l'art. 1901 du C. clvê — Rés. nég. 

La dame V... avait Forme contre son mari 
une demande en divorce, pour cause déter- 
minée, devant le tribunal de Bruxelles. — 
Pendant l'instance, la dame V..., qui avait 
usé, pour la conservation de scs droits, des 
mesures établies par l'article 270 du C. civ., 
voulut recourir b d'autres mesures extraor- 
dinaires, cl demanda entre autres que son 
mari eût à Fournir caution à raison des re- 
prises qu'elle aurait à exercer en cas de 
dissolution de la communauté par suite du 
divorce, et que dans l'intervalle il Fût nommé 
un séquestre. Elle fonda celte demande sur 
divers Failsqu'clle posa et qui démontraient, 
d'après elle , la nécessité des mesures de 
précaution qu'elle provoquait. — l.c mari 
répondit que le législateur avait déterminé 
dans l'article 270 les mesures qui pouvaient 
cire prises par la femme pour la conserva- 
tion de ses droits, et qu'il ne devait pas 
être permis d’y ajouter; que rien, dans 
l'espèce, ne justifiait d'ailleurs les préten- 
tions de sa Femme, dont les reprises n’élaicnt 
nullement en péril, puisque la communauté 
présentait un actif bien plus que suffisant 
pour les couvrir; que les Faits posés étaient 
entièrement insignifiants, et qu'il ne pou- 
vait non plus y avoir lieu, ni à Fournir 


(I) Voy. Br., 15 déc. 1820; Liège, 30 novembre 
1824 ; Brux., 13 nov. 1847 {Parie., p. 345 J; Za- 
eharis, S 493, noie 19. 


caution , ni à nommer un séquestre. — l.c 
tribunal , par jugement du 24 mars 1832, 
déclara la dame V... non Fondée dans ses 
diverses demandes. 

Sur l'appel de ce jugement, les parties 
ont reproduit les moyens qu'elles avaient 
employés en première instance. 

M. le substitut de Bavay, portant la pa- 
role dans cette cause, a dit en substance : 

« Peut-on ajouter aux mesures autorisées 
par l'article 270 du C. civ., règle spéciale 
en matière de divorce? Le législateur ne l'a 
ni dit ni laissé entendre. D'un autre cété, le 
mari est maître absolu de la communauté, 
il peut en user et en abuser; c'est ce qui 
résulte des articles 1421 et 1422 du C. civ., 
puisés dans ce que dit le judicirux Pothier, 
Traité de la communauté, il* 478. l.c mari 
est tellement considéré comme propriétaire 
de la communauté , que les amendes pro- 
noncées contre lui, pour crime, peuvent se 
poursuivre sur les biens de la communauté 
(article 1424 du C. civ. ); qu'ainsi, d'après 
une disposition Formelle, tandis que d'un 
côté la loi autorise la femme à demander le 
divorce à raison de la condamnation du 
mari (article 232), de l'autre elle permet 
qu'elle soit complètement ruinée, si les 
amendes prononcées contre lui absorbent la 
communauté. I.es droits du mari sont tel- 
lement immuables , que la loi défend d'y 
porter atteinte (article 1338); et dès lors 
on ne peut admettre de restrictions que 
celles Formellement exprimées, ür, aucune 
disposition n’autorise ni la demande de cau- 
tion ni celle de séquestre, qui, évidemment, 
porteraient atteinte au jus utendi et abu- 
lendi du mari. 

« En vain l'on objecterait que l'art. 1421 
suppose que le mari est dans le plein exer- 
cice de ses droits; que le mariage n'csl pas 
attaqué. I.a réponse est dans les articles 270 
et 271 , faits précisément puur le cas où le 
mariage est attaqué, pour le cas de divorce; 
et ces articles n’apportent d'autre restric- 
tion au droit du mari que l'obligation de 
Faire inventaire avec prisée et de répondre 
par corps des objets qui lui sont confiés. 

« On ne peut, davantage, raisonner de la 
séparation de biens au divorce. L’un tend à 
détruire le contrat qui importe le plus à la 
société , le mariage ; l'autre n'est qu’une 
affaire d’argent : la différence est énorme. 

« Les effets de la séparation de biens rc- 


(*) Voy. Brux., 12 mars 1828 ; Toultu-r, I. 13, 
u“ 320. 
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montent au jour (le la demande, et par suite 
le pouvoir du mari est réputé avoir cessé 
dès celte époque par la force d'une dispo- 
sition expresse : tout ce qu'il a fait est censé 
non avenu. 

« Le divorce, au contraire, n'existe, et, à 
défaut de disposition qui lui donne un cITei 
rétroactif, n'en produit aucun, que du jour 
où il a été prononcé par l'officier public ; 
car ce n'est qu'alors qu'il y a divorce : cela 
résulte des dispositions des articles 238, 
364, S66, 290 et 294 du C. civ. ; cl le di- 
vorce ne porte atteinte ou ne fait cesser le 
pouvoir légal du mari sur la communauté 
que quand il est prononcé : cela résulte de 
l'article 71 , qui n'annulc les actes faits par 
le mari que dans le cas où il y a fraude. 

• La circonstance que la dot, l’apport de la 
femme, a été stipulé propre ne peut avoir 
aucune influence sur la question : s’il con- 
siste en immeubles, le mari ne peut y porter 
atteinte; s'il consiste en meubles, ces meu- 
bles sont tombés dans la communauté : la 
femme en a perdu la propriété, elle est 
seulement créancière de leur valeur. 

<> En matière de divorce il n'y a donc lieu 
ni d'astreindre le mari à donner caution, ni 
à ordonner le séquestre. » 

AEltÈT. 

LA COUR; — Considérant qu’en admet- 
tant qu'il soit laissé à la discrétion des juges 
d’ordonner, pour la conservation des droits 
de la femme commune en biens, demande- 
resse ou défenderesse en divorce , d'autres 
mesures que celles que l’art. 270 du C. civ. 
a déterminées, au moins il faut , pour ajou- 
ter à ces précautions du législateur, des mo- 
tifs exceptionnels et qui sortent de ses pré- 
visions ordinaires, tels que les dilapidations 
du mari ou dessoupçons plausibles de fraude, 
des projets apparents de spoliation, qui met- 
tent en péril les reprises de la femme et 
fassent craindre l’insuffisance des garanties 
de la loi ; 

Considérant que, dans l'espèce, rien jus- 
qu'ores ne justifie de telles appréhensions; 
que loin que l'intimé ait compromis les in- 
térêts de la femme , il résulte au contraire 
des bilans que cette dernière a produits elle- 
même que la communauté a fait, depuis le 
mariage , des bénéfices toujours croissants , 
et présentait pour l’année 1831 un actif net 
suffisant pour couvrir au double les reprises 
de l’appelante ; 

Considérant que le dol cl la mauvaise foi 
ne peuvent se présumer; 

Considérant que les faits posés par l'ap- 


pelante sont irrelcvants; que les trois pre- 
miers ne tendent pas à établir que l’intimé 
aurait excédé son droit d'administration ou 
en aurait usé au préjudice de sa femme ; 
que les trois autres s'expliqueraient par les 
circonstances mêmes de la cause , notam- 
ment par la clôture de la maison de com- 
merce résultant de l'apposition des scellés, 
et qui a pu inspirer des inquiétudes aux trois 
créanciers qui ont agi et amener les pour- 
suites dont l'appelante argumente; 

Considérant qu'il était libre â celle-ci de 
prévenir la condamnation prononcée par dé- 
faut contre elle, au profit du sieur Hoey- 
laert, puisque son mari l'avait , en temps 
utile, fait sommer par exploit de consentir 
à ce qu’il fût extrait des scellés et vendu 
une quantité de marchandises suffisante pour 
éteindre les prétentions de ce créancier; 

Considérant, quant à la somme de 43,000 
florins, consistant, suivant l’art. 3 du contrat 
de mariage, en espèces, marchandises, pré- 
tentions et crédits, que l'appelante a exclue 
de la communauté et s'est stipulée propre 
par ce même article, que la femme n'csl pas 
demeurée propriétaire de ces objets mêmes 
qui se consomment par l'usage, mais est de- 
venue créancière de leur valeur fixée par le 
contrat ; que ces objets sont donc confondus 
dans la communauté, cl que l'appelante n'n 
sur eux que les droits qu'elle a sur les biens 
de la communauté en général ; 

Considérant que, d'après l’art. 1850 du 
C. civ., le mari n'est pas tenu de fournir 
caution pour la réception de la dol, s'il n'y 
a pas été assujetti par le contrat de mariage, 
et qu'il y a d'autant moins de raison , dans 
l'espèce, de s'écarter de celle disposition 
faite pour un cas analogue, que la dissolu- 
tion de la communauté, si elle a eu lieu, 
n'aura pas été motivée par la mise en péril 
de la dot ou des reprises de la femme , mais 
ne sera qu'une conséquence du divorce pro- 
noncé pour une cause étrangère aux biens; 

Considérant, en ce qui touche spéciale- 
ment la demande de séquestre , que. d'après 
les considérations qui précèdent et qui lui 
sont communes, il n'y aurait pas encore lieu 
de recourir à cette mesure, lors même que 
la cause présenterait l'un des cas prévus par 
l'art. 1961 du C. civ.; 

Par ces motifs, oui en ses conclusions 
conformes M. de Bavay, substitut, sans s'ar- 
rêter aux faits posés par l'appelante, mclsotv 
appel au néant, etc. 

Du 16 juin 1852. — Cour de Br. — 2' Ch. 
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ENQUÊTE EN MATIÈRE SOMMAIRE. - 

Tehoix REPROCHE. — Acomos rttfUI.ABLE. 

Le témoin reproché en matière sommaire 
doit-il être entendu dans sa déposition, 
lorsqu'il s’agit de jugement susceptible 
d'appel, sans qu’il faille qu’avant que d’en- 
tendre le témoin U soit fait droit sur le re- 
proche dont il est l’objet (')? (C. de pr., arti- 
cles 284, 290, 391 et 411.) — Rés. a ff. 

Un jugement rendu en matière sommaire, 
dans uiic contestation entre les sieurs Frank 
cl Dcbeniplines. avait admis ce dernier à la 
preuve testimoniale de divers faits par lui 
allégués. A l'elTct de satisfaire à ce juge- 
ment, le sieur Dcheinptines produisit à 
l'audience au jour tué, conformément à 
l’article 407 du Code de commerce, divers 
témoins à l’audition desquels il demanda 
qu'il fût procédé. — Le sieur Frank déclara 
s’opposer à l’audition de quelques-uns des 
témoins produits, commeétant, d’après lui, 
avec le sieur Dehcniplincs dans des rela- 
tions qui devaient empêcher de les enten- 
dre. — Ce dernier insista pour que les té- 
moins reprochés fussent entendus d’abord 
dans leurs dépositions, en invoquant la dis- 
position de l’article 381 du Code précité, et 
le tribunal ordonna que leur audition aurait 
lieu, sauf à statuer ensuite sur les reproches 
proposés. — Le sieur Frank interjeta appel 
de cette décision. Il soutint que l'art. 284 
invoqué par le sieur Dcheniptincs n’était 
applicable que dans les enquêtes en matière 
urdinairc, qui étaient reçues par un juge- 
commissaire. et que les dépositions des té- 
moins reprochés n'étant lues ensuite devant 
le tribunal, suivant l’article 291, que si le 
reproche n’était point admis, il en résultait 
que, dans le cas contraire, le tribunal appelé 
a prononcer n'avait aucune connaissance 
de la déposition des témoins reprochés, et 
qn'ainsi cette déposition n’avait aucune in- 
fluence sur sa decision, tandis qu’en ma- 
tière sommaire le tribunal, entendant le 
témoin à l'audience, prenait nécessairement 
connaissance de sa déposition, de sorte que 
si le témoin reproché devait être entendu 
d'abord dans sa déposition, et s’il n’était 
statué que postérieurement sur le reproche, 
ce reproche deviendrait inutile, puisque le 


tribunal n'en aurait pas moins connaissance 
de toute la déposition du témoin, et qu'airisi 
le but du reproche serait manqué; qu’il 
fallait donc, pour se conformer à l'esprit de 
la loi et à la volonté du législateur, lorsqu'un 
reproche était proposé en matière sommaire 
contre les témoins produits, statuer d'abord 
sur ce reproche, et, s’il était admis, ne 
point entendre dans leurs dépositions les 
témoins qui eu étaient l’objet. 

- ARRÊT. 

I.A COUR; — Attendu qu’il résulte de 
l’article 284 du Code de procédure civile 
qu’en matière ordinaire le témoin reproché 
doit être entendu dans sa déposition, sauf 
la modification contenue en l'article 291, 
que si les reproches sont admis, la déposition 
du témoin reproché no sera point lue ; 

Attendu que pour admettre, comme le 
soutient l’appelant, que la généralité de 
celte disposition doit fléchir en matière 
sommaire alors même qu’il s'agit de juge- 
ment susceptible d'appel, et qu'il doit avant 
la déposition du témoin être fait droit sur 
le reproche dont il est l’objet, il faudrait 
trouver au titre des Matières sommaires une 
exception formelle qui dérogeât à la géné- 
ralité de l’art. 284 ; 

Attendu que loin qu'il existe dans la loi 
une telle exception, l'article 411 du Code 
de procédure fait évidemment supposer que 
le législateurs voulu la rejeter, puisque cet 
article statue que si le jugement est suscep- 
tible d'appel, il sera dressé procès-verbal 
qui contiendra les serments des témoins, 
leur déclaration s’ils sont parents, alliés, 
serviteurs ou domestiques des parties, les 
reproches qui auraient été formés contre 
eux et le résultat de leur déposition ; 

Qu'il est évident qu’en ordonnant à la 
fois la mention des reproches et la mention 
du résultat des dispositions dans un même 
procès-verbal, le législateur a dû nécessai- 
rement admettre que le témoin reproché 
devait être entendu dans sa déposition ; 

Attendu d'ailleurs que l'esprit même de 
la loi milite en faveur de cette interpréta- 
tion, puisqu'il y a parité de motifs pour 
ordonner l'audition préalable des témoins 
reprochés dans les affaires sommaires sus- 
ceptibles d'appel, comme dans les affaires 


(i) Meu. 30 avril 1825 ; llrux.. 37 avril 1824, 
18 mars 1852; Chauveau, n° 1129 ter,- Dalloz, 
t. 12, p. 573. Voy. aussi Brux., 15 avril 1810. 
Mais il importe de remarquer que, dans l’espèce 
dans laquelle ect arrêta été rendu, c’était devant 


! la Cour même où le témoin était appelé A dépo- 
i ser que le reproche avait clé proposé, de sorte 
I qu’aucun des motifs sur lesquels est fondé l’ar 
rêi qui suit ne pouvait exister. 
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ordinaires; car, de même que la loi n'a pas 
voulu eu matière ordinaire que l'enquéte 
fût suspendue par l’articulation d’un repro- 
che, et que par là elle a voulu éviter l'incon- 
vénient d’avoir à renvoyer de nouveau les 
parties devant le juge-coinmissaire , en cas 
de non-admission du reproche par le tribu- 
nal, de même la loi a dù nécessairement 
vouloir éviter, dans les affaires sommaires 
susceptibles d’appel, que la Cour, rejetant 
le reproche proposé, fût obligée de ren- 
voyer la cause devant le premier juge pour 
y être procédé A l'enquéte; 

Attendu que les témoins reprochés n'ont 
pas été entendus en première instance ; que 
dès lors, ils ne se sont pas expliqués sur les 
reproches élevés contre eux ; que d’aillours 
les parties elles-mêmes ne sont pas d'accord 
sur la nature des relations ou des rapports 
que l’appelant soutient exister entre les 
témoins reprochés et l’intimé ; 

Attendu que dans cet étal de choses il ne 
peut y avoir lieu à faire droit, dès à pré- 
sent, sur la validité des reproches, et qu'il 
convient, au contraire, de maintenir les 
parties en premier degré de juridiction 
pour y mettre la cause en état de recevoir 
une décision sur ce chef des conclusions de 
l'appelant ; 

Par ces motifs, inet l'appellation au 
néant, etc. 

Du 16 juin 1832. — Cour de Brux. — 
2* Ch. 


RENTE. — Preuve. — Registres. — Aaao- 
tatioss. — Corporations supprimées. 

Un état indicatif des bien » et retenue d’une 
communauté ou corporation religieuse, cer- 
tifié sincère et tèrilable par te prévôt de cette 
communauté, peut-il tire considéré comme 
constituant un acte de la nature de ceux 
exigés par la loi du 28 floréal an ni, pour 
pouvoir réclamer, en l'absence du titre pri- 
mordial, le payement de rentes que le do- 
maine prétend avoir appartenu à cette com- 
munauté comme étant Inscrites sur ses 
registres (')? — Rés. nég. 

L’administration des domaines réclame, 
à charge des sieurs Giffroid , le payement 
de diverses renies qu'elle prétend avoir ap- 
partenu aux oratoriens de Chièvres, et qui 
auraient été celées au domaine depuis la 
suppression de celle communauté. — Les 


(') Voy. Bruxelles, 28 juin 1831. 


sieurs Giffroid dénient formellement d'avoir 
jamais dù les rentes réclamées à leur charge, 
et l'administration, pour justifier de leur 
existence, à défaut de pouvoir représenter 
le titre primordial, invoque des annotations 
consignées dans un registre ayant appar- 
tenu aux prédits oratoriens, ainsi qu’un état 
indicatif de leurs biens et revenus dressé le 
8 avril 1787 par le prévùt de celle commu- 
nauté, certifié par lui sincère et véritable, 
et dans lequel il est aussi fait mention des 
rentes prémentionnées. Elle soutient qu’au 
moyen de ces pièces elle a suffisamment 
justifié de l’existence des rentes qu’elle ré- 
clame, aux termes de la loi du 28 floréal 
an ut, qui permet aux représentants des 
corporations supprimées de réclamer, en 
l’absence de tout litre primordial, le paye- 
ment des créances ou renies inscrites sur 
des registres, sommiers ou carnets. — Les 
défendeurs répondent que les annotations 
invoquées sont tellement vagues que l'on ne 
peut rien en induire, à l’effet d'établir l’exis- 
tence des rentes dont s’agit; que le registre 
qui les renferme se trouve d’ailleurs lacéré 
en grande partie, cl que l’administration ne 
peut plus tirer de fruit de l’état de biens 
produits, puisque cet état, en ce qui con- 
cerne les rentes, ne contient que la répéti- 
tion des mêmes indications; qu’il ne suffit 
pas au surplus, d’après la loi du 28 floréal 
an ni, que les rentes se trouvent inscrites 
sur des registres, sommiers ou carnets, il 
faut en outre qu’à ces indications l’on joigne, 
soit la preuve testimoniale, soit des indices 
tirés d'actes publics, d’où l’on puisse faire 
résulter la légitimité de la créance, tandis 
que, dans l’espèce, l'administration ne pro- 
duit aucun témoin, et il est impossible de 
considérer comme un acte public dans le 
sens de la loi précitée l’état de biens men- 
tionné ci-dessus. — Jugement qui, d'après 
ces divers motifs, déboute l’administration 
de sa demande. — Appel. 

ARRtT. 

LA COUR ; — Attendu que la loi du 28 flo- 
réal an in, qui permet aux représentants 
des corporations supprimées de réclamer, 
en l’absence de tout titre primordial, le 
payement des créances ou rentes inscrites 
sur des registres, sommiersou carnets, exige 
néanmoins qu’à ces indications on joigne, 
suit la preuve testimoniale, soit des indices 
tirés de quelques actes publics dont on 
puisse conclure la légitimité de la créance ; 

Attendu que l’administration appelante, 
pour justifier l’existence des rentes dont elle 
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réclame le payement, 8e borne à invoquer 
les annulations vagues consignées en un re- 
gistre, d'ailleurs lacéré en grande partie, 
ayant appartenu aux oraloriens de Chiévres, 
et qu'à l'appui de ces annotations elle ne 
produit aucun acte public propre à faire 
supposer la légitimité de ses prétentions; 

Attendu que l'état indicatif des biens et 
revenus des oraloriens de Chiévres, dressé 
le $ avril 1787, par le prévôt de cette com- 
munauté, n'est lui-méme qu'un simple li- 
vret, contenant la répétition, en termes plus 
vagues encore, de l’indication contenue au 
registre précité, et que la déclaration de 
sincérité faite au bas de cet état, par un des 
membres de celle corporation, n'ayant au- 
cun caractère public, n'est pas un acte de la 
nature de ceux exigés par la loi exception- 
nelle du 28 floréal an in; 

Attendu qu'aux annotations invoquées 
l'administration n'a pas joint ni offert de 
joindre la preuve testimoniale; 

Par ces motifs, M. l'avocat général Plai- 
sant entendu en son avis conforme, met 
l'appellation au néant. 

Du 20 juin 1832. — Cour de Br. — 3' Ch. 


COUTUME DE LIÈGE. — Reste. — Titee 
soiivei. — IlïPoruEQiE. — Hebbocbse- 
«est. — Heiitieb. — Divisibilité. 

Le débiteur d'une rente constituée sous l’em- 
pire des coutumes de Liège est-il tenu d’en 
rembourser te capitul , à défaut par lui de 
fournir hypothèque en passant titre n Du- 
re/? (Coût. de Liège, art. », chap. 5.) — Rés. 
aff. 

L’obligation de rembourser est-elle divisible 
entre les héritiers du débirentier r — Rés. 
aff. 

La veuve d’André llacken devait à la 
fabrique de l’église de Saint George une 
rente de 4 muids d'épeautre, pour le paye- 
ment de laquelle, par acte notarié du 21 fé- 
vrier 1743, elle assigna et aslatla 3 muids 
d'épeautre de rente, à elle dus par l.ihert 
Heptia, et un muid de fresieu, à elle dû par 
Antoine Constant. 

Les héritiers de Libcrt Heptia payèrent 
la rente de trois muids jusqu’au décès de la 
veuve André llacken, qui mourut eu 1780, 
laissant pour unique héritier Dieudonné 
llacken, son (Ils. 

Dieudonné llacken avait épousé Barbe 
Delbouillc, qu'il laissa veuve avec quatre 
enfants. 

D'une quittance délivrée à cette veuve il 


constc qu'elle paya la rente de trois muids, 
partie de quatre muids, pour les années 
1787 à 1790 inclusivement, avec mention 
que l'o«/a//e du 4" muid continuerait d'a- 
voir scs effets. 

En 1801, les enfants de Barbe Dclbouille, 
décédée en 1799, et au nombre desquels 
était la veuve Velez, née Hacken. payèrent 
30 florins à compte des arriérés de la rente 
de trois muids, partie de plus. 

En 1828, après diverses autres poursuites, 
la fabrique de Saint-George lit pratiquer 
une saisie-arrêt à charge de la veuve Velez, 
à concurrence d’une somme de 718 florins, 
montant, èsl-il dit, des arrérages, inclus 
1826, d'une rente de quatre muids, ensem- 
ble du capital, etc... 

Assignée en validité de celle saisie-arrêt, 
la veuve Velez prétendit d'abord qu'elle 
n’était pas héritière de ses père et mère, 
mais elle fut obligée de renoncer 4 celte 
exception, et alors elle offrit de concourir, 
pour sa part et portion, au payement îles 
arrérages d’une rente de trois muids. 

S août 1822, jugement qui déclare suffi- 
sante l’offre delà veuve Velez de payer les 
arrérages non prescrits, pour sa part et por- 
tion; déclare la saisie-arrêt bonne et valable, 
à concurrence de ce qui se trouvera dü, 
suivant celte offre, mais condamne la veuve 
Velez à passer titre nouvel de la rente de 
quatre muids et à la servir à l'avenir, 
«jusqu'à ce qu'elle ail contraint les copos- 
« sesseurs des hypothèques à la payer, la 
« reconnaître, cl à réassigner les hypothè- 
« ques. » 

La veuve Velez ayant passé titre nouvel, 
mais sans renseigner les hypothèques, une 
nouvelle saisie-arrêt fut pratiquée à sa 
charge, pour le capital de la rente, dont le 
remboursement fut demandé à raison du 
défaut de renseignement des hypothèques. 

La veuve Velez prétendit qu’elle n'était 
tenue que du pavement des arrérages d'une 
rente do trois inuids, et le premier juge le 
décida ainsi; mais son jugement a été ré- 
formé. 

abbEt. 

LA COUR ; — La fabrique appelante est- 
elle fondée en tout ou en partie dans sa 
demande en remboursement de la rente de 
quatre muids dont il s'agit ; 

Considérant que par jugement du S août 
1828, l'intimée a été condamnée à passer 
litre nouvel de ladite rente, et à en continuer 
le service jusqu'à ce que par effet elle ait 
contraint les nouveaux possesseurs à passer 
telle reconnaissance, aux termes de l'art. 3, 
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chap. 3 de la coutume de Liège; que cette 
condamnation est basée sur ce qu'il y a re- 
connaissance de la rente et payement fait 
par la veuve André Ilackcn, et que cette 
veuve est représentée par l’intimée; 

Considérant qu’au pays de Liège toute 
constitution de rente emportait l’obligation 
des sûretés suffisantes pour le payement des 
annuités; que, dans l’espèce, aucune hypo- 
thèque n'ayant été fournie par le titre nou- 
vel, la fabrique est en droit d’exiger le rem- 
boursement delà rente qui en est l'objet ; 

Considérant néanmoins que ladite inti- 
mée n'est tenue de contribuer à ce rembour- 
sement que pour la part dont elle est héri- 
tière; qu’à la vérité elle est personnellement 
condamnée au service de la rente, mais que 
cette condamnation n’a été prononcée que 
parce que le payement qui en était alors 
réclamé était, d'après l'ancien droit, indivi- 
sible entre les héritiers du débirentier, de 
même que la faculté du rachat; que s'il 
pouvait rester quelque doute sur le sens de 
la condamnation, il faudrait l’interpréter 
d’une manière conforme au principequi veut 
que l’héritier ne soit tenu que pour sa part cl 
portion, et hypothécairement pour le tout; 

Considérant que la faculté de rachat n’est 
indivisible que quand elle est exercée par le 
débirentier ou ses héritiers; qu'il en est 
autrement lorsque le créancier répète lui- 
inéme le principal de sa rente; que l'obliga- 
tion reste alors divisible comme elle l’est de 
sa nature entre les héritiers du débiteur; 
que le crédirentier, pouvant tous les assi- 
gner à la fois, n'est pas exposé au morcelle- 
ment de la rente; 

Par ces motifs, condamne l’intimée à 
rembourser, pour la part dont elle est héri- 
tière : 1“ le capital de la rénle de quatre 
muids dont il s’agit, et 2" les arrérages 
échus jusqu'au remboursement effectif, à la 
charge de laisser suivre à l'intimée sa part 
dans les pièces de terres dont le fermage a 
été délégué par ses auteurs à la fabrique 
appelante; en conséquence, déclare bonne 
et valable, à concurrence desdites condam- 
nations, la saisie-arrêt, etc. 

Du 21 juin 1832. — Cour sup. de Liège. 


1* FABRIQUES. — Envoi in possession, — 

ExCIPTIOX DI Ql’ ALITÉ. — EXIGÉES. — 
R isT as. — Conrcsto*. — Extiactioh. — 
Héritiers. — Solidarité. — Partagé. — 
Exigées. — 2° Prescription. — Arréra- 
gés dé RESTÉ. 

1° Lei fabrique» qui, par arrêté t de» préfets. 


araient été mistt en possession de renies 
axant appartenu aux fabriques des ancien- 
nes collégiales, ont-elles été astreintes à 
remplir les formalités prescrites ultérieure- 
ment pour l'envoi en possession des renies 
attribuées aux fabriques en général, et, à 
défaut, sont-elles sans qualité pour en exi- 
ger le payement ? — Rés. nég. ( Décret du 
15 ventôse an XIII.) 

Les rentes dues par des émigrés à des fabri- 
ques ont-elles été éteintes par confusion ou 
compensation , en raison de la mainmise 
nationale qui avait réuni ta propriété des 
biens du débiteur et du créancier dans les 
mains de l’Etat, et du fait que l’Etat aurait 
perçu tes revenus des biens de l’émigré (■)? 
— Rés. nég. (Arrêté du 3 floréal an xi.) 
Lorsque, par tes partages entre l’Etat et les 
parents d’émigrés, les charges avaient été 
divisées entre les copartageants, les fabri- 
ques qui, depuis, ont été mises aux droits 
de l’Etat quant aux renies dues par des 
émigrés, peuvent-elles encore invoquer la 
solidarité pour repousser l’exception d’ex- 
tinction par confusion ou compensation t 
— Rés. nég. (C. civ., art. 1300, et arrêté du 
5 flor. an xi.) 

2" Les arrérages de renies échus arant le Code 
civil ont-ils été éteints par ta prescription 
de trois ans ? — Rés. aff. (Éditée 1571.) 

La famille de Marotte devait une rente en 
grains à la fabrique de la collégiale de Notre- 
Dame à Namur. — Par suite de l’émigration 
des deux I1M. de Marotte, il intervint, le 
11 ventôse an ix, entre l’Etat, comme étant 
à leurs droits, et la demoiselle de Marotte, 
leur soeur, un partage des biens indivis en- 
tre les frères et la sœur, cl dans ce partage 
les charges furent divisées par tiers. — Ulté- 
rieurement. d’un côté, les sieurs de Marotte 
rentrèrent dans leur patrie, de l'autre et en 
vertu des dispositions de l'arrété du 7 ther- 
midor an xi et du décret du 15 vent, an xm, 
un arrêté du préfet de Sambre-et-Meuse mit 
la fabrique de Frise! en possession de la 
rente due originairement à la collégiale de 
Notre-Dame à Namur par la famille de Ma- 
rotte. — En 1809 la fabrique lit assigner les 
sieurs et demoiselle de Marotte, pour se voir 
condamner solidairement au payement de 
douxe années d'arrérages de celte rente , 
échues en 1808, des intérêts et des arrérages 
à échoir pendant l’instance. — Les défen- 
deurs répondirent qu'à défaut par la fabri- 
que d’avoir rempli les formalités prescrites 


(i) Yoy. Brnx , 19 avril 1828 et 12 oct. 1831. 
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pour-l'envoi en possession, elle était sans 
qualité pour réclamer le payement de la 
rente, et celle exception fut accueillie par 
jugement du 4 juillet 1809. — I.a fabrique 
appela de ce jugement et soutint que les for- 
malités d'envoi en possession qu’on lui re- 
prochait de n'avoir pas remplies n'étaient 
prescrites que pour l'avenir, et que par 
suite sa mise en possession étant anterieure, 
elle n’avait pas clé tenue de les observer; 
que d'ailleurs elles n'étaient prescrites que 
dans l’intérét du domaine ou d'autres éta- 
blissements publics qui auraient pu se trou- 
ver en concurrence avec elle ; qu'ainsi les 
sieurs et demoiselle de Marotte ne pouvaient 
se prévaloir de leur inobservation. — l.cs 
sieurs de Marotte reproduisirent néanmoins 
celte exception et soutinrent, en second lieu, 
que la rente dont s'agit avait été éteinte par 
confusion; puisque, par la mainmise natio- 
nale, tant sur leurs biens que sur ceux de la 
collégiale de Notre-Dame à Namur, l'Etal 
s’était trouvé à la fois créancier et débiteur. 
Subsidiairement ils soutinrent qu’il n'exis- 
tait pas de solidarité, et enlin ils opposèrent 
la prescription de trois ans, en vertu de l'édit 
de 1571. — Un premier arrêt admit les sieurs 
de Marotte à prouver par toutes voies de 
droit que la rente avait été éteinte par con- 
fusion, ou, en d'autres termes, qu'il y avait 
lieu à l'application de l'article 3 de l’arrété 
du 3 floréal an xi (>). — I.a seule preuve 
qu'aient pu apporter les sieurs de Marotte a 
été que, pendant le séquestre de leurs biens, 
l'Etat en avait perçu les revenus, et ils ont 
soutenu que de ce fait, et notamment de 
celui que l'Etal s'était trouvé à la fois créan- 
cier et débiteur de la rente en question, il 
résultait qu'elle avait été éteinte par confu- 
sion, tant d'après l'arreté du 3 floréal an xi 
que d'après l'article 1300 du Code civil. — 
La fabrique de Frisct, répondant aux nou- 
veaux moyens des sieurs de Marotte, a ob- 
servé que les faits desquels l'article 3 de 
l'arrêté du 3 floréal au xi faisait résulter 
l’extinction par confusion n’étaient nulle- 
ment prouvés ; qu’en principe l'extinction 
par confusion n'avait clé établie que dans 


(*) Comme eei arrêté ne se trouve pas au Bulle- 
tin des foie, noos transcrirons ici l'article 3, d’a- 
près le Dict. de Législation, att mol E migré* , 
n‘ * 50 et sniv. — N 52. « Art. 3. Toutes créances 
« de la république contre un rayé, éliminé ou 
« amnistié, demeurent éteintes, s'il est justifié 
« que le trésor public ait reçu, soit par le ver- 
« sentent du prix de set bien* rendus, soit par la 
• valeur de* autres propriétés affectée* à un ser- 
m vice public, soit par l’effet de la confusion des 


l'intérél de l'Etat, et que par suite l'émi- 
gré rentré dans la possession de ses biens rie 
pouvait s'en prévaloir; que d'ailleurs la de- 
moiselle de Marotte qui n'avait pas émigré 
ne pouvait invoquer celle exception eldevait 
être condamnée par suite de la solidarité. 

xaatT. 

I.A COUR ; — Sur la fin de non-recevoir, 
résultant du défaut de l'envoi en possession: 

Attendu qu’il résulte des pièces émanées 
de la préfecture du département de Sambre- 
ct-Mcusc, que la fabrique de Fritel avait été 
mise en possession île la rente dont il s'agit, 
selon le mode suivi avant l'avis du conseil 
d'Etat du 23 décembre 18^6 (*); d’où il suit 
que la même fabrique a eu qualité pour ré- 
clamer en 1809 le payement des arrérages 
de celte rente. 

Sur l'exception de la confusion : 

Attendu que suivant l'arr. du 3 flor.an xi. 
qui contient des dispositions spéciales sur la 
matière, il ne suffit pas, pour opérer par la 
confusion l’extinction du principal d'une 
créance non exigible de sa nature, que l'Etat 
ail perçu des revenus des biens d’un émigré 
une somme égale au montant du capital, 
mais qu'il devrait avoir reçu, soit par le 
versement dans ses caisses du prix des biens 
vendus, soit par la valeur des biens ou au- 
tres propriétés affectées à un service public, 
une somme égale au montant de ladite 
créance; 

Attendu que les intimés n'ont pas justifie 
que la disposition de l'article 3 de l'arrêté 
de floréal précité, entendue dans ce sens, 
leur fût applicable. 

En ce gui louche la solidarité : 

Attendu que par le partage opéré le 
11 vent, an tx, cuire l'Elat et Caroline-Fran- 
çnisc-DoroIhéc de Marotte, les charges gre- 
vant les biens ont été divisées par tiers ; que 
la fabrique appelante ne peut pas avoir des 
droits plus étendus que n'avait l’Etat qu'elle 
représente; que chacun des trois débiteurs 
ne peut, par suile, être tenu au payement 
des arrérages que pour son tiers. 


• creances et droits qui lui appartenaient , une 
« somme égale au montant desdites créances- * 
(*) Celte date est erronée. En 1820 il n’y avait 
pas de conseil d'Etat donnant des avis : le roi 
prenait des arrêtés, après avoir consulté le con- 
seil d'Etat. — Il eu est un, du 19 août 1817, qui 
prescrivait aux Fabriques des formalités pour les 
envois en possession. Nous n'en avons trouvé 
aucun autre de relatif A la question. 


zed by Google 



187 


JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. - 23 juin 1832 


En ce qui louche ta prescription : 
Attendu que les arrerages échus sous l’em- 
pire de l’èdil de 1871 sont éteints par la pres- 
cription de trois ans, établie par cet édit; 

Par ces motifs, condamne les intimés, 
chacun pour un tiers, au payement des arré- 
rages de la rente de huit muids sept selicrs, 
échus depuis la publication du Code civil. 
Du 21 juin 1852. — Cour sup. de Liège. 


MINISTÈRE PUBLIC. 

Liège 25 juin 1852. — Voy. 28 juin 1832. 


MINISTÈRE PUBLIC. - Actioi. - Cubé. 

— Dégcebussesebt. 

Le ministère public n’a pas d’action en ma- 
tière civile, selon le droit commun ; il n’en 
a qu’en vertu des lois exceptionnelles, et au 
cas de dispositions expresses ou précises. 
Ainsi il ne peut agir par voie d'action, et spé- 
cialement s’il s’agit de contraindre un curé 
oudesservant, rivoquépar l’écêque, à aban- 
donner le presbytère (*). 

Le 8 février 1832, le sieur Glcsner , 
nommé curé de la paroisse de Sainle-Mar- 
8“érite à Liège, en remplacement du sieur 
Fivé qui avait été révoqué par l'évêque 
diocésain, Cl signifier au sieur Fivé celte 
révocation, sa nomination cl la déclaration 
que le 11 du même mois le trésorier de la 
fabrique se rendrait à la maison presby lérale 
et de là à l'église, pour y procéder, confor- 
mément aux lois et arrêtés, à l'inventaire 
de tous les effets et objets appartenant à la 
cure et à l'église, desquels il devra immé- 
diatement après déguerpir et abandonner 
la jouissance et possession ; il se fondait sur 
ce que c'était sans litres ni droit que le sieur 
Fivé prétendait se maintenir dans la déten- 
tion desdits presbytère, église et objets en 
dépendant, ainsi que dans les fonctions de 
succursaliste, sur les art. 1", 37, 41, 30 et 
suivants, du décret sur les fabriques du 
30 décembre 1809 ; sur les dispositions ana- 
logues des articles 17,18, 27 et 28 du décret 
du 6 novembre 1813. Le 11 février, Fivé 
répondit, que n'ayant pas perdu ni mérité 
de perdre la qualité de desservant, puisque 
les lois organiques du concordat de 1811, 


(*) Voy. Ilr-, 27 juillet 1827 ; Paris, cassai., 
28 déc. 1829; Dalloz, Ory. jnd., I. 91, p. 405; 


1 en vertu desquelles l’évêque l’avait révoqué 
de ses fonctions, n’avaient jamais été sanc- 
tionnées par le pape ni reconnues par l’Eglise, 
d n’obtempérerait pas à la sommation; que 
c était aller directement contre la disposition 
formelle des lois ecclésiastiques, et qu’il se 
maintiendrait dans les fonctions de curé de 
la paroisse de Saintc-Marguerile. 

I.e trésorier de la fabrique de ladite suc- 
cursale, malgré les demandes réitérées de 
l’évêque, se refusa à allrairc le sieur Fivé 
devant les tribunaux. L’autorité ecclésiasti- 
que s'adressa alors au procureur du roi, qui 
agit par action directe. 

D'abord la partie Fivé déclina la compé- 
tence des tribunaux civils pour dérider la 
question de validité de la révocation, et 
ensuite soutint que le ministère public était 
non recevable à agir par voie d'action ; que 
les articles invoqués des décrets de 1809 et 
1813 ne lui étaient pas applicables. Le tri- 
bunal de première instance de Liège se 
déclara compétent et prononça la recevabi- 
lité de l'action intentée par le ministère 
public. La partie Fivé interjeta appel de ce 
jugement. 

ABBËT. 

LA COUR; — Attendu qu’il est statué 
par l’article 2, litre VIII, de la loi du 21 
août 1790, qu’au civil les procureurs du 
roi exerceront leur ministère , non par voie 
d'action, mais par voie de réquisition, dans 
les procès dont les juges sont saisis; que de 
cet article découle le principe consacré par 
la jurisprudence, et d’ailleurs formellement 
exprimé par l’article 46 de la loi du 20 avril 
1810, que le ministère public, pour pouvoir 
agir d’oilîcc en matière civile, a besoin d’y 
être spécialement autorisé par une loi pré- 
cise ; 

Attendu que dans l'espèce aucun texte 
de loi n’a autorisé spécialement le ministère 
public à agir d’office; qu’il ne peut invoquer 
les dispositions des articles 20, 21 et 22 du 
décret du 6 novembre 1813, parce que ces 
articles n’autorisent, dans le cas y exprimé, 
le ministère public à exercer d'office des 
poursuites que contre les héritiers du titu- 
laire décédé ; qu’en outre l’article 23 dudit 
décret n’csl pas. applicable, parce que l’hy- 
pothèse prévue par cet article n'existe pas, 
attendu qu’en celte matière on ne peut 
admettre une iulerprélation extensive ni 
argumenter d’un cas à un autre, mais que 


Carré, Lois des jur. rie., t. 1er, p, 34g C1 559 . 
Pigeau, t. 2, p. 210; édit, belge de 1840. 
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le ministère public aurait dù. pour avoir 
qualité, s'appuyer sur un texte précis de la 
loi, ce qui n'a pu avoir lieu ; 

Attendu, en ce qui concerne la compétence 
du tribunal de première instance relative- 
ment au Tond de la contestation, qu'il est 
inutile de s’en occuper dans l'état actuel de 
la cause, parce que le ministère public est 
sans qualité pour agir d'office ; 

Par ces motifs, déclare le ministère public 
sans qualité pour agir d'office, etc. 

Du 2S juin 1832. — Cour de Liège. — 
1™Cb. 


CONDITION RÉSOLUTOIRE. - Stitcia- 
tios. — Etkt. 

Longue la condition résolutoire est exprimée 
dans un contrat passé sous l’empire du 
C. civ.,l'ècénement de la condition opère la 
révocation de l’obligation de plein droit (*). 
(C. civil, art. 1183.) 

It spécialement : — Lorsqu’il a été stipulé, 
dans un contrat de prêt à intérêt, qu’à dé- 
faut de payement exact des intérêts au jour 
de l’échéance le capital deviendrait exigi- 
ble, le prêteur peut-il, le cas arrivant, agir 
de plein saut par voie d’exécution en resti- 
tution de ta somme prêtée (*)? (Ibidem.) — 
Rés. aff. 

La dame îluvghes, dûment autorisée i 
cet effet, reconnaît, par acte passé devant 
le notaire Antbonissen, à Anvers, avoir reçu 
en prèUdu sieur Marlens, pour le terme de 
dix ans, une somme de 3,000 florins, dont 
elle s'engage à lui payer l'intérêt à raison de 
cinq pour cent par an, et il est expressé- 
ment stipulé par cet acte, portant la date du 
18 mars 1820, qu'à défaut de payement 
exact des intérêts au jour même de l'é- 
chéance, le capital deviendra de suite exi- 
gible. — La dame lluyghes étant restée en 
demeure de payer les intérêts stipulés à 
l’échéance île la première année, le sieur 
Marlens lui fait faire sommation d'effectuer 
ce payement par exploit du 31 juillet 1830, 
et, sur son défaut de satisfaire à cette som- 
mation, il fait procéder dans les formes 
voulues à la saisie de la maison qu'elle lui 
avait donnée en hypothèque. L’adjudication 


C) Toullier, t. 0, n°« 550 et suiv., discute la 
question et se décide également pour l'affirma- 
tive. Il existe plusieurs arrêts dans le même sens, 
et l’on peut voir entre autres ceux rendus par la 
Cour de cassation de Brux., le 19 novembre 1818; 
Br., Il fév. 1820 et 28 mai 1825; Liège, 5 sep- 


préparatoire de ce bien est prononcée, et 
jour est fixé pour l'adjudication définitive 
au 18 mars 1831. — Le 7 février de U 
même année, la dame Huyghcs présente une 
requête par laquelle elle propose divers 
moyens de nullité, tant contre la procédure 
qui a précédé l'adjudication préparatoire 
que contre la procédure postérieure, et elle 
soutient en outre qu'avant de pouvoir pour- 
suivre par voie de saisie immobilière, en 
vertu de l’acte du 18 mars 1829, le sieur 
Martens aurait dû faire prononcer par le 
juge la résolution du contrat qu'il renferme. 
— Jugement du tribunal d'Anvers qui ac- 
cueille ce dernier moyen et qui déclare par 
suite nulle la saisie immobilière poursuivie 
par le sieur Martens, avec condamnation de 
ce dernier aux dommages-intérêts et aux 
dépens. — Le sieur Martens appelle de ce 
jugement, sur le fondement que la clause 
résolutoire étant exprimée dans l’acte dont 
il s'agit opérait de plein droit aux termes 
de l’article 1183 du Code civil; qu’ainsi la 
résolution n’avait point dû être demandée 
en justice, ce qui n'était nécessaire que 
lorsque celte clause était seulement sous- 
entendue. Quant aux autres moyens de nul- 
lité, il soutient que la dame Huyghes n'est 
point recevable à les proposer, vu l'expira- 
tion du délai accordé par la loi pour le 
faire. 

AXBtT. 

LA COUR; — En cc qui concerne les 
moyens de nullité proposés par l'intimée 
contre la procédure qui a précédé l'adjudi- 
cation préparatoire : 

Attendu que ces moyens, n'ayant été pro- 
posés que postérieurement à ladite adjudi- 
cation, sont non recevables aux termes de 
l'article 733 du C. de proc. 

Relativement aux moyens de nullité pro- 
posés par l’intimée contre la procédure qui 
a suivi l'adjudication préparatoire : 

Attendu que, d'après l'article 2 du décret 
du 2 février 1811, aucune demande en nul- 
lité de procédures postérieures à l'adjudica- 
tion préparatoire ne peut être reçue si ladite 
demande n'est proposée quarante jours au 
moins avant le jour fixé pour l'adjudication 
. définitive; 

Attendu, en fait , que l'adjudication defi- 


tembre 1825; Br., 5 juillet 1820,27 jonv. 1829, 
7 février 1840 [Pas., p. 02 et la note, et 1850, 
p. 222 ); voy. la note suiv. et Liège, 9 août 1841 
[Par., 1842, p. 49). 

(’) Paris. 23 avril 1831; mais vov. Zacharùr. 
4 302, n° 45. 
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nilire était Race au 18 mars, et que la 
demande en nullité des procédures posté- 
rieures à l'adjudication préparatoire n'a été 
formée que par requête du 7 février précé- 
dent; d'où il résulte que cctle demande a 
été proposée moins de quarante jours avant 
celui Tué pour l'adjudication définitive, et 
par suite qu'elle doit être déclarée non rece- 
vable. 

En ce qui concerne les moyens de nullité 
que l’intimée a fondés sur ce que le litre, en 
vertu duquel la saisie immobilière se pour- 
suivait, ne renfermant point de clause réso- 
lutoire, l’appelant aurait dû avant tout en 
faire prononcer la résolution par le juge : 

Attendu que ce moyen tenant au fond 
même du droit a pu être proposé en tout 
état de cause ; 

Attendu à cet égard qu’il a été expressé- 
ment stipulé dans le contrat du 18 mars 
1829 qu’à défaut de payement exact des 
intérêts au jour même de l'échéance, le 
capital de la rente deviendrait de suite exi- 
gible, et que la débirentière s'est formelle- 
ment obligée pour ce cas à rembourser in- 
continent capital et inlérêts ; 

Attendu que pareille stipulation expri- 
mant clairement que l'intention des parties 
était de considérer, le cas échéant, leur 
contrat comme résolu, il y avait lieu d’ap- 
pliquer à l'espèce la disposition de l'art. 1183 
du Code civil, et nullement celle de l'arti- 
cle 1184, qui n'est relatif qu'au cas où la 
condition résolutoire ne se trouve pas ex- 
primée au contrat, mais qu'elle n’y est que 
simplement sous-entendue; 

Attendu que nonobstant la sommation de 
payer qui lui a été faite par exploit du 51 
juillet 1830, l'intimée est restée en demeure 
de satisfaire à ses engagements; qu'il résulte 
de ce qui précède que l'appelaut a pu agir 
directement par voie de commandement en 
remboursement de son capital et des inté- 
rêts, en vertu de la stipulation même du 
contrat et sans être tenu à cet effet d'en 
faire prononcer préalablement la résolution 
par le juge; qu'ainsi le moyen de nullité 
proposé de ce chef par l'intimée et admis 
par le juge n’est pas fondé; 

Par ces motifs, M. le premier avocat gén. 
entendu et de son avis, met le jugement dont 
appel à néant; émendant, etc. 

Du 25 juin 1832.— Cour de Br.— I" Ch. 


(*) Voy. Br.. 27 juillet 1837. Voy. cependant 
Paris, cass., 26 août 1807 . 8 mars 1814, 7 juin 
1853; Dalloz, t. 21, p. 408; Zacharie, ê 46, 
note 11; Magnin, Minorités, n" 1430. 


1» MINISTÈRE PUBLIC. — Misxcas. - In 

TERVENTION. — APPEL. — 2® ADJUDICATION 
PRÉPARATOIRE. — APPEL. — MOYENS NOU- 
VEAUX. — 3® Expropriation forcée. — 
Nullité. — Placard. 

1® Le ministère public a-t-il , dans les affaires 
qui concernent des mineurs, qualité pour 
proposer même d'office tou s les moyens qu'il 
croit propres a u maintien de leurs droits («)? 
— Rés. aff. 

Ainsi, peut-il proposer d'office , dans une 
poursuite en expropriation forcée dirigée 
contre des mineurs, tes moyens de nullité 
qu'il croirait pouvoir être invoqués contre 
la procédure qui précède l'adjudication pré- 
paratoire (*)? — Rés. aff. 

Ces moyens de nullité peuvent-ils être propo- 
sés, non-seulement par le saisi lui-même, 
mais encore par toute autre personne 
ayant qualité, et lorsqu'ils l'ont été par le 
ministère public dans l’intérêt des mineurs , 
ceux-ci peuvent-ils attaquer , par la voie 
d'appel, la décision rendue par le tribunal 
sur ces moyens , si cette décision leur est 
désavantageuse ? — Rés. aff. 

Les moyens proposés par le ministère public 
dans l'intérêt des mineurs doivent-ils pro- 
fiter même à leurs consorts majeurs, lors- 
que ces moyens leur sont communs et frap- 
pent sur une prooédure qui ne peut se 
diviser (»)? — Rés. aff. 

3° Peut-on , sur l'appel du jugement qui a 
statué sur les moyens de nullité proposés 
contre ta procédure qui a précédé l'adjudi- 
cation préparatoire, proposer devant la 
cour des moyens autres que ceux qui l'ont 
été devant le premier juge (*)? — Rés. nég. 
3® Y a-t-il nullité si l'exemplaire du placard 
à notifier aux créanciers, conformément à 
l'article 605 du Code de procédure civile, est 
écrit au lieu d'être imprimé , comtne le 
porte cet article (»)? — Rés. nég. 

Une poursuite en expropriation forcée 
avait été dirigée conjointement contre plu- 
sieurs personnes au nombre desquelles se 
trouvaient des mineurs. — Au jour fixé pour 
l'adjudication préparatoire, et avant qu'il 
fût procédé # à cette adjudication, le minis- 
tère public , dans l'intérêt des mineurs , 


(*) Carré, n° 2480 ter. 

(s) Dalloz, t. 21, p. 468. 

(*) Gaod, 31 décembre 1833. 

(») Bcrrim, p. 41 f , n° 62, 2®. (Édit, de 1837. ) 
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proposa d’office divers moyens de nullité 
contre la procédure qui l'avait précédée, et 
entre autres celui résultant, selon lui, de ce 
que l'exemplaire du placard notiûé aux 
créanciers inscrits, conformément â l'arti- 
cle 693 du Code de procedure civile, était 
écrit nu lieu d’étre imprimé, comme le 
prescrit ce même article. — Ces moyens 
furent déclarés non fondés par un jugement 
par lequel il fut procédé en même temps â 
l'adjudication préparatoire. — Les saisis in- 
terjetèrent appel de ce jugement, mais on 
leur opposa une fin de non-recevoir, que 
l’on prétendit faire résulter de ce que les 
moyens sur lesquels il avait statué ayant été 
proposés non par eux mais par le ministère 
public, ils étaient sans qualité pour en appe- 
ler ; qu'en admettant même que les mineurs 
pussent se prévaloir de ce qui avait été fait 
pour eux cl dans leur intérêt par le minis- 
tère public, au moins il ne pouvait en être 
ainsi à l'égard des majeurs; que. dans tous 
les cas, les appelants n’étaient point receva- 
bles à proposer, comme ils le faisaient de- 
vant la cour, des moyens autres que ceux 
qui l'avaient été devant le premier juge et 
sur lesquels ce juge avait statué; qu'enfin 
aucun de ces différents moyens de nullité 
n'était fondé. 

xaatT. 

LA COUR; — Attendu que le ministère 
public, chargé par la loi de porter la parole 
dans toutes les affaires qui concernent des 
mineurs, doit être considéré comme leur 
défenseur légal, et ainsi commr ayant qua- 
lité pour proposer même d'office tous les 
moyens qu’il croit propres au maintien de 
leurs droits ; 

Attendu que la disposition de l'article 733 
du Code de procédure n'exige que la pro 
position des moyens de nullité avant l'adju- 
dication préparatoire, sans distinguer si elle 
est faite par le saisi ou par toute autre per- ! 
sonne ayant qualité; que le but de cette 
disposition a été de donner l’irrévocabilité à 
l'adjudication préparatoire, en exigeant, à 
peine de forclusion, que toutes les nullités 
antérieures à celte adjudication, et dont on 
voulait se prévaloir, fussent proposées avant 
qu'on y procédât; que par conséquent il est 
satisfait au proscrit de l'article 733, si les 
moyens de nullité ont été proposés d'office 
par le ministère public, et que la décision 
rendue par le tribunal sur ces moyens, de- 
vant nuire ou profiter aux mineurs, leur 
devient propre et doit pouvoir être attaquée 
par eux par la voie d’appel comme elle eût 


pu l'èlre contre eux par celle voie si elle 
leur eût été favorable; 

Attendu que dans l'espèce les moyens 
opposés par le ministère public, comme 
chargé de ce qui concerne les mineurs, doi- 
vent nécessairement profiter à leur père 
coappelant, puisque ces moyens sont com- 
muns et frappent sur une procédure qui ne 
peut se diviser; d'où résulte que les appe- 
lants sont recevables à faire valoir en appel 
les moyens présentés en première instance 
par le ministère public; 

Attendu qu'il résulte de la combinaison 
des articles 733 et 731 du Code de procé- 
durc qu'il ne peut être présenté en appel 
d'autres moyens de nullité que ceux propo- 
sés en première instance, puisque l'appel ne 
peut être reçu que contre le jugement qui a 
prononcé sur ces nullités, ce qui doit s'en- 
tendre de celles proposées devant le premier 
juge, et qu'il impliquerait contradiction que, 
devant la Cour et après l'adjudication, on 
pùt proposer des moyens qu’on ne pourrait 
soumettre au premier juge; d'où suit que 
les appelants sont non recevables i se pré- 
valoir devant la Cour d'autres moyens que 
ceux sur lesquels le tribunal d'Anvers a eu 
à statuer. 

Au fond : Sur le premier moyen de nul- 
lité tiré de la non-notification d'un exem- 
plaire imprimé, conformément à l'art. 693 
du Code de procédure : 

Attendu que le but de la loi a été de faire 
connaître aux créanciers inscrits les diverses 
énonciations que doit contenir le placard, 
aux termes de l'article 682, et par là de 
mettre le créancier à même de contester la 
régularité des poursuites et de concourir â 
l'adjudication préparatoire, s'il le juge con- 
venable; que ce but est atteint, soit que la 
copie signifiée soit imprimée ou écrite; qu'il 
n'est pas même allégué qu'il y aurait une 
différence quelconque entre la pièce impri- 
mée et celle signifiée ; d’où résulte que la 
prétendue nullité est dénuée de tout fonde- 
ment. 

Sur le second moyen : 

Attendu que la transcription a été faite, 
cl qu'aucun délai n'est déterminé par la loi; 

Attendu que les autres moyens que les 
appelants ont voulu présenter en cause d'ap- 
pel n'offrent pas même l’apparence de fon- 
dement; 

Par ces motifs. II. le subst. Delebecque 
entendu en ses conclusions, met l'appel à 
néant. 

Du 26 juin 1832. — Cour de Br. — 1" Ch. 
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ADJUDICATION DÉFINITIVE. 

Br., 87 juin 1832. — Voy. Br., 10 déc. 
1831. 

1» SÉPARATION DE CORPS. — Fins DE 

RO?! -RECEVOIR. — 2° PUISSANCE PATERNELLE. 

— Domicile marital. 

1° Les demandes en séparation de corps , étant 
régies par des dispositions spèciales, ne 
peuvent-eiles être écartées que par des fins 
de non-recevoir expressément écrites dans 
la toi sur la matière? — Rés. nég. 

Ainsi, ne peut-on admettre comme fin de 
non-recevoir soit élisive , soit suspensive de 
faction en séparation de corps, le fait que 
l’époux demandeur aurait lui-même en- 
freint les obligations qui lui sont imposées 
envers son conjoint (*)? — Rés. nég. 

Le juge peut-il seulement , dans l’apprécia- 
tion des faits de la cause, examiner jusqu 'à 
quel point les torts réciproques de l’époux 
demandeur peuvent enlever aux faits sur 
lesquels il fonde son action le caractère de 
gravité exigé par la loi, pour motiver la sé- 
paration de corps (*)? — Rés. aff. 

2° Lorsque la femme demanderesse en sépa- 
ration de corps a soustrait ou enlevé les 
enfants mineurs à son mari, le juge peut- 
il, en ordonnant que ces enfants soient ré- 
tablis par la femme en la puissance du 
mari, prescrire à celui-ci de désigner pour 
la retnise des enfants une maison autre 
que celle qu’il habite , sous le prétexte que 
celte maison ne pourrait point être consi- 
dérée comme le domicile conjugal? — Rés. 
nég. 

En 1831, la dame D... forme contre son 
mari, devant le tribunal de Tournai , une 
action en séparation de corps et de biens, 
pour cause d’excès, sévices et injures gra- 
ves. — Le sieur D... oppose à cette action 
une fin de non-recevoir résultant de la vio- 
lation flagrante que sa femme, scion lui, se 
serait permise avant le procès de ses droits 
d’époux et de père, en quittant furtivement 
la maison conjugale, et en emmenant avec 
elle les deux plus jeunes enfants qu’elle 
avait ainsi soustraits à son autorité. En con- 
séquence il conclut à ce que sa demande 


(«) Brux , 11 nov. 1846 ( Pas 1847, p. 319). 
Telle est au&si l'opinion de Merlin, Hép., v n Di- 
vorce % secl. 4, § 12, el de Tonifier, t. î, n° 764. 
Dumnion, n r « 574 el suiv., pense au contraire j 


soit rejetée ou tout au moins suspendue 
jusqu'à ce qu'elle ait réintégré en sa puis- 
sance les enfants enlevés, demandant que 
toute provision soit également refusée jus- 
qu’à la même époque. — La dame D..., 
répondant à celle fin de non-recevoir, sou- 
tient que, pour les divers motifs qu’elle in- 
voque, la maison qu’elle a quittée ne peut 
être considérée comme la maison conjugale, 
et qu’elle a eu des raisons puissantes pour 
emmener les enfants qui, à cause de leur 
sexe et de leur âge, doivent rester confiés à 
ses soins; que, dans tous les cas, il ne peut 
y avoir lieu à ordonner la remise des en- 
fants dans la maison du père de son mari 
que celui-ci habile, vu qu’elle serait privéo 
de la faculté de les voir. — Le tribunal de 
Tournai prononce, le 3 avril 1832, un juge- 
ment par lequel il déclare le sieur D... non 
fondé dans sa fin de non-recevoir, en or- 
donnant toutefois à la dame D... de rétablir 
les deux enfants qu’elle a enlevés dans la 
maison, autre cependant que celle de M. D... 
père, qui lui sera indiquée comme domicile 
conjugal par son mari, dans les quinze jours 
de la signification du jugement, à peine que 
la non-indication de domicile équivaudra à 
consentement de la part du mari à ce que 
les enfants restent avec leur mère pendant 
le litige. — Les motifs de ce jugement sont 
qu’aux termes de l’article 373 du Code civil 
le père seul exerce l’autorité sur ses enfants 
pendant le mariage; que si ce principe peut 
cire modifié, ce n’est que pendant le procès 
en séparation ; que la femme qui , avant 
toute procedure, se relire avec ses enfants, 
se met par là en opposition à la loi qu’elle 
vient ensuite invoquer ; que l’équilc et la 
justice exigent que les choses soient remises 
d'abord dans l’étal où elles auraient dù être 
lorsque la demande a clé formée, mais que, 
d’un autre côté, ce n’est qu’au domicile 
conjugal que 4’on peut ordonner que les 
enfants seront rétablis, cl que l’on ne peut 
considérer comme tel la maison de M. D... 
— Le même jugement adjuge à la deman- 
deresse les provisions par elle réclamées. — 
Appel de la part de M. D... 

ARRÊT. 

LA COUR ; — En ce qui concerne la fin 
de non-recevoir élevée contre l’action en 
séparation intentée par l’intimée : 


que la réciprocité des loris doit en général pro- 
duire une fin de non-recevoir. Voy. Znchariæ, 
$ 492, h la fin; Dalloz, t. 25. n. 83 et 81. 

(*) Dalloz, t. 25, p. 20. 
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Attendu que le! demandes en séparation 
de corps sont régies par des dispositions 
spéciales, et qu’elles ne peuvent être écar- 
tées par aucune fin de non-recevoir qui ne 
soit écrite dans la loi ; 

Attendu qu'aucun texte de loi ne consi- 
dère comme pouvant établir une fin de non- 
recevoir, soit élisive, soit suspensive de l’ac- 
tion en séparation de corps, le fait que 
l’époux demandeur lui-méineaurait enfreint 
les obligations qui lui sont imposées envers 
son conjoint; que seulement le juge peut, 
dans l’appréciation du fond de la cause, 
déterminer jusqu'à quel point les torts re- 
prochés à l'époux demandeur peuvent enle- 
ver aux faits sur lesquels il fondait son 
action le caractère de gravité qu'a exigé le 
législateur pour motiver la séparaliou de 
corps; 

Attendu au surplus que le fait imputé à 
l’intimée, et qui consiste en ce qu’au mo- 
ment d’intenter son action elle aurait sous- 
trait ses deux plus jeunes enfants à la puis- 
sance paternelle, pourrait d’autant moins 
constituer une lin de non-recevoir, qu’il est 
postérieur aux prétendus excès, sévices et 
injures allégués par l’intimée à l’appui de sa 
demande ; 

Attendu, quant aux provisions, que l'in- 
timée ayant été autorisée à plaider en sépa- 
ration, cl son action étant reconnue receva- 
ble, le premier juge a pu et dû lui accorder 
les provisions nécessaires pour pourvoir à 
ses besoins et pour poursuivre scs droits en 
justice; 

Attendu que les sommes allouées de ce 
chef n’excèdent pas les bornes d’une juste 
modération ; 

Attendu que si l’intimée avait reçu des 
sommes qui auraient dû être versées entre 
les mains de l’appelant, celui-ci pourrait en 
exciper en termes d'exécution sur les pro- 
visions allouées. 

En ce qui concerne la disposition du 
jugement attaqué, par laquelle il est ordonné 
que les enfants seront rétablis dans une mai- 
son à désigner par l’appelant, autre cepen- 
dant que. celle du tieur D... père : 

Attendu que le premier juge, tout en re- 
connaissant qu’au père appartient l’exercice 
de la puissance paternelle, a néanmoins par 
sa disposition restrictive porté ujjc atteinte 
évidente à celte prérogative; qu'en effet, le 
père a le droit de Bxer son domicile là où il 
le juge convenable, et d’exiger que ses en- 
fants mineurs restent sous son autorité et 
habitent avec lui ; 

Attendu qu’il importerait peu que la mai- 
son du sieur D... père ne pût être considérée 


comme domicile conjugal, puisque l'intimée 
ne demande pas d'y être reçue, qu’elle a 
même présenté requête au juge pour qu’il 
lui fût assigné une résidence particulière ; 
qu'au surplus, le domicile conjugal est là où 
réside le mari, et que si l’intimée voulait 
retourner à ce domicile, elle serait en droit 
d’exiger que l’appelant la reçût d’une ma- 
nière convenable dans la m'-son du sieur 
D... père, nonobstant toute interdiction de 
la part de ce dernier ; 

Attendu que si le séjour des enfants dans 
la maison du sieur D... père présentait, soit 
à l’égard des enfants eux-mêmes, soit à 
l’égard de l’intimée, des inconvénients gra- 
ves, ce qui jusqu’ores n’est pas établi, il 
sera loisible à l’intimée de faire valoir ses 
observations sur ce point, lorsqu'il s'agira 
de déterminer auquel des deux époux devra 
être coudée l’administration provisoire des 
enfants; 

Qu’il résulte de tout ce qui précède, que 
c'est sans fondement que le tribunal de 
Tuurnai a exclu pour le rétablissement des 
enfants la maison du sieur D... , père de 
l’appelant. 

En ce qui concerne l'appel incident : 

Attendu, sur le premier chef de cet appel, 
que le tribunal, en autorisant l'iulimée à 
faire sortir sa ülle aînée du couvent, à con- 
dition qu’elle sera accompagnée du sieur 
D..., son père, a statué conformément à ce 
que l’intimée elle-même avait demandé dans 
ses conclusions ; que les termes dans les- 
quels est conçue l’offre de l'intimée répu- 
gnent à ce que l’on puisse envisager celte 
offre comme purement subsidiaire, d'où il 
suit que l’intimée n’est pas recevable à se 
plaindre de la disposition du juge; 

Attendu, sur le deuxième chef de l'appel 
incident, que la demande de l’intimée de 
pouvoir retirer sa fille aînée à Tournai pen- 
dant un temps à déterminer et deux fois 
l’an, ne peut se concilier avec l’obligation 
qui lui est imposée de ne pouvoir faire sor- 
tir sa fille du couvent, que pour autant 
qu’elle soit accompagnée du sieur D... père; 
que d’ailleurs celte demande est prématu- 
rée, en ce qu’elle se rattache plus particu- 
lièrement au règlement à intervenir sur 
l'administration provisoire des enfants. 

Sur la demande en majoration des provi- 
sions allouées par le premier juge : 

Attendu que l’intimée n’a pas interjeté 
d’appel incident contre la disposition du 
jugement relative à ces provisions; qu'elle 
reconnaît même le bien jugé de ce chef, en 
fondant sa demande en majoration sur une 
cause postérieure au jugement, savoir :l’ap- 
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pel interjeté et les délais et snrcrott de Trais 
qui en sont résultés; 

Attendu que, dans cet état de choses, la 
demande en majoration des provisions est 
une demande nouvelle, non recevable en 
degré d'appel, sauf à l'intimée, si elle s'y 
croit fondée, à agir de ce chef devant le pre- 
mier juge; 

Par ces motifs, M. l’avocat gén. Plaisant 
entendu en son avis conforme, faisant droit 
sur l'appel principal, met le.jugemenl dont 
appel au néant, etc. 

Pu 27 juin 1832. — Cour de Brui. — 
3* Ch. 


INSCRIPTION HYPOTHÉCAIRE. — Risoc- 

VEllEEEXT. liYPOTJltQrE GÉNÉRALE. — 

Delai. 

Les mots : à compter du jour... tlans l’arti- 
cle 2151 du Code civil gui prescrit le renou- 
vellement des inscriptions hypothécaires 
dans les dix ans, h compter du jour de leur 
date,(/o>cent->7s être entendus en ce sens que 
ce jour ne doit pas être compté; et , par 
suite, une inscription prise le 15 d’un mois 
est-elle valablement renouvelée te 15 du 
même mois de la dixième année (•)? — Rés. 
aff. (C. civ., art. 2154.) 

Le renouvellement, sous l’empire du Code ci- 
vil, de l’inscription prise antérieurement 
pour la conservation d’une hypothèque gé- 
nérale ancienne, doit-il désigner les biens 
sur lesquels le créancier veut conserver 
son hypothèque T— Rés. nég. ( Loi du 1 1 bru- 
maire an vu, art. 50 et 43.) 

En vertu de litres, connus au pays de 
Liège sous le nom de payes décennales, le 
sieur de Potesta avait une hypothèque géné- 
rale. pour laquelle il prit, le 7 nivôse an xtv 
(28 décembre 1805). une inscription qui fut 
renouvelée le 23 décembre 1815; mais le 
second renouvellement n'eut lieu qu'à pareil 
jour de 1825, et aucune de ces inscriptions 
ne désigna, spécialement, les biens sur les- 
quels le sieur de Potesta entendait conserver 
son hypothèque. — Les biens hypothéqués 
furent vendus par expropriation en 1827 et 
il fut ouvert un ordre, dans lequel le sieur 
de Potesta fut colloqué provisoirement en 
premier ordre, mais cette collocation fut 
contestée sous deux rapports : 1° En ce que 


(*) Br., 19 oct. 1815. Voy. Paris, cass., 5 avril 
1825; Nimes. 7 mars 1826 ; Riom, 8 avril 1843 
(Pas., 1845, 2, 570); Zachariie, § 280, note 5; 

r AS1C. BELGE. — VOL. X. 


les inscriptions devant être renouvelées dans 
les dix ans, celle du 23 décembre 1815 ne 
l'avait pas été valablement le 23 décembre 
1825. parce que ce jour ne se trouvait pas 
dans les dix ans; la dixième année à comp- 
ter du 23 décembre 1815 étant expirée avec 
la lin du jour du 22 décembre 1823; 2° parce 
que s’il était vrai que, par exception, une 
inscription en vertu d'une hypothèque gé- 
nérale ancienne eût pu, sous l’empire de la 
loi du 11 brumaire au vit, être valablement 
prise dans les trois mois, sans désignation 
des biens hypothéqués, celles prises sous 
l’empire du Code civil , comme l’ont été 
toutes celles du sieur de Potesta, doivent 
contenir la désignation des biens sur les- 
quels on entend conserver l'hypothèque; car 
le Code civil ne contient d'exception au J 5 
de l'article 21 18, que relativement aux hy- 
pothèques légales ou judiciaires. — 6 mai 
1830, jugement du tribunal de première in- 
stance de lluy qui réforme la collocation 
provisoire, par le motif que le 23 décem- 
bre 1815, jour de l'inscription, ayant été le 
premier jour du délai de dix ans accordé 
par l'article 2154 du Code civil, ce delai 
était expiré le 23 décembre 1825, jour du 
renouvellement de l'inscription. — Ce juge- 
ment, déféré à la Cour de Liège, a été ré- 
formé. 

aerEt. 

LA COUR; — Considérant que l’inscrip- 
tion prise par l'appelant le 23 déc. 1815, en 
rénovation de celle du 7 nivôse an xtv. a été 
valablement renouvelée le 23 déc. 1825; 
qu'en effet les expressions : « depuis le jour 
et à compter du jour, » étaient ancienne- 
ment synonymes cl avaient un sens exelusit 
du jour auquel le terme commençait à cou- 
rir, lorsque ce terme emportait déchéance 
ou forclusion ; que rien n’autorise à penser 
que la loi aurait dérogé à cet usage et atta- 
ché un autre sens aux mots : « à compter du 
jour de leur date, » que renferme l'art. 2154 
du Code, sur la duree de l’effet des inscrip- 
tions ; que dès lors le jour de l'inscription 
ne doit pas être compté dans le délai de dix 
ans que cet article a fixé pour la conserva- 
tion du privilège ou de l'hypothèque; 

Considérant que l'appelant ayant une hy- 
pothèque ancienne et générale, à titre de 
payements décennaux, a pu faire inscrire 
son hypothèque sous le Code civil en con- 


Troptong, n« 503 et 714; DurantOD, n« 160; 
Grenier, a® 107. 

Et 
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formité de l'article 45 de la loi du 11 bru- 
maire an vu, qui contient une disposition 
spéciale aui hypothèques générales; qu'à la 
vérité cet article prescrivait de prendre l'in- 
scription dans les trois mois de la publica- 
tion de la loi, mais que cette prescription 
avait eu pour objet de conserver au créan- 
cier le rang que lui assignait son litre 
hypothécaire; qu'on ne peut en induire 
l'obligation de spécifier les biens dans l'in- 
scription opérée après ce délai, parce que 
cette spécification est la conséquence de la 
spécialité de l'hypothèque et ne saurait s'ap- 
pliquer à une hypothèque générale, sans la 
dénaturer et lui Taire perdre son caractère 
d’universalité, ce qui serait un effet rétro- 
actif qu’on ne peut admettre hors le cas 
d'une disposition en termes clairs cl précis ; 

Considérant que le Code civil ne régit que 
les conventions faites sous son empire et ne 
peut avoir d'influence sur les constitutions 
d'hypothèques antérieures à sa publication; 

Par ces motifs, déclare valable l'inscrip- 
tion de l'appelant en date du 7 nivôse an xiv 
et celle prise en renouvellement le 23 dé- 
cembre 1815 et le 23 décembre 1823, etc. 

Du 28 juin 1832. — Cour de Liège. — 
2' Ch. 


COPIE (DROIT de). — DjtPÔT d'exemplaires. 

— CoSTREFAÇOlI • 

Un auteur ne peut-il invoquer le privilège 
que la loi du 35 janvier 1817 accorde, loue 
la dénomination de droit de copie, et par 
luile poursuivre le contrefacteur qu'aulanl 
qu’il a déposé le nombre d’exemplaires re- 
quis à l’adminiitralion communale de son 
domicile et non ailleurs} (Loi du 25 janv. 
1817. )- Rés. aff. 

L’allégation que l'administration munici- 
pale du domicile de l’auteur aurait refusé 
de recevoir le dépôt ne pourrait-elle être 
prise en considération, qu’aulanl qu’elle 
serait accompagnée de circonstances pro- 
pres à donner au fait un certain degré de 
certitude; telles qu’une mise en demeure, 
un acte de notoriété, ou tout autre acte 
équivalent r — Rés. aff. 

Il s'agissait d'un plan de la ville d'Anvers, 
dont l'auteur, demeurant à Anvers, avait 
déposé le nombre requis d'exemplaires à 
l'administration communale de Bruxelles. 

Sur des poursuites dirigées par lui contre 
un contrefacteur, celui-ci fut condamné; 
mais sur l'appel, tout en persistant à soute- 


nir qu'il n’y avait pas contrefaçon, il a 
opposé que l'action n’était pas recevable, 
parce que l'auteur ne «'était pas conformé 
à la loi qui lui prescrivait de faire le dépôt 
des exemplaires requis à l'administration 
municipale de son propre domicile. 

L’intimé a allégué, mais sans en rappor- 
ter la- preuve, ni même celle d'aucune mise 
en demeure, qu'il avait voulu faire le dépôt 
à Anvers, mais qu'on l'avait refusé. 

arrLt. 

LA COUR; — Attendu que l'article 6 de 
la loi du 25 janvier 1817 statue que pour 
pouvoir réclamer le droit de copie, l'éditeur 
de tout ouvrage de littérature ou d'art 
devra remplir, entre autres conditions, celle 
de remettre à l'administration communale 
de son domicile, à l'époque de la publication 
ou avant, trois exemplaires, dont l'un por- 
tera les diverses indications détaillées dans 
le même article de la loi; 

Attendu que l'intimé est en aveu que 
pareille remise n’a pas eu lieu à l'adminis- 
tration communale d'Anvers, lieu de son 
domicile, mais bien à l’administration com- 
munale de Rruxclles, ce qui, aux termes de 
la loi, établit contre lui une fin de non- 
recevoir insurmontable ; 

Que c'est en vain que l'intimé a allégué 
dans sa plaidoirie qu’il s’était présenté à 
l'administration communale de son domicile, 
où la remise par lui offerte avait été refusée; 
car, outre qu’un fait aussi vaguement pose 
ne pourrait guère être admis, l’intimé ne 
l'a accompagné d’aucune circonstance pro- 
pre à le rendre relevant ou admissible, telle 
qu'une mise en demeure régulière ou un 
acte de notoriété, ou tout autre acte équi- 
valent; 

Attendu que même dans ce cas on ne 
pourrait admettre que des tiers pussent être 
lésés, à défaut par une administration quel- 
conque de satisfaire à ce que la loi pres- 
crit; 

Attendu enfin que la loi, comme toutes 
les lois, ne peut être censée faite dans l’in- 
térêt d’une seule partie, mais bien dans 
l’intérêt général, et doit cire obligatoire 
pour tous ; 

Par ces motifs, déclare l’intimé, partie 
civile, non recevable dans ses conclu- 
sions, etc. 

Du 28 juin 1832. — Cour sup. de Br. — 
4« Ch. 
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VOITURES PUBLIQUES. — Défaet. — 

llECBES FIXES. — Co.SCESSIOS. 

L'établissement de voitures publique » serran/ 
à transporter des personnes et des mar- 
chandises n’est-il soumis àt’obtention préa- 
lable d’une concession qu'autanl que tes 
voilures partent à heure fixe, ou qu’il n’y 
a pas entre le départ d’un jour et celui du 
lendemain une différence de plus d’une 
heure? (Règlement du 34 novembre 1839, 
art. I" et 2.) — Rés. aff. 

Le sieur Pierre Lisoir allait de Namur à 
Liège et revenait de Liège à Namur, à des 
jours fixes , avec un char à lianes dans le- 
quel il recevait des voyageurs et des mar- 
chandises; mais l'heure du départ de Namur 
et de Liège u'étai! pas déterminée : il est 
seulement résulté de l'instruction que la 
voiture du sieur Lisoir arrivait à Liège en- 
tre cinq et dix heures du soir et repartait 
pour Namur le lendemain malin entre huit 
et dix heures. Le sieur Lisoir n'avait point 
obtenu de concession ou octroi pour éta- 
blir ce service de moyen de transport. 

Assigné devant le tribunal correctionnel ^ 
comme ayant contrevenu à l'article l ,r du 
règlement sur les voitures publiques du 
34 novembre 1829, il soutint que cet article 
n'ètail pas applicable dans l'espèce; mais le 
premier juge en décida autrement, par les 
motifs suivants : 

« Le tribunal, vu le règlement du 34 no- 
vembre 1829; 

« Considérant que l'article 1" dudit rè- 
glement défend, généralement, d'établir, 
avant d’avoir obtenu une concession, des 
voilures, à l'effet de transporter d'un endroit 
vers un autre, et à des époques fixes et dé- 
terminées, des voyageurs et des marchandi- 
ses ; qu'il n’exige pas que ce transport ait 
lieu à des heures fixes ; que si l'article 2 du 
règlement parait exiger que le départ ait 
lieu à des heures plus ou moins fixes, cet 
article n'est pas fait pour restreindre la gé- 
néralité de la disposition précédente , mais 
seulement pour atteindre des cas sur les- 
quels il pourrait s'élever quelques doutes; 

«Considérant, en fait, que le prévenu a 
avoué qu’il part avec son char à bancs de 
Namur pour Liège, à des jours Uxes, mais 
pas à des heures déterminées; qu'il repart de 
même le lendemain de Liège pour Namur, 
ce qui a été confirmé par la déposition des 
témoins; que le prévenu reçoit des voya- 
geurs et transporte des marchandises; qu’il 
n'a obtenu aucune concession i cet effet; 
qu'en ce faisant il a contrevenu i l’art. 1*' I 


et a encouru les peines comminécs par l'ar- 
ticle 4 dudit règlement. « 

Lisoir a appelé de ce jugement cl le mi- 
nistère public en a appelé aussi, a miniuia. 

arrêt . 

LA COUR; — Attendu que l’article I" 
du règlement du 24 novembre 1829 n'im- 
pose à aucun entrepreneur des moyens de 
transport l'obligation d'obtenir une conces- 
sion, que lorsque le départ de scs voitures 
a lieu à des époques fixes et déterminées; 

Que l'article 2 dudit règlement dispose : 
« S’il y a moins d'une heure do différence 
« entre les départs de plusieurs jours, le 
« départ sera considéré comme régulier, 
« tout comme s'il avait lieu constamment à 
« la même époque précise du jour; » 

Attendu qu'il résulte des dépositions des 
témoins, que Pierre Lisoir arrivait à Liège 
avec un char à bancs, de cinq à dix heures 
du soir; qu'il en reparlait le lendemain do 
huit à dix heures du matin; qu'il n'avait 
pas d'heure ûxe ; 

D'où il suit que l’intervalle entre le dé- 
part de plusieurs jours étant de plus d'une 
heure, ce départ ne peut être considéré 
comme ayant eu lieu à des époques fixes et 
déterminées ; 

Met les appellations et le jugement dont 
est appel à néant, renvoie Pierre Lisoir des 
poursuites dirigées contre lui. 

Du 29 juin 1832. — Cour de Liège. 


DONATION ENTRE-VIFS. — Dos «aucel. 

Un seing privé, constitutif de rente au profit 
du bailleur de fbnds, stipule qu’après ta 
mort de ce dernier la même rente sera 
payable à sa domestique en récompense de 
ses services; la remise de ce litre en mains 
de celle-ci constitue-t-elle un don manuel r 
— Rés. aff. 

Faut-il voir dans celte espèce une donation 
entre-vifs, nulle pour défaut d’observation 
de l’article 931 du Code civil (t)? — Rés. aff. 

« Le soussigné Arnold Raimond, à Na- 
mur, déclare avoir reçu de la dame veuve 
Paulis la somme de 700 flor. qu'il se charge 
de placer pour son compte, lui garantir le 
capital et lui eu payer la rente à raison de 
» 1/2 p. c., ce qui fera 38 flor. 10 sous, qui 


(*) Voy. Br., 29 avril 1830 et la note, 15 mar> 
I 1848 (Pas., ■>. 134); Toulouse, 15 juin 1818. 
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se payera même jour, à dater du 33 octo- 
bre 1821. Cette rente se payera, après sa 
inurt, à sa domestique Marie-Joseph Melin, 
a litre de reconnaissance pour l'avoir bien 
servie. » 

Telle était la teneur d'un acte sous seing 
privé du 23 octobre 1823, que la veuve 
l’aulis avait remis a sa domestique Marie- 
Joseph Melin. Cette veuve décéda en 1838, 
laissant un testament ainsi conçu : 

« Je laisse et ligue à Jean Philippcd'Assy, 
mon frère, pour une moitié, et aux enfants 
d'Anne Françoise d'Assy , ma sœur, pour 
l'autre moitié, un capital de 700 Oor. cou- 
rants de Brabant, qui m'est dù par Arnold 
Raimond, fabricant de couteaux à Namur, 
et je veux et entends que Marie -Joseph 
Melin, mon ancienne servante, n'ait aucun 
ni le moindre droit audit capital, non plus 
qu’à ses intérêts; entendant au contraire 
que mesdits frères et enfants de ma sœur en 
soient saisis et en aient la pleine et entière 
jouissance au moment de mon décès. » 

Les légataires nommés dans ce testa- 
ment assignèrent la femme Melin pour la 
faire déclarer sans droit au capital de 700 
florins; celle-ci se prévalut du titre de do- 
nataire de la veuve l’aulis, qu'elle faisait 
résulter de l'acte du 23 octobre 1823 et de 
la remise qui lui avait été faite de cet acte, 
et sa prétention fut accueillie par le premier 
juge; mais sur l’appel des légataires, le ju- 
gement fut réformé. 

xaaéT. 

LA COUR; — Attendu que l’acte sous 
seing privé du 23 octobre 1823 ne peut être 
considéré comme une donation entre-vifs, 
parce qu'il ne contient pas les formalités 
requises à peine de nullité par les différen- 
tes dispositions du C. civ. ; 

Qu'on ne peut invoquer la jurisprudence 
en matière de donation manuelle, parce 
qu'il ne s’agit pas dans l'espèce d'un meu- 
ble à l’égard duquel la possession vaut titre, 
mais d'une créance portant intérêt; 

Attendu que l’article 1121 du Code civil 
n'est pas applicable à l'espèce, parce qu'en 
admettant même que la première partie de 
cet article pût être invoquée, encore la dis- 
position faite en faveur de l'intimée aurait 
été valablement révoquée par le testament 
du 20 décembre 1827, puisqu'il n'est pas 
établi au procès qu'anlérieurement audit 
testament, l'intimée Marie Melin aurait dé- 
claré vouloir profiter dudit acte du 23 octo- 
bre 1823 ; 

Bar ces motifs, déclare que la somme de 


700 florins qui se trouve entre les mains 
d'Arnold Raimond appartient aux appelants 
à l'exclusion des intimés; etc. 

Du 30 juin 1832.— Courde Liège. — l"Ch. 

AVANTAGES STATUTAIRES. 

Liège, Cass., 1" juillet 1832. — Voy. 
1" juin 1832. 

TÉMOIN. 

Br., 2 juill. 1832. — Voy. Ojuill. 1839. 

APPEL. 

Br., 2 juill. 1832. — Voy. 9 juill. 1832. 

ENQUÊTE. — Pkurocxtioii. 

tes tribunaux doivent-ils user avec beaucoup 
de circonspection, et seulement pour des 
raisons bien puissantes, du pouvoir que ta 
toi leur donne d'accorder une prorogation 
d’enquête (')? — Rés. aff. 

Ainsi, ta partie qui demande une telle proro- 
gation pour faire entendre de nouveaux 
témoins doit-elle justifier qu’elle aurait été 
dans l’impossibilité de les produire à l’é- 
poque fixée pour la confection de l’enquête 
et à laquelle ont été entendus ceux qu’elle 
avait alors produits ’ et doit-elle, à défaut 
de faire celle justification, être éconduite 
de la demande en prorogation t — Rés. aff. 

La dame D... avait été admise par la 
Cour à prouver par témoins que divers ob- 
jets, qu'elle prétendait lui appartenir et 
qu'elle réclamait, se trouvaient en effet 
dans une maison qu'elle habitait au boule- 
vard en la ville de Bruxelles, près de la 
porte de Laeken, et qu’elle avait été forcée 
de les y laisser, lorsqu'elle en avait été ino- 
pinément expulsée. — A l'effet de submi- 
nistrer celte preuve, elle fit entendre divers 
témoins au jour fixé à cet effet, et dans les 
délais voulus. Elle demanda ensuite une 
prorogation d'enquête, sur le fondement 
qu'elleavait, par suite de circonstances dans 
lesquelles elle s'était trouvée, été privée des 
éléments essentiels pour fournir la preuve à 
laquelle elle avait été admise, de sorte 


(•) Br . 18oetobre t831 et 8 et 17 mars 1834; 
Liège, S février 1842; Carré, n» 1093, p. 422. 
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qu'elle avait été obligée de produire au 
hasard des témoins qui avaient eu des rela- 
tions particulières dans la maison prémen- 
lionnée. mais qui n'avaient pu donner des 
déclarations suffisantes, en articulant toute- 
fois des indices qui l'avaient mise sur la 
voie pour découvrir des témoins pouvant 
donner des renseignements suffisants. — 
Le sieur Da..., contre qui la dame D... était 
en instance, déclara s'opposer à la proroga- 
tion d'enquête demandée, soutenant qu'il 
n’était aucunement justilié que cette der- 
nière aurait été dans l'impossibilité de pro- 
duire en temps utile les nouveaux témoins 
qu'elle se proposait de faire entendre, im- 
possibilité qui aurait dû être démontrée, 
pour que sa demande pût être accueillie. Il 
insista fortement sur les inconvénients nom- 
breux qui résulteraient de la facilité à accor- 
der des prorogations d'enquête, inconvé- 
nients que le législateur avait cherché à pré- 
venir en établissant en celle matière des dis- 
positions rigoureuses, dont il ne devait être 
permis de s’écarter qu'en cas d'absolue né- 
cessité. 

ARRÊT, 

LA COUR; — Attendu que le législateur, 
dans le Code de procédure civile, a pris un 
soin tout particulier de fixer de brefs délais 
pour commencer et terminer les enquêtes, 
cl qu'il a attaché à cet égard tant d'impot- 
lancc. qu'il a prononce dans les articles 237 
et 278 dudit Code la peine rigoureuse de 
nullité pour les contraventions aux disposi- 
tions que ces articles contiennent; que c'est 
ainsi que l'article 278 porte que l'enquête 
sera respectivement parachevée dans la hui- 
taine de l'audition des premiers témoins, à 
peine de nullité, si le jugement qui l'a 
ordonnée n'a fixé un plus long délai ; qu'i la 
vérité l’article suivant donne au tribunal 
le pouvoir d'accorder la prorogation que 
l'une des parties demande, dans le délai 
fixé pour la confection de l'enquête, mais 
qu'il ajoute qu'il n'en sera accordé qu’une 
seule, et que d’ailleurs les dispositions pré- 
cédentes sur celle matière indiquent claire- 
ment que ce n’est qu'avec beaucoup de 
circonspection, et pour des raisons bien 
puissantes, que le tribunal pourra user du 
pouvoir que la loi lui accorde à cet égard; 

Attendu que, dans la présente cause, la 
demande de prorogation, faite de la part de 
l'appelante, est motivée sur ce que l’appe- 
lante aurait été dans le cas d'abandonner 
inopinément la maison qu’elle habitait au 
boulevard, près la porte de Laekett, en cette 
ville de Bruxelles, et d’y laisser, malgré 


elle, une grande partie d'objets qu'elle pré- 
tend lui appartenir et qu'elle réclame; que 
par cette circonstance elle aurait été prise 
au dépourvu cl aurait été privée des élé- 
ments essentiels pour fournir la preuve à 
laquelle elle fut admise par l’arrêt de cette 
Cour du 6 février 1830, de manière qu’elle 
s'est trouvée obligée de produire au hasard 
des témoins qui avaient eu des relations 
particulières dans celle maison, mais qui 
n'ont pas pu donner des déclarations suffi- 
santes, en articulant toutefois des indices 
qui mettent l’appelante sur la voie pour 
découvrir des témoins qui donneront des 
renseignements pertinents; 

Attendu que l’appelante ne justifie point 
qu'elle aurait été dans l’impossibilité de 
produire , lors de l'audition des témoins 
produits ou avant sa demande de proroga- 
tion, les témoins qu'elle a l'intention de faire 
entendre maintenant; que d’ailleurs les 
moyens résultant de la position où se serait 
trouvée l'appelante, lorsqu’elle a quitté la 
susdite maison, ont été présentés devant la 
Cour et pris en considération par elle lors- 
qu'elle a porté le susdit arrêt qui l'a admise 
à preuve; en sorte qu’ils ne peuvent être 
tenus pour suffisants, afin d'obtenir une 
prorogation, surtout que si, pour les raisons 
qu’allègue l'appelante, il y avait lieu de 
l’accorder, on parviendrait sans cesse et en 
maintes circonstances à éluder les disposi- 
tions rigoureuses de la loi à l'égard des 
termes qu'elle a fixés pour les opérations 
des enquêtes, indépendamment des graves 
inconvénients qui pourraient en résulter; 

Qu’il suit de tout ce qui précède qu'il 
n'existe pas, dans les circonstances qui se 
rencontrent dans cette cause, des motifs 
assex puissants pour accorder la prorogation 
demandée ; 

l'ar ces motifs, U. le premier avoc. gén. 
entendu en son avis conforme, déclare ta 
partie appelante non fondée dans sa de- 
mande en prorogation d'enquête, etc. 

Du 2 juill. 1832.— Cour de Br. — !'• Ch. 


1° PRIVILÈGE. — Visait». — Macbiki a 
VAriCR. — luoBILISATlOX. — 2° FAILLIT!. 
— V XRiriCATIOR BE CltARCI. 

1° Pour qu’il puitsey avoir lieu au privilège 
établi par l'art. 2102, n° 4, du Code civil, 
faut-il que l’objet vendu toit mobilier au 
Moment où l’on veut t’exercer (‘)? — Rés. aff. 


(*) Voy. Paris, eut., B décembre 1835. C’est ce 
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Ainsi, ce privilège ne peut-il aeoir lieu sur 
i les machines à vapeur et mécaniques, si, 
au moment où l'on veut l’exercer, elles se 
trourent immobilisées, comme ayant été 
placées par l’acquéreur dans sa fabrique 
avec laquelle elles forme ut un seul tout f — 
Rés. nég. 

Doit-il surtout en être ainsi lorsque celui qui 
a rendu les machines savait en les rendant 
que l’acquéreur coulait les incorporer à «a 
fabrique t — Rés. aff. 

Dans le cas qui précède, le rondeur ne peut- 
il pas au moins prétendre que si les ma- 
chines ont été immobilistes, il doit avoir le 
privilège de l’art. 2103. n° 1, du Code civil, 
comme vendeur d’immeubles T — Rés. nég. 
2° Lorsque sur une question de privilège , 
élevée au moment de la vérification des 
créances dans une faillite, le page-commis- 
saire a renvoyé les parties à l’audience, le 
tribunal peut-il, en prononçant sur la ques- 
tion de privilège, renvoyer pour la vérifica- 
tion devant le juge commissaire , bien que 
le créancier eût conclu à ce que sa créance 
fût déclarée suffisamment justifiée sincère 
et véritable t (Code de comtn., art. 503. ) — 
Rés. aff. 

Biolley et fils avaient vendu au sieur De- 
salomon-Cosaer, filalcur et fabricant àCour- 
trai, une machine à vapeur, avec chaudière, 
balancier et tous ses accessoires, et ils s'é- 
taient obligés à la lui livrer montée dans son 
atelier à Courtrai, où elle avait en effet été 
placée pour le service et l'esploilation de sa 
fabrique. — Le payement du prix stipulé 
devait se faire à diverses époques Gxées. — 
Le sieur Desalomon-Cosaer tomba en faillite 
avant les deux derniers termes de payement, 
et des syndics furent nommés conformé- 
ment à la loi. Lors de la vérification des 
créances, Biolley et fils demandèrent à être 
admis comme créanciers privilégiés sur le 
prix de la machine par eux vendue et de ses 
accessoires, pour les deux termes non payés, 
s'élevant ensemble à 4,177 Qor. 99 c., et 
ils fondèrent leur demande sur Part. 9102, 
n°4, du Gode civil, qui accorde privilège sur 
le prix d'effets mobiliers non payés, s'ils 
sont encore en la possession du débiteur, 
soit qu'il ait acheté à terme ou sans terme. 
— Les syndics s’opposèrent à l'admission de 
cette créance par privilège, soutenant que 


qu’enseignent Grenier, Traité des Uyp., t. 2, 
n" 31G; Busenage, 7’raiti des Hyp., cb. 14. et 
Dalloz, au mot Hypothèques, chap. 1 ,r , sert. t'«. 
article 2,52, n» 9; mai» voy. Brux., 14 août 


les objets vendus avaient cessé d'étre mobi- 
liers comme étant devenus immeubles par 
destination par suite de leur incorporation 
à la fabrique, et sur cette contestation le 
juge-commissaire renvoya les parties à l’au- 
dicncc du tribunal de commerce, pour y 
faire valoir leurs droits respectifs, et y être 
statué ce qu'en justice serait trouvé appar- 
tenir. — Le tribunal rendit, le 5 fév. 1831, 
un jugement par lequel il déclara Biolley et 
fils non fondés dans leur prétention, avec 
renvoi devant le juge-commissaire et les 
syndics, à l'effet d'élre admis au passif de la 
faillite, comme créanciers chirographaires. 
— Ce jugement fut motivé sur ce que la 
machine dont il s'agit avait été commandée 
par le failli, livrée et placée dans son atelier 
pour le service de la fabrique et l'exploita- 
tion du fonds sur lequel la fabrique était 
construite ; qu'elle était en outre scellée à 
plâtre ou à chaux dans celle fabrique, avec 
laquelle elle faisait, par la maçonnerie, un 
seul tout, de sorte qu'elle ne pouvait en être 
détachée sans briser ou détériorer la partie 
du fonds ou du bâtiment à laquelle elle te- 
nait ; qu'elle formait donc avec scs acces- 
soires un immeuble par destination aux ter- 
mes des articles 321 et 323 du Gode civil, et 
que Biolley et fils n'avaient point rempli les 
formalités et obligations requises par la loi 
puur donner et conserver à leur créance la 
qualité de privilégiée. — Ceux-ci appelèrent 
de ce jugement. Us prétendirent qu'il devait 
suffire, pour pouvoir exercer le privilège, 
que l'objet vendu lût mobilier à l'époque de 
la vente, et qu'il existât encore au moment 
de l'exercice du privilège, bien qu’il eût 
alors changé de nature; que, dans tous les 
cas , si l'objet avait été immobilisé , ils 
avaient, comme vendeurs d'immeubles, le 
privilège de l’article 2103, n° 1, du C. civ.; 
qu'entin le jugement attaqué leur avait en- 
core infligé grief en les renvoyant devant le 
juge commissaire et les syndics à la faillite 
pour être procédé à la vérification et à l'af- 
firmation de leur créance, au lieu de statuer 
lui-même, comme il le devait, sur ce point. 

asiBt. 

LA COUR ; — Attendu que les biens d'un 
débiteur sont le gage commun de ses créan- 
ciers, et que le prix doit s'en distribuer 
entre eux par contribution, à moins qu’il 


1845 [Pas., p. 295, et la note); Br.. 10 fév. 1818 
[Pas., 1819, p. 139, 321 et 241); Brux., cass., 
11 fév. 1818 [Pas., 1849, p. 33). 
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n’y ait des causes de préférence établies par 
la loi ; 

Attendu que le privilège de l’article 2102, 
n° 4, réclamé par l'appelant, est classé sous 
la rubrique des Privilège* »ur certain* meu- 
ble* ; d'où il suit que, pour avoir ce privi- 
lège, il faut que l’objet vendu soit mobilier 
au moment où on veut l'exercer; 

Attendu que la machine à vapeur vendue 
par les appelants a été immobilisée dès 
qu’elle a été placée par l’acquereur dans la 
fabrique dont il était propriétaire, et avec 
laquelle elle forme maintenant un seul tout ; 

Attendu que les appelants peuvent d’au- 
tant moins se plaindre de cette immobilisa- 
tion de la machine à vapeur, qu’il résulte 
des faits et circonstances du procès qu'ils 
savaient que l'acquéreur voulait l'incorpo- 
rer à sa fabrique, et qu’ils s'étaient même 
obligés à la lui livrer franc de port et montée 
dans son atelier, à Courlrai ; 

Attendu que c’est en vain que les appe- 
lants prétendent que si la machine à vapeur 
qu’ils ont vendue est immobilisée, ils ont le 
privilège de l'article 2103, n° 1, comme 
vendeurs d’immeubles, puisqu'on effet cette 
machine fait partie de la fabrique, et que 
les appelants ne peuvent pas être considérés 
comme vendeurs de cette fabrique; 

Attendu que si les appelants voulaient 
avoir un privilège, ils devaient se conformer 
aux articles 2103, n° 4, et 21 10 du C. civ„ 
mais que, n'ayant pas rempli les formalités 
exigées par ces articles, ils ne peuvent ré- 
clamer aucun privilège; 

Attendu que le tribunal de Courtrai n’a 
pas été saisi de la connaissance de cette 
cause par suite d’une assignation, mais sim- 
plement par le renvoi du juge - commis- 
saire ; 

Attendu que devant le juge commissaire 
les parties ne s'étaient pas occupées à discu- 
ter ou à vérifier le montant de la créance, 
mais s'étaient exclusivement occupées de la 
question de privilège; d'uù il suit que le 
renvoi du juge-commissaire n'a eu pour 
objet que la décision de cette question, et 
que le tribunal, en la décidant et en ren- 
voyant les appelants devant le juge-commis- 
saire et le syndic provisoire à la faillite, 
pour être procédé à la vérification et affir- 
mation de leur créance, loin d'avoir infligé 
griefs aux appelants, n'a fait que se confor- 
mer aux principes de la matière; 

Bar ces motifs, M. de Bavay, subst., cn- 


' tendu et de son avis, met l’appellation au 
’ néant. 

Du H juillet 1832. — Cour de Br. — 2" Cb. 


1“ FORCE MAJEURE. — Responsabilité, — 
2” Pbecvï testimoniale. — Coanrsi re- 
nommée. — 3° Lettres rogatoires. — 
TrIBL'NAL'X étrangers. 

1” Celui gui dan* de* moment* de trouble, et 
torique l’action de l'autorité e*l tant force 
et *ans pouvoir, a, en qualité de comman- 
dant d’un ponte de garde bourgeoite, dont 
t’auraient inreiti se * concitoyen* , mai * 
dont il ne produit aucun titre écrit, fait 
jeter à l’eau, lur l’ordre de l’autorité qu’il 
ne représente pat non plu*, le* poudre * 
d’un magasin dont l’explosion était forte- 
ment d craindre, à cause de l’exaspération 
et de l’imprudence du peuple qui roulait 
s’en emparer, peut-il être admis, pour re- 
pousser l’action en dommage*- intérêt* que 
lui intente te propriétaire de cet poudres, à 
la preuve tant de sa qualité que des fait* 
énoncés ci-dessu * (')? — Rés. off. 

2° Le fait d'avoir été investi de cette qualité 
et d’avoir reçu l’ordre de détruire le* pou- 
dre* peut-il, dan* le* ci r contait ces qui pré- 
cèdent, être prouvé par témoin» ? — Rés. 
aff. 

Peut-il l’être également par commune re- 
nommée (*)? — Rés. nég. 

3° Des lettres rogatoires ne peuvent-elles le 
délivrer que sur de* tribunaux détermi- 
né* (*) ? — Rés. nég. 

Pourraient-elles l’être dans tes circonstance* 
présentes sur les tribu naux de ta Hollande f 
— Rés. nég. 

A l'époque où éclata la révolution à 
Bruxelles, il se trouvait une masse considé- 
rable de poudres au magasin situé en cette 
ville entre les portes d'Andcrlecht et de Flan- 
dre. Il parait que les voisins, craignant les 
dangers de laisser ces poudres à la merci du 
peuple qui se serait rendu à diverses reprises 
au magasin dans l'intention de s’en emparer, 
organisèrent une garde bourgeoise, dont ils 
confièrent le commandement au sieur Gof- 
fin, et que celui-ci étant allé trouver le 
général Wautier, alors commandant de 
place, et le sieur Vanderfosse, gouverneur 
de la province, en aurait reçu l’ordre de 


(■) Liège, 24 mai 1832; Br., 14 mors 1833 ei (*) Br., 19 janv. 1833; 17-18 janvier 1835 et 
25 mai 183(1. 20 mars 1838; Liège, 25 mars 1838 (Pas., 1812, 

(*) Br., 28 octobre 1848 ( Pas., 1850, p. 301 ). | p. 55). 
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faire jeter les poudres à l'eau. Dans le fait, | 
les poudres y furent en effet jetées par le sieur 
Goffin arec l'aide d’autres bourgeois. Cité 
devant le tribunal de Bruxelles par les sieurs 
Hordcnbach cl Ilcllenians , propriétaires 
d’une partie des poudres ainsi détruites, 
pour s'y voir condamner au payement d'une 
somme de 12,833 florins, montant de leur 
valeur, le sieur Goffiu répondit qu'en sup- 
posant que les poudres réclamées se fussent 
réellement trouvées dans le magasin dont il 
a été parlé ci-dessus, et qu'il aurait coopéré 
à leur destruction, il ne pouvait de ce chef 
être tenu à aucune indemnité. Il se fonda 
sur les circonstances dans lesquelles avaient 
vu lieu l'enlèvement et la destruction de ces 
poudres, circonstances qui devait nécessai- 
rement exclure toute espece de responsabi- 
lité. Il posa bien formellement en lait, qu'à 
cette époque l'action du pouvoir exécutif était 
entièrement méconnue à Bruxelles; qu’il 
avait été nommé commandant de la garde 
bourgeoise de sa section; que la poudrière 
avait été menacée; que l'on avait les motifs 
les plus fondés de craindre que le peuple ne 
s'en empar.it et ne la fit sauter par impru- 
dence ; qu'il s'était alors rendu à l’hôtel de 
ville pouren prévenir l’autorité, ctqu'yayant 
trouvé le gouverneur civil, à). Vanderfosse, 
et le commandant Wautier, ces fonctionnai- 
res, sur le rapport qu’il leur fit, jugèrent 
nécessaire de détruire les poudres; que 
Wautier lui en donna l’ordre verbal et 
lui remit à cette fin les clefs de la poudrière; 
qu’il avait été donné un grand nombre d’or- 
dres verbalement dans ces journées ; que 
s’étant rendu à la poudrière avec les clefs, 
il avait jeté les poudres à la rivière avec les 
bourgeois de son poste et les personnes les 
plus notables de sa section ; que l’opinion 
générale était alors que la destruction des 
poudres était un acte nécessaire qui avait 
préservé la ville de grands malheurs. — Le 
sieur Goffin demanda à subminislrer la 
preuve de ces faits par commune renommée 
ou tout au moins par témoins, et qu’il plût 
au tribunal lui donner des lettres rogatoires 
sur les tribunaux étrangers dans le ressort 
desquels pourraient se trouver Vanderfosse 
et Wautier, et notamment sur le tribunal 
de la Haye, à l’effet de faire entendre ces 
messieurs comme témoins sur les faits pré- 
mentionnés. — Le tribunal statua comme 
suit : 

« Attendu que les fails'posés par le défen- 
deur, s’ils étaient prouves, seraient rele- 
vants et pertinents ; 

« Attendu qu’ils sont déniés par les de- 
mandeurs; 


« Attendu que les faits cotés tub n“ 4, 
20, 21 et 22. quoique de nature à ne pou- 
voir en temps ordinaire être prouvés que 
par écrit, peuvent également être prouvés 
par témoins, vu les circonstances extraordi- 
naires dans lesquelles ils ont eu lieu, et où il 
a été impossible de s’en procurer une preuve 
écrite ; 

« Attendu que les règles tracées pour la 
preuve des obligations n’admellcnl pas la 
preuve par commune renommée hors les 
cas spécialement indiqués, et que d’ailleurs 
la preuve testimoniale donne des moyens 
suffisants d’établir tous les faits; 

« Attendu que dans l’espèce il ne peut 
échoir par le tribunal d’accorder des lettres 
rogatoires sur les tribunaux étrangers, mais 
qu’il est juste qu'à l'égard des témoins qui 
se trouveront hors du territoire belge il soit 
accordé au défendeur un plus long délai 
pour se procurer les preuves dont il peut 
avoir besoin ; 

« Par ces motifs, le tribunal, avant de faire 
droit, admet le détendeur à la preuve des 
faits par lui posés, par tous moyens de droit, 
la commune renommée non comprise; Gxe 
à cet effet le délai de trois mois. etc. » 

Les sieurs Hordcnbach et Hellemans ap- 
pelèrent de ce jugement. Ils prétendirent 
que les faits posés n’étaient point perti- 
nents ; qu’ainsi il ne pouvait y avoir lieu 
d'en admettre la preuve : que dans tous les 
cas la preuve testimoniale n'élail point ad- 
missible. — Le sieur Gofliu appela de son 
côté incidemment , soutenant que c'était à 
tort que le premierjuge avait exclu la preuve 
par commune renommée, et lui avait refusé 
les lettres rogatoires demandées; que le délai 
de trois mois qu’il avait fixé était aussi in- 
suffisant. 

xiitr. 

LA COUR ; — Sur l’appel principal : 

Attendu que l’intimé n'a contracté ni 
directement ni indirectement avec les appe- 
lants ; 

Attendu que les appelants fondent leur 
action sur un fait, la destruction des pou- 
dres dont il s'agit au procès; 

Attendu que si les faits posés par l'intimé 
sont véritables, ils suffisent pour légitimer 
la conduite qu’il a tenue dans cette affaire; 
d’où il suit que ces faits sont pertinents ; 

Attendu qu’à l’époque du 27 août 1830 la 
révolution belge n’était pas encore consom- 
mée, et que si on combine les faits posés 
avec les circonstances où ils se sont passés, 
il en résultera que la preuve testimoniale 
est admissible, et que, dans des circonslan- 
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ces si graves, l'intimé n'a pas eu à s'occuper 
du soin de procurer une preuve écrite aui 
appelants, dont rien ne fait présumer au 
procès qu'il connaissait les droits; 

Sur l'appel incident : 

Attendu que l'appelant ne se trouve dans 
aucun des cas où la loi autorise la preuve 
par commune renommée; 

Attendu que des lettres rogatoires ne 
peuvent se délivrer que sur des tribunaux 
déterminés, et que l'appelant demande, en 
termes généraux, qu’il lui soit accordé des 
lettres rogatoires sur les tribunaux étran- 
gers dans le ressort desquels pourraient se 
trouver les sieurs Vanderfbsse et Wautier. 

Quant à la demande spéciale de lettres ro- 
gatoires à délivrer sur le tribunal de la Haye: 

Attendu que jusqu'à ce jour l’indépen- 
dance de la Belgique n'a pas encore été 
reconnue par la Hollande, et que l'état de 
guerre dans lequel se trouvent ces deux 
puissances, et surtout l'objet de celte guerre, 
ne permettent pas d'accueillir la demande 
de l'appelant; . 

Attendu que le délai de trois mois accordé 
par le premier juge pour faire entendre 
comme témoins les sieurs Vandcrfosse et 
Wautier, lequel délai ne courra qu’à dater 
de la signification du présent arrêt, parait 
suffisant, et que d'ailleurs à son expiration 
il sera loisible à l’appelant d'en demander et 
obtenir la prorogation, si les circonstances 
l'exigent ; 

l’ar ces motifs, H. de Bavay, substitut de 
H. le procureur général, entendu, met l'ap- 
pel principal et l'appel incident à néant; 
condamne les parties aux dépens et à l'a- 
mende de leur appel respectif. 

Du 7 juillet 1832. — Cour de Br. — 2' Ch. 


APPEL. — SisismcATios. — Doiicilb Xlc. 

L'acte i l’appel fit-il valablement signifie au 
domicile élu par le poursuivant liant la si- 
gnifîcalion du jugement attaqué, lorsque 
cette signification ne renferme point en 
même temps de commandement (*)? — Rés. 
nég. 

La partie saisie peut elle au moins signifier 
son appel au domicile élu par le saisissant 
dans l’exploit de saisie-arrêt au lieu où de- 
meure le tiers saisit — Rés. nég. 

La signification du jugement, lorsqu'elle est 


(•) Voy. Br., 13 juillet 1810; 13 mai 1836; 
Liège, 5 mai 1826 ; Bordeaux, -1 avril 1838, et la 
note; Carré, a» 1052, p. 97; Dallnr., 1 . 14. p. 491, 

rtsic. dei ex. — voi.. x. 


faite en termes impératifs, équivaut-elle à 

un commandement T — Rés. nég. 

Les frères Hensmaus, créanciers du sieur 
Helin, font pratiquer une saisie-arrêt entre 
les mains de différents locataires de ce der- 
nier, et dans le même exploit font élection 
de domicile chez l'huissier Demoor, à 
Bruxelles, lieu où demeuraient les tiers 
saisis, le tout en conformité de l’article 359 
du Code de procédure civile. — Ayant suc- 
combé en première instance sur le mérite 
de cette saisie, le sieur Helin est signifié du 
jugement qui le condamnait, par le même 
huissier Demoor, en ces termes : « Celte 
« signification se faisant pour que du con- 
« tenu du présent jugement le sieur Helin 
« n'ignore et ail à s’y conformer, a Election 
de domicile est de nouveau faite par les 
saisissants en la demeure du même huissier 
Demoor. — Appel du sieur Helin qu’il dé- 
nonce à ce domicile élu. — La cause intro- 
duite devant la Cour, les syndics à la faillite 
d’un sieur André Parmentier présentent une 
requête d'intervention , prétendant pouvoir 
réclamer la nullité de la saisie comme pro- 
priétaires des maisons, et par conséquent 
des loyers sur lesquels la saisie-arrêt avait 
été pratiquée. — Les frères Hcnsmans, sans 
contester le mérite de celte intervention, ont 
soutenu que l'acte d'appel du sieur Helin 
devait cire annulé comme n’ayant pas été 
signifié à personne ou domicile. — L’appe- 
lant et les intervenants ont prétendu que si 
l’article 539 du Code de procédure avait 
ordonné au saisissant de faire élection de 
domicile au lieu où demeure le tiers saisi, 
c'était atin que l'on pùt y signifier tous actes 
quelconques qui se rattachent à la procé- 
dure entière sur la validité de la saisie ( ] ); 
qu’au moins la signification du jugement, 
ayant été faite en termes impéraliTs, conte- 
nait un véritable commandement précédant 
toute saisie-exécution; que les mots et ait à 
y satisfaire, qui s’y rencontrent, ne pou- 
vaient être envisagés différemment, et que 
par conséquent, aux termes de l'article 384 
du Code de procédure, le débiteur Helin 
avait pu faire à ce domicile élu toutes 
significations, même celle d'offres réelles cl 
d’appel. — Ces moyens n’ont point été 
accueillis par la Cour. 

taiXr. 

LA COUR; — Attendu que l'appel doit 


n» 3, et p. 510. 

(") Voir Pigean, t. 2,tiv. 11, part. 5, litre IV, 
ch. 1, n n 5, 3*, qui adopte eeite opinion. 
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être signifié à personne ou domicile, à peine 
de nullité ; 

Attendu que l'appelant ne peut invoquer 
la disposition exceptionnelle de l’article 884 
du Code de procédure, puisque si la signi- 
fication du jugement laite le 16 avril 1831 
renferme une élection de domicile, elle ne 
contient pas de commandement; 

Attendu que l'article 339 dudit Code, qui 
exige que tout exploit de saisie-arrél con- 
tienne élection de domicile dans le lieu où 
demeure le tiers saisi, n'autorise pas la par- 
tie saisie à notifier à ce domicile son appel 
contre le saisissant ; 

Attendu que la nullité de l’appel faisant 
disparaître l’instance entre les parties prin- 
cipales, il ne peut y avoir lieu à une tierce 
intervention ; 

Par ces motifs, M. Colinez, substitut du 
procureur general, entendu en ses conclu- 
sions et de sou avis, déclare nul l’acte d’ap- 
pel du 22 avril 1831 ; dit que l’intervention 
des syndics Parmentier vient à cesser, etc. 

Du 7 juillet 1832. — Cour de Brui. — 
2* Ch. 


REGISTRES. — Papiers doiestiqces. — 
Restes. — Prescription. 

te» registres et papiers domestiques du crédi- 
rentier peutenl-ils faire preuve en sa fa- 
veur, quand il s'agit, non de prouver que 
la rente a existé, mais seulement de prou- 
ver qu'elle a été servie, afin de repousser 
l’exception de prescription ; surtout si parmi 
ces annotations il s’en trouve qui aient été 
faites tempore non suspecto. par des per- 
sonnes maintenant décédées (■)? (Codeciv., 
art. 1531, et arg. art. 2248.) — Rés. atf. 

areXt. 

I.A COUR; — Attendu que si, en règle 
générale, les registres cl papiers domesti- 
ques ne peuvent constituer un titre en fa- 
veur de celui de qui ils émanent, cette règle 
ne peut recevoir son application rigoureuse 
lorsque, comme dans l’espèce, il ne s’agit 
pas de prouver qu’une rente a été constituée, 
mais seulement que le droit qui en résultait 
au profit du crédirentier u’a pas été éteint 
par une cessation de payement des canons 
pendant trente ans; que, dans ce cas, la 


<•) Brus.. 18 ocl. 1821 ; Nîmes, 13 août 1823; 
Pipeau, I. 1-r, p t27, édit, belge de 1840. Voy. 
ballna, t. 21, p. 169; voy. aussi Toullier. t. 8, 
il" 400; Rolland de Yillargurs, v° Papiersdomet- 


jurisprudence, d'accord avec l’équité, a gé- 
néralement admis que les mentions de paye- 
ment des canons d’une rente, d’ailleurs 
reconnue , faites sur le registre manuel du 
crédirentier, pouvaient être admises pour 
prouver les payements , surtout lorsque 
parmi les annotations il s’en trouvait qui 
avaient été faites, tempore non suspecto , par 
des personnes actuellement décédées; que 
d’ailleurs l’admissibilité de ce moyen de 
preuve a été préjugée par l'arrêt de la Cour 
du 20 juin 1851 ; 

Par ces motifs, avant de statuer, etc. 

Du 9 juillet 1832. — Cour sup. de Liège. 
- 1" Ch. 


APPEL. — F.rrET sispissir. — Pno Deo. — 
Extcmos PROVISOIRE. 

L’appel d’un jugement qui a admis une de- 
mande de pro Deo en suspend-il nécessai- 
rement l’effet jusqu'à ta décision du juge 
supérieur f (C. de pr., art. 457.) — Rés. aff. 
Le juge pourrait-il, au mépris d'un appel in- 
terjeté contre un de ses jugements, ordon- 
ner qu’il sera passé outre, sous prétexte 
que cet appel est évidemment non rece- 
vable («)? — Rés. nég. 

Un semblable jugement serait-il au moins 
exécutoire par provision , par cela que ta 
demande principale. qu’il met la partie in- 
digente en état de poursuivre, serait rela- 
tive à une reddition de compte et s’appuie- 
rait d’un arrêt , d’une transaction et d’ in- 
ventaires t — Ré», nég. 

Par jugement du tribunal d’Anvers, pro- 
noncé cri chambre du conseil, le 2 décem- 
bre 1831, Truycns obtint l’autorisation de 
plaider pro Deo, dans un procès qu’il se 
proposait d’intenter contre les héritiers Jans- 
sens. Malgré un appel interjeté contre le 
jugement par ces derniers, Truycns conti- 
nua les poursuites devant le premier juge 
qui, par jugement du 27 avril 1832, or- 
donna, sans avoir égard à l'appel interjeté, 
l’instruction de la cause au fond, et déclara 
son jugement exécutoire, nonobstant appel. 
Les héritiers Jansscns, ayant interjeté appel 
de ce second jugement, présentèrent le 14 
juin 1832 requête à la troisième chambre 
de la Cour, où la dernière cause était pen- 


tiquee, n ' 5; Zachari*, $ 758. 

<«) Voy. Br.. 21 janv. 1824, 27 janv. 1830 et 
20 fév. 1834; Carré, n° 1655 ter; Tliomiite, 
n° 509; Berrial, p. 301, noie 82, n* 3. 
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danle, aux fins d'obtenir, conformément à 
l'article 439 du Code de procédure, des dé- 
fenses arec ordre qu’il serait sursis à l'exé- 
cution du jugement du 27 avril 1832, jus- 
qu’à ce qu'il eût été prononcé sur le mérite 
de l'un et l'autre appel. I.e lendemain de la 
signification de la requête, les parties com- 
parurent pour plaider sur le mérite de l’in- 
cident. Pour les appelants, on disait qu'ils 
avaient interjeté le 12 mai appel du juge- 
ment octroyant à l'intimé le bénéfice du pro 
Deo, que cette cause était pendante à la 
première chambre de la Cour, qu'ainsi c’é- 
lail illégalement qu'au mépris de l'appel, qui 
était suspensif, l'intimé avait donné avenir 
devant le premier juge pour voir contester 
à toutes fins, bien que le tribunal fût dessaisi 
de la cause; ils ajoutaient que par un second 
jugement du 27 avril, le tribunal, sans avoir 
égard à l'appel interjeté, avait ordonné 
l’instruction de la cause au fond et déclaré 
son jugement exécutoire nonobstant appel, 
ce qui était contraire au principe posé plus 
haut, et à l’article 133 du Code de proc., 
puisque le seul litre invoqué par l’intimé, 
relativement au privilège de l'exercice de 
l'action, était le jugement du 12 mars dont 
appel; que par suite il y avait lieu à obtenir 
des défenses selon l'article 439, et ce d'au- 
tant plus. que les arrêtés du 21 mars 1813 
et du 26 mai 1824, comme constitutifs d'un 
privilège en matière d'impôt, étant inconsti- 
tutionnels, sont abrogés par la constitution 
belge, article 7, et 1 12 cl 198 de la loi fon- 
damentale. Pour l'intimé on a plaidé que le 
jugement dont appel n'ayant fait qu'ordon- 
ner la continuation des débats, l'exécution 
provisoire était sous ce rapport à l'abri de 
toute critique; que la disposition du pro Deo, 
étant un acte du pouvoir discrétionnaire des 
juges saisis de la contestation, n'était pas 
susceptible d'appel, et qu'il était par suite 
exécutoire par provision de plein droit; que 
d’ailleurs l’action principale étant fondée 
sur des titres authentiques non contestés, 
l’exécution provisoire devait encore être or- 
donnée aux termes de l'article 133, que 
tout au moins elle pouvait l'étre, puisqu'il 
s’agissait de reddition de compte, qu'il n'y 
avait donc pas lieu d’accueillir la demande 
de défenses. 

xxaàT. 

LA COUR;— Attendu que, par jugement 
du 2 décembre 1831, l’intimé ayant obtenu 
le pro Deo en première instance, à l’effet de 
poursuivre les appelants devant le tribunal 
d'Anvers, et ayant ensuite cité ces derniers 


' en justice par exploit sur papier libre, n'a 
évidemment agi de la sorte qu'en exécution 
du jugement prédit qui non-seulement est 
i invoqué dans la citation, mais dont la teneur 
se trouve entièrement relatée; 

Attendu que l'appel interjeté de ce juge- 
ment par la partie Ranwet en avait néces- 
sairement suspendu l'effet jusqu'à la déci- 
sion du juge supérieur; 

Que bien que le fondement des droits 
réclames par l'intimé reposât sur l'autorité 
d'un arrêt de celte Cour, sur des inventaires 
et une transaction, la question élevée par 
les appelants sur le mode employé par l'in- 
timé dans l’exercice de son action a formé 
dans celte instance principale un incident 
uniquement relatif au jugement en pro Deo, 
cl à l’effet de l’appel qui en avait été inter- 
| jelé; 

Attendu qu'il résulte suffisamment de la 
combinaison du dispositif avec les considé- 
rants du jugement dont est appel, que le 
premier juge, en ordonnant aux parties de 
- plaider la cause au fond, séance tenante, a 
; entendu autoriser l'intimé à continuer de 
poursuivre son action en pro Deo ainsi et 
de la manière qu’il avait commencé à le 
faire, sur le fondement que l’appel que la 
partie Ranwet a formé du jugement qui 
accurde le pro Deo ne serait pas recevable, 
question qu'il n'appartient qu'à la Cour, sai- 
sie de l'appel, de décider, et que partant le 
premier juge n'a pu résoudre comme il l’a 
lait, sans commettre un excès de pouvoir ; 

Attendu que la question incidentclle éle- 
vée devant le premier juge étant entière- 
ment indépendante de l'arrct, de la trans- 
action et des inventaires, invoqués au prin- 
cipal par l’intimé dans sa demande en 
: reddition de compte, et reposant unique- 
| ment sur le jugement en pro Deo, dont 
| l’effet était suspendu par l’appel, le juge n'a 
pu, aux termes de l’article 133 du Code de 
procédure civile, ordonner l’exécution pro- 
visoire de sa décision, nonobstant appel ou 
| opposition et sans caution ; 

Par ces motifs, M. Plaisant, avocat gén., 

; entendu, accorde aux appelants les défenses 
| par eux demandées; eu conséquence, or- 
donne qu’il sera sursis à l'exécution du ju- 
! geinenl du tribunal d'Anvers, en date du 
I 27 avril dernier, jusqu'à ce qu'il ail été 
prononcé par la Coursurle mérite de l'appel 
de ce même jugement, etc. 

Du 9 juillet 1832. — Cour de Br. 
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TÉMOIN. — IUp»oche.— InTÊ&tT éviütuil. 

Le s causes Je reproche tnonciei en l'arti- 
cle 983 du Coite de procédure ne sont pas 
limitantes (*). 

La garantie iventuelleà laquelle serait exposé 
un témoin par t'issue du procès où il est 
appelé en témoignage est- elle une cause 
suffisante de reproche (’). — Rés. nég. 

Les époux Van Santen cxcipaient de la 
prescription d'une rente pour laquelle Daams 
avait été colloqué dans un ordre qui les 
concernait également. — Daams, qui avait 
acquis cette rente de Vandenberghe, fut 
admis à prouver, même par témoins, l'in- 
terruption de la prescription par le service 
de la rente. 

Au nombre des témoins qu'il produisit, se 
trouvaient la veuve et la lille de Vandcn- 
berghe, que les époux Van Santen repro- 
chèrent, par le motif qu'elles avaient intérêt 
à ce que l'exception de prescription (ùt ac- 
cueillie, à raison du recours éventuel que le 
sieur Daams pourrait exercer contre elles, 
comme représentant celui qui lui avait vendu 
la rente. Ce dernier, qui prétendait prouver 
le service de la rente par un extrait, colla- 
tionné par un notaire, du livre manuel de 
son cédant Vandenberghe, l'original ayant 
été volé, soutenait que pour la preuve de ce 
dernier fait, à laquelle il avait été admis, 
les héritiers Vandenberghe étaient en quel- 
que sorte des témoins nécessaires; la Cour 
admit ce système. 

ASXttT . 

LA COUR; — Sur le reproche contre les 
deuxième et troisième témoins de l'enquête 
de l’intimé : 

Attendu que si l'article 983 du Code de 
procédure civile ne doit pas être considéré 
comme limitatif, il est incontestable qu’il est 
laissé à la sagesse du juge d’apprécier jus- 
ques à quel point doivent être admises les 
autres causes de reproche produites contre 
des témoins, et que dans celte appréciation 
il doit avoir égard à la moralité du témoin 
et à la nécessité ou on se trouve de le pro- 
duire; 

Attendu, dans l'espèce, que la cause de 
reproche articulée contre les deuxième et 


(*) Voy. Limogea, 29 juin 1839, et fa note, et 
96 fév. 1810; bordeaux, 29 nov. 1839; Colmar, 
-29 juin 1840; Br., 14 août 1849 (Pas., 1850, 
p. 18); Carré, n° 1101 bis. Celte question parait 


troisième témoins réside dans l'intérêt que 
l'appelant prétend qu’auraient ces deux té- 
moins à faire prévaloir l'extrait du livre que 
l'on prétend volé, pour, en écartant la pres- 
cription de la rente qu'ils ont vendue à 
l'intime, échapper ainsi à l’action en garan- 
tie qu'ils lui devraient ; 

Attendu que cet intérêt ne serait qu'éven- 
tuel et nullement d'une nature (elle qu'il 
pùt faire écarter, d'une manière absolue, le 
témoignage de ces témoins ; qu'il pourrait 
seulement le faire accueillir avec plus de 
circonspection; que d'ailleurs, s’agissant 
dans l'espèce delà preuve du vol d’un objet, 
dont seules elles avaient la détention et dont 
l'enlèvement a été fait frauduleusement et 
en secret, ces personnes sont en quelque 
sorte de; témoins nécessaires, puisqu'il est 
impossible à l'intimé de produire d'autres 
témoignages d’un acte qui a nécessairement 
dù s’envelopper de tout le secret possible; 

Attendu, d'ailleurs, que, loin de rencon- 
trer des circonstances qui viendraient ébran- 
ler la foi que semblent mériter les témoins 
reprochés, tout concourt pour confirmer 
leur déposition, puisque si la veuve Van- 
denberghe avait eu l'intention de se préva- 
loir de la partie du registre, elle n'en eut 
pas laissé prendre un extrait par un notaire 
à elle inconnu et n'eùl point laissé offrir la 
communication du livre même à ceux con- 
tre lesquels cet extrait était opposé ; 

Par ces motifs, met l’appel, etc. 

Du 9 juillet 1839, — Cour de Brux. — 
1" Ch. 


MILICE. — Reuflaçast. — Ncatao. — 
Substitut [ox. 

Lorsqu’il résulte des termes et stipulations 
d’un contrat que les parties ont stipulé 
un remplacement dans le service mili- 
taire et non une substitution de numéro, 
la circonstance que le prix stipulé serait 
trop cil pour admettre que les parties 
aient entendu traiter sur le pied d’un 
remplacement autoriserait-elle à s’écar- 
ter de la lettre du contrat ? — Rés. nég. 

Dans ces circonstances, celui qui était tenu 
à un véritable remplacement et n’a fait 
qu’une substitution est-il obligé de four- 


n'en plus faire une, d'après les nombreux arrêts 
portés dans ce sens. Yoy. Dalloz, I. 27, p. 58. 

(*) Coy. Dalloz, I, 27. p . 54 ; mais vov. Brux., 
14 août 1849 ( Pas., 1850, p. 18 ). 
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nir un remplaçant au frère du remplacé, 
qui a été appelé, tandis qu’il aurait été 
exempt, selon la loi, si le remplacement 
araù eu lieu réellement selon la conven- 
tion ? (Loi sur la milice, du 27 avril 1820, 
art. 23 et 24.) — Rés. aff. 

La veuve Ouvrez était convenue avec le 
sieur Petit que celui ci lourniraitun homme 
comme remplaçant de son iils dans la mi- 
lice, pour une somme de 600 fr. Àu lieu de 
procurer un remplaçant, le sieur Petit se 
borna à échanger, par la voie de substitu- 
tion , le numéro de G. Ouvrez contre un 
numéro plus élevé; par suite de cet arran- 
gement, le sieur J. Ouvrez, second Ois de la 
veuve Duwez, fut appelé au service dont il 
aurait été ezempt, si le sieur Petit avait 
fourni un véritable remplaçant; en consé- 
quence la veuve Duwez assigna le sieur 
Petit pour se voir condamner à mettre un 
remplaçant pour le service de la milice, au 
lieu et place du sieur L. J. Duwez, sinon la 
voir autoriser à en mettre un auz frais du 
defendeur. Celui-ci soutint qu'il avait eu le 
choix d'employer ou la voie de la substitu- 
tion ou celle du remplacement, et qu'ayant 
choisi la première, il avait complètement 
rempli l'obligation qu'il s'était imposée. Par 
jugement du tribunal de Tournai, le sieur 
Petit obtint gain de cause. — Appel. 

La dame Duwez soutint que moyennant 
le prix convenu le sieur Petit s'était engagé 
de répondre de l'homme de manière que, 
s'il venait à déserter avant l'expiration de 
son terme, il devrait en refournir un autre à 
ses frais, à l'entière décharge du remplacé; 
qu'il en résultait qu'elle avait entendu que 
l'intimé fournirait un remplaçaut pour son 
fils G. Duwez; que néanmoins, au lieu de 
remplir celte obligalion , l'intimé s'était 
borué à employer la voie de la substitution ; 
que par suite de ce fait, on avait refusé 
d'appliquer à L. Duwez, frère de Guillaume, 
l'exemption à laquelle il aurait eu droit, 
conformément aux articles 23 et 21 de la loi 
du 27 avril 1820; qu'ainsi le juge à quo lui 
avait infligé grief, en rejetant sa demande. 

L’intimé nia bien expressément que les 
obligations que les lois des 8 janvier 1817 
et 27 avril 1820, sur la milice nationale, 
imposent, et les conditions qu’elles prescri- 
vent pour le cas de remplacement, eussent 
été remplies dans l'espèce, vu qu’il s’y agis- 
sait entre parties du cas de substitution, ce 
qui, selon lui, résultait des termes de la con- 
vention qui n'obligeait l’intimé qu'à fournir 
un homme propre au service, c'est-à-dire 
qui exemptât le Gis de l'appelante, G. Du- 


wez, de son service personnel et non pas 
tous ses frères, obligation qui pouvait, dès 
lors, aussi bien Aire remplie par la voie de 
substitution que par celle du remplacement; 
qu'il ne pouvait rester le moindre doute sur 
la nature et l'étendue de l’obligation con- 
tractée par lui, si l’on considérait la modi- 
cité du prix , qui n’était que de 600 fr., 
tandis que pour un remplaçant le prix ordi- 
naire à celle époque était au moins de 1 .000 
francs, et s'élevait souvent à 1,100, 1,200 fr. 
et plus, ce qu’il posait formellement en fait, 
et avait même, disait-il, établi à l'évidence 
par les pièces produites. Il fonda en outre 
scs conclusions sur ce que s’il pouvait s’éle- 
ver quelques doutes sur la convention entre 
parties, relativement au point de savoir si 
c’était un remplaçant plutto qu’un substi- 
tuant, qu'il était tenu de fournir, le doute 
devrait nécessairement s’interpréter en sa 
faveur, aux termes de l'article 1162 du Code 
civil. 

AXXÊT. 

LA COUR; — Attendu que la convention 
que les parties conviennent respectivement 
avoir conclue entre elles n'indique aucu- 
nement un contrat de substitution , mais 
exprime au contraire un contrat de rempla- 
cement non-seulement par les termes rem- 
placement, remplaçant cl remplacé, qui s’y 
trouvent, mais par la nature même des sti- 
pulations qui le composent; 

Que s'il pouvait rester du doute à cet 
égard, ce doute serait dissipé notamment 
par la stipulation que moyennant le prix 
convenu, le sieur Petit s'engage de répondre 
de l'homme de manière que s’il venait à 
déserter avant l’expiration de son terme, il 
devrait en fournir un autre à ses frais à 
l’entière décharge du remplacé, stipulation 
que ne comporte point un contrat de substi- 
tution où le substituant marche pour son 
propre compte ; 

Attendu que la circonstance du prix de 
600 fr. stipulé en la convention dont il s'a- 
git, au lieu de 1,000 à 1,100 fr. qu’on pré- 
tend être le prix ordinaire d’un remplace- 
ment, n’autorise pas à induire une autre 
convention que celle qui est clairement ex- 
primée entre les parties, vu surtout que 
mime la vilelé dans le prix ne change pas la 
nature d'un contrat ; 

Attendu que l’intimé, au lieu de remplir 
son obligation de fournir un remplaçant du 
sieur G. Duwez, n’a fait qu'une substitution 
qui ne produit pas au prolit du fils de l'ap- 
pelante, nommé L. J. Duwez, l'avantage 
qui serait résulté d'un remplacement, d'a- 
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près les articles S3 et 34 de la lui du 37 avril 
1820 ; 

Condamne l'intimé à mettre un rempla- 
çant pour le service de la milice au lieu et 
place de L. J. Duwex, fils de l'appelante, 
sinon, autorise ladite appelante à en mettre 
un aux frais de l'intimé. 

Du 11 juillet 1833. — Cour de Brui. — 
1" Ch, 


CHARBONNAGE. - Société. — Demi. — 
Dissolution. — Assignation. — Nullité. 
— Adhimstiutei a. — l’oovoias. — Pat- 
ricia. — Action in b» vibscm. 

De ce que les sociétés charbonnières sont 
illimitées de leur nature et ne finissent 
ni par le décès ni par ta renonciation de 
l’un des associés, s’ensuit-il que, nonob- 
stant un acte de dissolution interrenu 
entre les intéressés, la société soit réputée 
exister et puisse encore être ralablement 
assignée en justice comme corps moral ? 
(C. de pr., arg. art. 6g et 69. ) — Rés. nég. 

L’un des ci-decant associés, non adminis- 
trateur, a-t-il qualité pour proposer cette 
nullité? (C. de pr., arg. art. 69). — Rés. 
aff. 

Quelles que soient les stipulations des par- 
ties, une société contractée pour l'exploita- 
tion de mines de houille n’est-elle censée 
exister comme société anonyme qu’aulant 
qu ’ elle a été autorisée par le gouverne- 
ment ? (C. de comm., art. 32.) — Rés. aff. 

Les membres d’une société charbonnière 
sont-ils tenus solidairement des dettes de 
la société (*)?( Loi du 21 avril 1810, art. 52; 
C. clr., art. 1862. ) — Rés. nég. 

Lorsque, dans un contrat de société char- 
bonnière, il a été stipulé que pour tels 
travaux déterminés chaque associé con- 
tribuerait pour une somme de .... , 
les créanciers qui auraient fourni des 
fonds à l’associé administrateur pour 
l’exécution de ces mêmes travaux ont-ils 
action contre l’associé qui avait fourni 
sa part contributive? (C. Civ., art, 1863 et 
1864.) — Rés. nég. 

Ces créanciers n’ont-ils l’action in reoTver- 
sum qu’autant qu’il serait établi que les 
fonds par eux fournis auraient été [em- 
ployés à d’autres tracaux utiles à la so- 


(*) Vor. Delebecque. Tr.dclaléqùt.des mines, 
n- t230.' 


ciété, ou que les dépenses des travaux, 
objet de la convention, auraient excédé le 
montant des parts contributives réglées 
par cette convention ? (C. civ., arg. arti- 
cle 1575.) — Rés. aff. 

Les sieurs Demecklembourg et Wibaillc 
étaient propriétaires , chacun pour moitié, 
d'un charbonnage connu sous la dénomina- 
tion de la machine à feu de üour. 

Par acte notarié du 0 avril 1834, ils for- 
mèrent entre cui une société pour l'exploi- 
talion de ce charbonnage et dans le but de 
porter l'eiptoilation à trois puits. Les dé- 
penses nécessaires furent évaluées à 100.000 
francs, dont chaque associé devait fournir 
la moitié, et il fut stipulé que si les dépen- 
ses excédaient cette somme, le sieur Wi- 
baille, qui fut constitué administrateur, 
devrait supporter seul cet excédant. Il fut 
en outre convenu que si les travaux n'é- 
taient pas terminés au 1” mai 1835, la 
société serait dissoute. 

Du reste, Pacte contenait d'avance toutes 
les bases d'une société anonyme, pour ('éta- 
blissement de laquelle on devait solliciter 
l'autorisation du gouvernement, et en atten- 
dant la société devait être considérée comme 
société en participation. 

Les travaux nécessaires pour porter l'ex- 
ploitation à trois puits ne furent point ter- 
minés dans le délai fixé, bien que le sieur 
Demecklembourg eût fourni les 50,000 fr. 
pour lesquels il devait y contribuer. 

Par acte sous seing privé du 3 juin 1837, 
il fut convenu entre les sieurs Dcmecklem- 
bourg et Wibaille que la société serait dis- 
soute à compter du 30 octobre suivant ; et 
par acte notarié du 30 juillet, le sieur Wi- 
baille céda au sieur Demecklembourg la 
moitié à lui appartenant dans le charbon- 
nage, pour un prix convenu et à charge de 
purge; la société fut déclarée dissoute. 

Le 19 avril 1838, les sieurs Deschamps et 
Gigault firent assigner la société de la ma- 
chine à féu de Dour, et en tant que de be- 
soin le sieur Demecklembourg et le sieur 
Wibaille, à comparaître devant le tribunal 
de Mons, pour s’y entendre condamner soli- 
dairement à leur payer la somme de 5,931 
florins 35 cents, avec les intérêts, qu'ils 
avaient avancée au sieur Wibaillc, d'après 
une convention faite entre eux et lui en sa 
qualité d'administrateur. 

Ils fondèrent cette demande sur ce qu'au 
mois de janvier 1837, des ouvrages devant 
cire faits au charbonnage de ta machine à 
feu île Dour , pour sa conservation et pour 
! récupérer le Plat de la plate veine, le sieur 
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Wibaille s'élail adressé à eux pour avoir des 
fonds, tant poar cet objet que pour solder 
des travaux faits depuis l'interdiction; qu'en 
conséquence il était intervenu, entre eux 
et le sieur Wibaille, une convention par la- 
quelle celui-ci, sous la garantie de l'établis- 
sement et des associés, leur avait vendu, 
» pour être fourni au moment où commen- 
cerait l’exploitation dans le Pial de la plaie 
reine, trois cents monts de gros, au prix de 
18 florins 90 cents chacun, pour le prix, 
consistant dans la somme de 8,670 florins, 
être employé uniquement aux travaux, ce 
dont le sieur Wibaille devait justifier par 
actes et quittances. » Cette somme était 
productive d'intéréls à six pour cent, à 
compter des versements et jusqu'au rem- 
boursement. — La connaissance des autres 
conditions d'exécution de ce traité posé en 
fait par les sieurs Deschamps et Gigault est 
inutile ici. 

A l'appui de cette demande les sieurs 
Deschamps et Gigault produisirent un compte 
courant et d'intéréls avec le sieur Wibaille, 
soldant en leur faveur, è la date du 29 no- 
vembre 1827, par 15,931 flor. 28 cents, et 
ils conclurent subsidiairement à ce que les 
sieurs Wibaille et Demecklcmbourg tussent 
condamnés personnellement et solidaire- 
ment à leur payer ce qu'ils ne pourraient 
pas récupérer sur la société, par la discus- 
sion de son avoir. 

Le sieur Demecklcmbourg se présenta 
seul sur cette assignation, et, après un juge- 
ment de jonction, il soutint en première 
ligne que la société de la machine à feu de 
Dour n'avait pu être assignée a u mois d’avril 
1828, puisqu'elle avait été dissoute dès le 
mois d'octobre 1827 : et sur l'assignation 
qui lui avait été donnée personnellement, il 
conclut à ce qu'il fût ordonné aux deman- 
deurs de produire tous titres et pièces dont 
ils entendraient faire usage cl de poser tous 
les faits dont ils voudraient se prévaloir. 

Les sieurs Deschamps et Gigault préten- 
dirent : 

1° Que le sieur Demecklembourg n’était 
pas recevable h arguer de nullité l'assigna- 
tion donnée à la société; que cette exception 
ne pourrait appartenir qu'à l'administrateur 
représentant le corps moral, la eociéli de la 
machine à feu de Dour; que l’exception 
n'était d'ailleurs pas fondée, parce que la 
durée des sociétés charbonnières n’a de 
limites que la consommation ou l'épuise- 
ment de l'exploitation ; 

2° Que la société cl le sieur Wibaille per- 
sonnellement, ayant itérativement fait de- 
faut, le tribunal, en leur en donnant acte, 


devait considérer l'existence de la conven- 
tion par eux articulée comme suffisamment 
établie au procès; que subsidiairement il 
devait ordonner la production des registres 
de la société ou leur accorder des compul- 
soires sur tous détenteurs de ces registres; 
et plus subsidiairement encore, qu'il devait 
les admettre à prouver l'existence de celte 
convention par toutes voies de droit. 

10 octobre 1829, jugement du tribunal 
de première instance de Mans qui accueille 
la nullité de l’assignation donnée à la so- 
ciété, cl, statuant au fond, déclare les sieurs 
Dcscbamps et Gigault non fondés dans leur 
demande contre le sieur Demecklembourg. 
et condamne le sieur Wibaille à leur payer les 
sommes réclamées, par les motifs suivants : 

« En ce qui concerne l’exception de nul- 
lité de l'exploit d'ajournement, quant à la 
société de la machine à feu de Dour : 

« Attendu que celle société a été dissoute 
à compter du 2 octobre 1827, parade, etc..., 
d'où il suit que celte société ayant cessé 
d'exister n'a pu être valablement assignée... 

• Attendu que le sieur Demecklembourg, 
ayant été membre de celte société jusqu'à sa 
dissolution, a qualité pour proposer la nul- 
lité dudit exploit; 

« Attendu que le contrat qualifié par les 
demandeurs marché de charbon est en réa- 
lité un prêt à intérêt, et que le sieur Wi- 
baille, avec lequel ils ont traité, n’avait 
point reçu de la société, dont il était l'ad- 
ministrateur, le pouvoir de l’obliger par des 
emprunts. » 

Le sieur Deschamps et la veuve du sieur 
Gigault, tant en nom personnel que comme 
tutrice de scs enfants, ont appelé de ce juge- 
ment, et ils ont intimé sur cet appel la 
société de la machine à feu de Dour et le 
sieur Demecklembourg, personnellement. 

A l'appui de leur appel ils ont soutenu : 

Qu’à l'époque du marché de charbon fait 
avec le sieur Wibaille, celui-ci était admi- 
nistrateur de fait et de droit, et notoirement 
de l'établissement de la société de la ma- 
chine à feu de Dour, et qu'ainsi la société 
était légalement censée avoir contracté et 
avait réellement contracté avec eux, par le 
ministère de son administrateur, l’un de ses 
membres; 

Que la prétendue dissolution de société ne 
pouvait être opposée à des tiers, qui avaient 
contracté avec elle de bonne foi; 

Que le marché dont s'agissait n'excédait 
pas les limites des pouvoirs d’un adminis- 
trateur de société charbonnière , et que de 
tels marchés sont en usage depuis un temps 
immémorial; 
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Qu'on considérant la convention comme 
un prél d'argent, elle serait encore valable, 
parce que, d’après les circonstances, il au* 
rait été un moyen d'administration et de 
conservation, cl que d’ailleurs la société 
avait profilé des avances qu'ils avaient fai- 
tes au sieur Wibaille. 

Le sieur Demccklembourg a conclu à ce 
que l'acte d’appel signifié à la société soit 
déclaré nul, par les mêmes motifs sur les- 
quels il avait, devant le premier juge, basé 
la demande en nullité de l'exploit introduc- 
tif d’instance dirigé contre la société. 

Au fond, il a opposé à la demande des 
sieurs Descbamps et Gigaull les moyens 
qui ont servi de base à l'arrêt ci-après. 

arrêt. 

LA COUR ; — En ce qui concerne la 
nullité propoeie contre l'acte d'appel eignifit 
à la locihte de la machine à feu de Dour: 

Attendu que par acte passé devant le no- 
taire Forqucray et son collègue, à Paris, le 
6 avril 1821. le baron Dcmccklcmbourg, 
intimé, et le sieur Wibaille, chacun pro- 
priétaire pour une moitié indivise de l'éta- 
blissement de charbonnage dit la grande 
machine à feu de Vour, se sont associés 
pour l'exploitation de cet établissement et 
dans le but principal de porter de suite celte 
exploitation à trois puits; 

Attendu que l'un des cas de dissolution 
prévus par le contrat était celui où les tra- 
vaux nécessaires pour porter l'extraction à 
trois puits n'auraient pas été complètement 
terminés le 1" mai 1828; 

Attendu qu'il est constant que ces travaux 
■l'ont pas été achevés dans le délai prescrit; 
qu'ainsi il y avait, de ce chef, ouverture à 
dissolution; 

Attendu que par acte sous seing privé du 
2 juin 1827 dûment enregistré, cl par acte 
notarié du 30 juillet suivant, le sieur Wi- 
hailie a cédé à l'intimé la moitié indivise 
qui lui appartenait dans le charbonnage et 
ses dépendances, et que par ces mêmes 
actes ils ont, de commun accord, dissous la 
société; 

Attendu que s’il est vrai que, par leur 
nature, les sociétés charbonnières sont illi- 
mitées dans leur durée et qu'elles ne finis- 
sent ni par le décès ni par la renonciation 
de l'un des associés, l'on ne peut en inférer 
qu'une pareille société ne puisse être dis- 
soute par le consentement de tous los asso- 
ciés, surtout lorsque, comme dans l'espèce, 
la dissolution résullc d'un fait expressément 
prévu dans l'acte d'association; 


Attendu que l'on ne serait pas mieux 
fondé à soutenir que le sieur Wibaille en 
vendant, par les actes des 2 juin et 30 juillet 
1827, sa moitié dans le charbonnage et ses 
accessoires, n’aurait réellement vendu à 
l'intimé que sa moitié dans les actions du 
charbonnage, cl qu’ainsi la société n'en 
serait pas moins réputée encore existante, 
malgré la réunion de toutes les actions entre 
les mains d'un seul des associés ou action- 
naires primitifs; 

Attendu en effet que bien que par l'acte 
de société du 6 avril 1824, l'intimé et le 
sieur Wibaille aient déclaré qu'il existait 
entre eux une société anonyme par actions 
et qu'ils aient réglé par divers articles tout 
ce qui concernait la formation cl le transfert 
des actions, il est prouvé par ce même acte 
que les parties oui voulu subordonuer réta- 
blissement d'une société anonyme par ac- 
tions à l'autorisation préalable du gouver- 
nement; que leur intention à cet égard 
résulte seulement de l'article 32 de l'acte 
d'association, portant que jusqu'à l'accom- 
plissement de cette formalité la société ne 
vaudrait cotre parties que comme société 
en participation ; 

Attendu eu fait qu'il n'y a pas eu d'é- 
mission d'actions, et qu'aucune des dispo- 
sitions de l'acte de société, relatives aux 
actions à établir, n'a été exécutée; que dès 
lors ou ne peut admettre que par les actes 
des 2 juin et 30 juillet 1827, le sieur Wi- 
baille aurait cédé à l'intimé des actions qui 
■■'existent pas ; 

Attendu d'ailleurs que les termes dans 
lesquels sont conçus ces actes et la nature 
des diverses stipulations qu'ils renferment 
excluent toute idée d'une cession d'actions 
et établissent qu'il y a eu uniquement vente 
d’une moitié indivise dans un fonds immo- 
bilier et ses accessoires; qu'il suit de ce qui 
précède que la société qui a existé entre 
l'intimé et le sieur Wibaille a été bien et 
valablement dissoute ; 

Attendu qu’il est constant au procès que 
l'auteur des appelants, Gigault, a, dès le 
4 juin cl le 31 juillet, eu connaissance des 
actes qui déclaraient la société dissoute ; 
qu'il est également établi que ces actes ont 
été connus de l'appelant Deschamps, qui a 
été représenté par son fils lors de la prise 
d'inventaire faite à l'établissement du char- 
bonnage, le 9 novembre 1827, en exécution 
de ces mêmes actes ; 

Attendu qu'une société dissoute ne peut 
être assignée en justice; que ce principe, 
établi par l'article 69, § 8, du Code de pro- 
cédure civile pour les sociétés commerciales, 
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doit, par identité de motifs, être appliqué 
aux sociétés civiles, particulièrement si la 
dissolution a cté connue des tiers auxquels 
on l'oppose: que, par suite, l'acte d'appel 
signifié à l'établissement de la société dis- 
soute de ta granité machine à feu de Dour 
est nul et de nul cITet. 

En ce gui concerne l'appel dirigé contre 
l’intimé personnellement , comme membre 
de l'ancienne société: 

Attendu que, d'après la loi du 21 avril 
1810, l'exploitation d’une mine de charbon 
ne constituant pas un acte de commerce, la 
société formée pour une exploitation de 
celte nature est une société civile; que par 
suite, aux ternies de l'article 1862 du Code 
civil, les associés ne sont tenus des dettes 
sociales que pour leur part et portion ; que 
par conséquent les appelants, s’ils justifiaient 
de leur créance à charge de l'ancienne so- 
ciété de la grande machine à feu de Dour, 
ne seraient pas plus avant fondés contre 
l'intimé que pour la part qu'il avait dans 
cette société; 

Attendu que la convention avec Wibaille, 
sur laquelle se fondent les appelants et qu'ils 
qualifient marché de charbons, n’est dans 
la réalité qu'un prêt à intérêt, comme il 
résulte à l’évidence des faits mêmes, tels 
qu’ils sont posés par les appelants; 

Attendu que Wibaille n'avait pas, comme 
administrateur, le pouvoir d'emprunter, 
qui en efTel excède tes bornes d'une simple 
administration ; que de plus, l'acte de société 
entre le sieur Wibaille et l'intimé, et notam- 
ment les articles 19, 21 et 21, établissent 
que les contractants ont voulu limiter les 
pouvoirs de l'administrateur et n’ont pas 
entendu lui attribuer la faculté d’obliger la 
société par des emprunts; 

Attendu cependant que les appelants po- 
sent en fait que la somme par eux préten- 
dument fournie au sieur Wibaille a tourné 
au profit de la société, en ce qu’elle aurait 
étc employée aux travaux do charbonnage 
et au payement de dettes pour travaux exé- 
cutés; 

Attendu i cet égard que le principal but 
de l’association était de porter l'extraction à 
trois puits; que, d'après l'article 12 du con- 
trat de société, chacune des parties devait 
fournir sa part dans les dépenses nécessaires 
pour atteindre ce but. dépenses qui auraient 
été évaluées à 100.000 francs, sauf toutefois 
que si elles excédaient celte somme le sur- 
plus demeurerait à la charge personnelle de 
Wibaille ; 

Attendu que la part contributive de cha- 
cun des associés dans ces travaux doit être 
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considérée comme faisant partie de sa mise 
socia'c; 

Attendu que s’il était vrai, comme le 
prétend l’intimé, que, d’une part, il n’y 
avait d'autres travaux faits ou à faire que 
ceux qui étaient nécessaires pour porter 
l'extraction à trois puits; que, d'autre part, 
il avait fourni au delà de sa part contribu- 
tive, à raison des travaux exécutés, l'on doit 
tenir que les sommes prétendument em- 
pruntées par W'ibaillc, même au nom de la 
société, eussent-elles été employées aux 
travaux nécessaires pour augmenter l’ex- 
ploitation jusqu'à trois puits, n'auraient pas 
tourné au profit de la société, mais bien au 
profit particulier du sieur Wibaille, en lui 
donnant le moyen de fournir sa mise sociale 
ou sa part contributive dans ces mêmes tra- 
vaux ; 

Attendu que la société ne pourrait être 
considérée comme ayant profilé de la chose, 
que pour autant que la somhie versée à 
W ibaille aurait été employée à d'autres tra- 
vaux utiles, pour lesquels l'intimé n’eût pas 
avancé sa part contributive; 

Qu’il en serait de même s'il était justifié 
que les dépenses pour travaux faits en exé- 
cution de l’article 12 précité du contrat 
d’association ont excédé la part contributive 
versée par chacun des associés , puisque, 
dans ce cas. la société aurait profité de cet 
excédant de dépense; 

Attendu que les appelants ne précisent 
pas à quels travaux et à quelles dépenses, 
pour travaux exécutés la somme dont ils se 
prétendent créanciers aurait été employée ; 
que dès lors il est impossible d’apprécier si 
les faits posés seraient pertinents à l’cITct 
d'établir que la société a profité des avances 
prélcndüment faites par les appelants au 
sieur Wibaille; 

Par ces motifs, M. l’nvoc. geo. Plaisant 
entendu et de son avis, déclare nul et de nul 
effet l’acte d'appel formé contre la société 
de la grande machine à feu de Dour ; et 
statuant sur l'appel interjeté contre l’intimé 
personnellement, déclare que dans aucun 
cas l'intimé ne pourrait être tenu que pour 
moitié des dettes sociales; déclare que la 
convention alléguée par les appelants con- 
stitue un prêt à intérêt, et que le sieur Wi- 
baille était sans qualité pour obliger la so- 
ciété par des emprunts; et avant de faire 
droit sur le surplus des conclusions des 
parties, ordonne aux appelants de préciser, 
par acte d’avoué, l'espèce et la nature des 
travaux auxquels ils prétendent que les som- 
mes par eux avancées ont été employées, 
ainsi que la nature des dettes au payement 

» 
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desquelles elles auraient serti; pour, rc Tait, 
être ultérieurement statue ainsi qu'il appar- 
tiendra, etc. 

Du 11 juillet 1832. — Cour sup. de Br. 
— 3« Ch. 


ABUS DE CONFIANCE. 

Liège, Il juillet 1832. — Voy. 21 juillet 
1832. 


1° DOL. — PreCVR TE5TIH0VIAI.E. — 2° SO- 
CIETE. — Dissolctior. — Coscocas. — 
Usage* 

1° Si le do!, dans les conventions, peut dire 
prouvé par témoins, même au delà de 
150 francs, ce n'est que pour autant 
que le contractant lésé n'ait pas pu s'en 
garantir par une preuve écrite. 

En d'autres terme» : La fin de l'article 1 353 
ne doit être appliquée qtie comme un co- 
rollaire de l'article 1348, première dispo- 
sition . 

Et spécialement : La disposition finale de 
l'article 1353 du Code ciril, qui admet 
la preuve testimoniale lorsqu'un acte est 
attaqué du chef de fraude ou de dol, est- 
elle applicable an cas où le prétendu dol 
ne porte pas sur lesslipulations mêmes de 
l’acte, mais consiste seulement en ce que 
l'une des parties aurait empêché l'inser- 
tion d'une autre stipulation en promet- 
tant un fait qui la rendait inutile et 
qu'elle' n'aurait pas réalisé ? ( C. civ., arti- 
cles 1341, 13(8 et 1353.) — lté», nég. 

?" Aucune loi ne défend à un associé d’en- 
treprendre à son profit exclusif, après sa 
retraite de la société, le commerce qui 
arail fait l'objet de l’association, lorsque 
d’ailleurs l'exercice de cette industrie est 
libre et ouvert à tout le monde. 

Une semblable prohibition est-elle admise 
par l’usage à Bruxelles? — Rés. nég. 
Peut-on, 'dans un contrat passé entre étran- 
gers, suppléer à l’absence d'une stipula- 
tion par un usage du pays auquel ils 
appartiennent ? — Rés. nég. 

Les sieurs Frischmann et Aillaud s'élaient 
associés pour l'exploitation du Café du Com- 
merce, par acte sous seing privé du I’ r juin 
1828, pour un terme de doute ans. Les par- 
ties se séparèrent volontairement le 8 janv. 
1830. Le sieur Aillaud devait recevoir 8,000 


francs comptant et le surplus en efTels à 
ordre à différents termes. Ces efTcts n'ayant 
pas été acquittés, Aillaud obtint jugement 
de condamnation en payement. Il Ht faire, 
par suite, commandement à Frischmann. 
Celui ci répondit à ce commandement, en 
eicipant d’une saisie-arrêt pratiquée entre 
ses mains, à sa propre requête, par exploit 
du 14 avril 1852, cl en déclarant qu’il était 
prêt à consigner les sommes exigées. Il fit 
citer Aillaud en référé pour voir dire qu'il 
serait sursis au commandement : les parties 
ayant été renvoyées à l'audience, Frisch- 
inann soutint qu'une des conditions for- 
melles de la dissolution de la société avait 
été l'engagement pris par le sieur Aillaud 
de ne point ériger de café ou de billard à 
Bruxelles, fait dont il olfrait la preuve si son 
adversaire en disconvenait ; que c'était en 
raison de cet engagement qu'il avait con- 
senti à payer la somme énorme de 20,000 
francs, stipulée lors de la dissolution; que, 
nonohslaut celle convention, Aillaud s'était 
permis d’ériger un nouveau café et des bil- 
lards dans une maison presque contiguë i 
la sienne. Il concluait par suite à ce que le 
défendeur fût condamné à line somme de 
10,000 francs pour dommages-intérêts et à 
une somme de 200 francs, à compter du 
27 déc. 1831, époque de la demeure ju- 
diciaire, pour chaque jour qu'il continuerait 
à tenir sou café ouvert et ses billards acces- 
sibles au public; quant aux cfTets souscrits 
par lui au profit d’Aillaud, payables à ter- 
mes, il soutint qu'ils se trouvaient actuelle- 
ment sans cause en mains de ce dernier : 

1“ l’arce qu'aux termes des articles 42 et 
40 du Code de commerce, l’acte du 8 jan- 
vier 1830, auquel ils devaient leur origine, 
était nul ; 

2“ Parce que dans la supposition gratuite 
du contraire, le défendeur aurait violé les 
conditions dont l'observation pouvait seule 
valider lesdits billet» et les rendre exigibles, 
d'où il concluait qu'il ne pouvait plus être 
question aujourd’hui d'en acquitter le mon- 
tant. 

Pour le cas où le premier moyen ne serait 
pas admis, et vu la dénégation des faits par 
le défendeur, il soutint qu’il était inutile 
que la clause prohibitive fût insérée dans 
l'acte de dissolution de société, puisqu’elle 
était de plein drnit une conséquence néces- 
saire et indispensable de l'allocation des 
bénéfices éventuels alloués au défendeur en 
raison du terme de dix années que la société 
avait encore à courir, si elle nVût pas été 
anlicipativemcnt dissoute. Subsidiairement 
il demandait à être admis à prouver que 
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c'était par le dol du défendeur que l’inser- 
tion de la clause prohibitive n'avait pas eu 
lieu, ce dol consistant en ce que, sur sa 
réquisition formelle de l'insertion de ladite 
clause, eu l'acte de dissolution de société 
du B janvier 1830, le défendeur avait dé- 
claré , en présence des quatre amiables 
compositeurs choisis par les parties pour 
opérer leur dissolution, que ladite insertion 
devenait oiseuse puisqu’il allait quitter 
Bruxelles, retourner en France, et s'y éta- 
blir aussitôt qu'il aurait touché la première 
partie de l'indemnité de 8,000 francs. Sub- 
sidiairement encore il soutenait qu'il y avait 
lieu à l'admettre à prouver par témoins les 
faits par lui posés et déniés par le défen- 
deur, puisque l’acte du B janvier 1830 étant 
frappé de nullité aux termes des art. 44 et 
46 du Code de commerce, il ne pouvait 
être obstatif à ce genre de preuve, et que 
dans tous les cas le défendeur invoquait à 
faux, pour l'écarter, les articles 1341 et 1835 
du Code civil, et 41 du Code de commerce, 
ce dernier, le seul applicable à l'espèce, ne 
pouvant recevoir d'extension d'une espèce 
à l'autre, et l’exclusion devant être restreinte 
aux seuls actes de société, sans pouvoir être 
étendue à ceux de dissolution. Le sieur 
Aillaud conclut à ce que la saisie-arrêt pra- 
tiquée par Frischmann entre ses mains fût 
déclarée nulle et qu’il fût ordonné qu’il serait 
passé outre à l'exécution commencée contre 
le demandeur. Le 17 avril 1834, jugement 
ainsi conçu : 

« Attendu qu'il est constant au procès, 
par les areux des parties, que la société, 
ainsi que la dissolution de la société dont il 
s’agit, ont été établies entre elles par écrit; 

« Attendu que l'acte de dissolution, quand 
même sa validité entre les parties contrac- 
tantes dépendrait des formalités établies en 
faveur des tiers, a reçu son exécution par 
les parties mêmes; 

« Attendu qu’ert se retirant de l'associa- 
tion qui avait pour objet l’exploitation d’un 
café, le sieur Aillaud conservait la liberté, 
ainsi que toute autre personne, d’établir un 
café là où il le jugerait convenir ; que la 
renonciation à participer à un semblable 
établissement ne peut avoir pour consé- 
quence nécessaire de s'interdire la faculté 
d'en créer un nouveau quelque part que ce 
soit; que semblable interdiction ne peut dès 
lors être que le résultat d'urie stipula 
lion ; 

« Attendu que s'il est vrai, comme le 
soutient le sieur Frischmann, qu’à l’aris 
semblable interdiction est d’usage, quoique 
non stipulée, cet usage n'existant pas à 
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Bruxelles ne doit pas être suppléé dans le 
contrat; 

» Attendu que ledit Frischmann pose en 
fait, pour fonder la demande en indemnité 
qui fait l'objet de ses citations du 47 décem- 
bre 1831 et du 13 janvier 1834, laquelle 
demande sert aussi de fondement à la de- 
mande de validité de saisie-arrêt qu'il a 
pratiquée en propres mains contre le sieur 
Aillaud : 1° Que lui Frischmann n'a con- 
senti à l’indemnité allouée qu’à la condition 
expresse que le sieur Aillaud s’interdirait la 
faculté d'ouvrir un café à Bruxelles, jus- 
qu'au 1“ juin 1840, époque à laquelle de- 
vait finir la société entre les parties ; 4“ que 
cette condition lut acceptée par le sieur 
Aillaud; 3° que cette contention fut faite en 
présence des sieurs Laroquc, Cardon, Slias- 
teuy et Ode, qui avaient clé nommés arbi- 
tres par les parties pour opérer cl qui opé- 
rèrent en effet la dissolution sociale ; 4° que 
celle convention a été ouvertement violée 
par le défendeur; 

» Attendu que prouver ces faits serait 
prouver outre le contenu de l'acte qui a 
réglé l’indemnité, laquelle moulant au delà 
de 130 francs ne peut s'établir par la preuve 
testimoniale; 

« Attendu que si le dol peut être prouvé 
par témoins, c’est parce qu'en général le 
contractant n’a pu s’en procurer une preuve 
écrite, et qu'en ce cas il verse dans l’excep- 
tion établie par la loi au principe géné- 
ral ; 

ii Attendu d’ailleurs que la circonstance 
alléguée par Frischmann ne présente pas 
de dol personnel, ni principal, ni iuciden- 
tel, qui tombe sur aucune des conventions, 
mais consiste uniquement en ce qu'Aillaud 
aurait dit que l'insertion du fait posé était 
inutile, attendu son départ pour la France 
et son prochain établissement dans ce pays; 

« Qu'en tout cas et sous quelque rapport 
qu'on envisage celle circonstance, toujours 
est-il que Frischmann a été dans la possibi- 
lité d'en procurer la preuve écrite, ce que 
d’ailleurs la lui lui imposait expressément, 
en raison de ce qu’il s’agissait d’un objet 
d’au delà de 130 francs; 

« Attendu que le fait étant relevant, il y 
a lieu d'admettre le demandeur à la preuve 
de ce fait, par les autres moyens de droit ; 

« Mais attendu que la dette réclamée par 
le demandeur n’est jusqu'ici ni certaine, ni 
liquide, ni même appréciable, et que la con- 
testation peut entraîner une longue procé- 
dure, il en résulte qu'elle ne peut servir de 
base à une saisie-arrêt des deniers, au paye- 
ment desquels le demandeur a clé condamné 


JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. — 14 jculit 1833. 


313 

> 

par un arrêt passé en force de chose jugée ; 

« Attendu qu'il y a en conséquence lieu 
de disjoindre les causes dont l'une est in- 
alruile et l'autre ne l’est pas, et de statuer 
séparément sur chacune d'elles. » 

l.c tribunal disjoint les deux causes, ad- 
met le sieur Frisclunann à prouver par tous 
moyens de droit, la preuve testimoniale non 
comprise, les quatre faits ci-dessus mention- 
nés, etc., et statuant sur la demande en 
validité de saisie-arrêt, rapporte la permis- 
sion de saisir-arréter accordée le 7 avril 
1833, par suite déclare nulle la saisie-arrêt 
qui s'en est suivie, ordonne qu'il sera passé 
outre à l'exécution commencée contre le de- 
mandeur par commandement du 17 avril 
1833, etc. — Appel. 

ARR&T. 

LA COUR ; — Attendu qu'aucune loi ne 
défend à un associé d'entreprendre à son 
profil exclusif, après sa retraite de la société, 
le commerce qui avait fait l’objet de l'asso- 
ciation, lorsque d’ailleurs l’exercice de celle 
industrie est libre et ouvert à tout le monde, 
comme dans le cas du procès actuel. 

Attendu que l'acte sous seing privé en 
date du S janvier 1830, enregistré le 10 fé- 
vrier suivant et dépose au greffe le lende- 
main, par lequel les parties ont déclaré 
anéantir pour tous scs elTels quelconques la 
société en nom collcclirqui avait existé en- 
tre elles, ne contient aucune défense de 
cette nature, et qu’elle ne résulte pas plus 
de l'esprit que du sens littéral des stipula- 
tions des parties ; 

Attendu qu'une semblable prohibition 
n'étant pas d'usage à Bruxelles où la société 
a été formée et dissoute, il n'y a pas lieu de 
la suppléer dans la convention ; 

Attendu que si ledit acte du 3 jauv. 1830 
est valable, la preuve testimoniale écartée 
par le jugement dont appel est en effet in- 
admissible, parce qu’elle tend à établir, 
outre le contenu de cet acte, une convention 
qu'on allègue avoir eu lieu en même temps 
que lui, et dont il était possible et facile à 
l'appelant de se procurer dans ce même 
acte une preuve littérale; 

Attendu que si au contraire cet acte est 
nul comme l'appelant le soutient, pour n’a- 
voir pas été remis au greffe dans la quin- 
xaine de sa date, le contrat constitutif de la 
société en date du 1" juin 1838, enregistré 
le 14 du même mois, suivant lequel elle 
doit durer douze ans, conserve toute sa force 
et scs effets; 

Qu'il s'ensuit que les faits posés par l'ap- 


pelant pour vérifier les engagements qu’il 
dit avoir été pris envers lui par l'intimé, 
lors d'une dissolution opérée avant le terme 
fixé par le contrat, tendent à une preuve 
contre le contenu dans l'acte de société et 
sur ce qui est allégué avoir été dit depuis 
cet acte, preuve que l'art. 41 du Code de 
commerce défend de faire par témoins; 

Attendu d'ailleurs que l'appelant, qui n’a 
cessé de persister dans sa demande intro- 
ductive, ne peut être écouté dans ce moyen 
de nullité qui serait subversif et emporterait 
nécessairement le rejet de cette demande, à 
l'appui de laquelle il est incidemment pro- 
posé; 

Qu'en effet la nullité de l’acte du 8 janvier 
faisant réputer la société encore subsistante, 
il serait impossible de concevoir des obliga- 
tions contractées lors de sa dissolution, et 
par conséquent des termes habiles à l'exis- 
tence des dommages-intérêts que l'appelant 
réclame pour leur inexécution ; 

Attendu que les discours que l'appelant 
prèle à l’intimé, fussent-ils réels, ne lui en- 
levaient pas la faculté de faire constater par 
écrit la stipulation qu'il invoque aujourd'hui, 
et qu'eu $c fiant à des promesses purement 
verbales, il se serait volontairement exposé 
à manquer de preuve en cas de dénéga- 
tion ; 

i'ar ces motifs, met l'appellation au 
néant, etc. 

Du 13 juillet 1833- — Cour.de Brux. — 
3* Ch. 


JUGEMENT. — Esbigistrerest. 

Br., cass., 14 juillet 1833. — Voy. 16 
juillet 1833. 


DONS MOBILIERS. — Paxcva. — Actxs 
Krits. — Droit d'xrregistrkrext. 

Lorsqu’il s'agit do mutation de biens meu- 
bles, le droit d'enregistrement n’est-il dû 
que sur l'acte qui la constate, et ne sau- 
rait-il par conséquent être dû sur un don 
mobilier qui n'est pas proucé atoir été 
fait par écrit? — Rés. nég. 

Par acte notarié du 30 octobre 1838, la 
dame veuve Clément et scs enfants procé- 
dèrent an partage de la communauté qui 
avait existé entre elle et feu le sieur Clé- 
ment ; et, par le même acte, les enfants 
partagèrent entre eux la succession pater- 
nelle, en comprenant dans ce partage une 
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somme de 75,865 florins, que trois d’entre 
eux avaient reçue du père commun et qu’ils 
rapportaient. Il fut dit dans l’acte : « Sans 
« toutefois y comprendre les rapports que 
« chacun devra faire, au moment de l’ou- 
• verlure de la succession de leur mère , 
« des sommes leur avancées et à imputer 
« sur cette dernière succession. » 

Du reste le partage ne présentait pas de 
soulle. Cependant le receveur de l'enregis- 
trement prétendit que d'après l'ensemble de 
l’acte, il y avait réellement soulte, et il per- 
çut un droit de 956 florins. Le conservateur 
des hypothèques perçut à son tour un droit 
de transcription de 119 florins. 

Une demande en restitution de ces som- 
mes fut portée devant le tribunal de pre- 
mière instance de Dons, et l’administration 
reconnut, qu’en tant que la prescription 
avait eu lieu i titre de soulte, elle était irré- 
gulière; mais elle prétendit qu’en combi- 
nant les expressions de l’acte de partage du 
50 octobre 1838 avec celles d’un exploit du 
89 du même mois, par lequel la dame veuve 
Clément et une de ses filles avaient demandé 
contre les trois autres enfants le partage de 
la succession paternelle, il en résultait qu'il 
y avait dans ce partage donation par la mère 
à trois de ses enfants d’une somme de 
75,865 flnr.. et de ce chef, l'administration 
réclama le droit d’enregistrement, montant 
à 1,194 fl. 95 c. 

l’ar jugement du 14 novembre 1829, le 
tribunal de Dons décida qu’il n’était pas 
prouvé qu’il y eût donation; en conséquence 
il écarta la prétention de l’administration et 
la condamna à restituer les sommes perçues 
à litre de soulle. 

L'administration s'est pourvue en cassa- 
tion pour violation des articles 4, 11, 14 et 
69, ^ 4, n° 1, de la loi du 22 frimaire an vu, 
en ce que le tribunal de Dons avait refusé 
de reconnaître l’existence de la donation 
qui résultait, selon elle, de la combinaison 
des deux actes. 

Le pourvoi a été rejeté non-seulement par 
le motif qu’il y avait décision en fait, mais 
en outre parce qu’en droit il ne peut être 
dû de droit d'enregistrement sur un don mo- 
bilier qu’autant que ce don est formellement 
constaté par acte écrit. 

iRRtT. 

LA COUR ; — Attendu que le jugement 


(<) Jugé dans le même sens par deux arrêts de 
cette Cour , siégeant en cassation , rendus les 
19 juillet cl 18 octobre 1851. La question avait 
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attaqué a décidé en fait que l'ajournement 
et le partage au moyen desquels l’adminis- 
tration demanderesse prétendait justifier la 
perception, objet du procès, n’établissaient 
pas l’existence d’un acte de donation des 
sommes sur lesquelles elle avait exigé le 
droit d’enregistrement; 

Attendu que lorsqu’il s’agit de mutation 
de biens meubles, ce droit n'est dû que sur 
l’acte qui la constate, et partant ne saurait 
l'ètre sur un don mobilier qui n'est pas 
prouvé avoir été fait par écrit; qu’il en 
résulte que le jugement attaqué, en ordon- 
nant la restitution dans l’espèce, s’est con- 
formé aux lois sur la matière et n’a violé 
aucune des dispositions invoquées par la 
demanderesse ; 

Par ccs motifs, ouï le rapport de M. le 
conseiller Defacqz, et les conclusions con- 
formes de M. le premier avocat général 
Petitjean, rejette le pourvoi, etc. 

Du 14 juillet 1832. — Cour de cass. de 
Brux. 


1° MOYEN DE CASSATION. — Désirtesext. 

— 2“ Jugerert. — ÉiExests COXSTITU- 
Ttrs. — Cortcicsiotvs. — N narre. — 3 ° Em- 

PHYTÉÜSE. CXSStOX. SlEMLE. I «- 

NECBIB. — EkREGISTREUEST ( DROIT B 1 ). — 
TreSSCRIPTIO.’I. 

1° La conclusion par laquelle le demandeur 
en cassation déclare restreindre son pour- 
coi à l’un ou plusieurs des moyens qu’il 
arait présentés peut-elle être considérée 
comme un désistement, qui dispense la 
Cour de statuer sur les autres ? — (C. 
proc., art. 402.) Rés. nég. 

2° Est-il suffisamment satisfait au prescrit 
des articles 141 et 470 du Code de procé- 
dure cirile, qui exigent que la rédaction 
des jugements et arrêts contienne les con- 
clusions des parties , dis l'instant que 
l’objet de la demande soumise au juge y 
est exprimé de manière à ne laisser au- 
cun doute raisonnable à cet égard, sans 
qu’il faille nécessairement, et à peine de 
nullité, que ces conclusions y soient tex- 
tuellement insérées (*) ? — Rés. aff. 

5° Les contrats dits cheyns-pagten étaient- 
ils considérés en Flandre comme des baux 


été jugée précédemment en sens coutraire par 
deux arrêts de la même cour des 3 décembre 1 829 
et S mai 1831. 
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à long s termes et comme ne transférant 
pas des droits immobiliers ? — Rés. aff. 

A mai Us contrats de cette nature, comme 
n’opérant qu’une simple transmission de 
droits mobiliers, ne sont-ils soumis, ni li 
la formalité de la transcription, ni au 
payement du droit proportionnel de qua- 
tre pour cent établi sur les actes qui con- 
tiennent translation de droits immobi- 
liers, mais bien au payement de deux 
pour cent (') ? — Réj. nég- 

Le 33 juin 1835, acte par lequel le sieur 
Kiegnaert déclare donner in cheynspagt , 
au sieur Dcvos, pour le terme de vingt-sept 
ans, quelques verges de terrain et de jardin 
sur lesquelles sont bâties la boulangerie et la 
maison qu’il occupe, avec le sol d'une autre 
petite maison. Il est stipulé qu'à la fin du 
bail les édifices qui se trouvent sur les biens 
en faisant l'objet, et qui appartiennent au 
sieur Devos, pourront être repris par le pro- 
priétaire du fonds suivant l’estimation à en 
faire par des experts à nommer par les par- 
ties. — Le sieur Devos étant décédé, sa 
veuve et ses enfants vendent au sieur Mar- 
tens, par acte notarié du 5 décembre 1838, 
les droits qui compétaicnt à leur auteur en 
vertu du bail préincnlionné, pour tout le 
temps qui restait encore à courir, ainsi que 
leurs droits aux bâtiments cl édifices. — Cet 
acte de vente cl de cession ayant été pré- 
senté au bureau de l'enregistrement à Y près, 
le receveur, le considérant comme translatif 
d’immeubles, perçoit un droit proportionnel 
de quatre pour cent, conformément à la lui 
du 31 mai 1834, et fait décerner, le 17 oc- 
tobre 1839, contre le sieur Marlens, une 
contrainte en payement d'une somme de 
32 florins G8 c., pour simple cl double droit 
de transcription du même acte, soutenant 
qu’il aurait dit être transcrit comme conte 
liant cession de droits immobiliers. — Le 
sieur Martens forme opposition â cette con- 
trainte, sur le fondement que l’acte dont 
s'agit ne contient aucune espèce de trans- 
mission d'immeubles, les objets cédés étant 
purement mobiliers; qu’aiusi il ne pouvait 
y avoir lieu à transcription, et il conclut 
reconventionnellement à ce qu’il plaise au 
tribunal condamner l’administration à lui 
restituer une somme de 43 Dur. 50 c., 
qu’elle a reçue indûment, en percevant sur 
cet acte un droit de quatre pour cent, au 


(*) Voy. Br , 4 octobre 1817. Charapionnière, 
t. 4, o" 5175 cl suiv. Voy. ainsi Brux., cas»., 
29 novembre 1845 et 14 mai 1850 ( Pat , 184C, 


lieu du droit de deux pour cent, qui seul 
était dû. — Les parties s’étant respective- 
ment signifié des mémoires dans la forme 
voulue par la loi, le tribunal d'Yprcs rend, 
le 20 mars 1830, un jugement par lequel il 
déclare la contrainte décernée nulle et de 
nul ciïcl, et faisant droit sur les conclusions 
reconvenlionnelles du sieur Martens, con- 
damne l’administration à lui restituer la 
somme réclamée. — L'administration de- 
mande la cassation de ce jugement pour les 
deux moyens suivants. — 1"Afo^en -• Vio- 
lation de l’article 141 du Code de procédure, 
en ce que le jugement attaqué ne contient 
pas les conclusions prises par elle devant le 
tribunal d'Ypres,cc qui rend ce jugement 
radicalement nul, aux termes de l’article 
précité. — 2” Moyen : Fausse application 
des articles 329. 533. 1570 du Code civil, 
3, 09. $ 3, ii° 1, de la loi du 22 frim. an vu; 
violation des articles 4, 09, $ 7, n* 1 , de 
la même loi; 3 et 4 de la loi du 5 janvier 
1824; 1 cl 3 de la loi du 10 janvier 1824, 
combinés avec l'article 2 de la loi du 23 dé- 
cembre 1824 ; les articles 1" et suiv. de la 
loi du 5 mars 1823; violation de la loi 1, 5 1, 
de la loi 3, fT. , si ager rectigatis, id est em- 
phyleuticarius, petatur; du $ 3, Inst., de lo- 
cations conductions, et de la loi 1, Code, de 
jure emphyleutico, résultant de ce que l'ar- 
rêt attaqué aurait considéré l’acte du 5 dé- 
cembre 1828 comme contenant une simple 
cession de droits mobiliers, tandis qu'd était 
clairement établi, par les diverses disposi- 
tions invoquées, que cet acte constituait une 
véritable vente ou cession de droits immo- 
biliers. — Devant la Cour, les avocats de 
l'administration, après avoir plaidé le pre- 
mier moyen de cassation, déclarent vouloir 
s’en désister, sans produire d’acte qui les 
autorise formellement à le faire. — Le sieur 
Martens demande qu'il soit statué par la 
Cour sur ce moyen , sans avoir égard au 
désistement. 

ABBlT. 

LA COUR; — Attendu que le premier 
moyen de cassation a été plaide; que la dé- 
claration faite par l’administration deman- 
deresse n’étant pas un désistement formel, 
il y a lieu par la courà statuer sur ce moyen; 

Sur le premier moyen : 

Violation de l'article 141 du Code de pro- 
cédure civile, en ce que le jugement attaqué 


p. 226, et 1850, p. 510). Paris, cas»., 5 janvier 
1848 ( Pas. fr., p. 197 ). 
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ne contiendrait pas les conclusions de l'ad- 
ministration : 

Attendu qu'aucune disposition de loi ne 
prescrit ni formule, ni termes sacramentels 
dans lesquels les conclusions des parties 
doivent être contenues dans les jugements; 
qu'il suffit que l’objet de la demande sou- 
mise au juge s’y trouve exprimé, de ma- 
nière à ne laisser aucun doute raisonnable 
sur cet objet; 

Attendu qu’on voit dans le jugement atta- 
qué que l'administration agissait par suite 
d'une contrainte, et que cet acte, contenant 
toute la demande avec les moyens à l'appui, 
et l'indication des lois sur lesquelles elle 
était fondée, s'y trouve transcrit en entier; 
d'où il suit que l’objet de la demande de 
l'administration soumis au juge se trouve 
clairement esprimé dans le jugement atta- 
qué; et qu’aiusi le premier moyen de cassa- 
tion n'est pas fondé. 

Sur le deuxième moyen : 

Fausse application des articles 1520, 383, 
1370 du Code civil, 3, 09, $ S, n° I, de la 
loi du 22 frimaire an vii ; violation des ar- 
ticles 4. 60. 5 7, n° I. de la loi du 22 frim. 
an vu; 3 et 4 de la loi du 3 janvier 1821; 
1 et 3 de la loi du 10 janvier 1824. combi- 
nés avec l’article 2 de la loi du 23 décembre 
1821; les articles 1" et suiv. de la loi du 
S mars 1823 ; de la loi 1. J 1, de la loi 3, IL. si 
ager rectigatis , id est cmphrteuticarius , pe- 
lalur; du ) 3, Inst de locations conduclione, 
et de la loi I, Code, île jure emphyteutiço • 

Attendu que l'acte du 23 juin 1813, passé 
en Flandre dans la ville d'Ypres, contient 
une convention par laquelle le sirur Kie 
gnaerl accorde à Lucas Devos la jouis- 
sance, pour un terme de vingt-sept années, 
sur 37 verges situées à Ghuluveld, près 
d'Ypres, pour 13 francs 80 cent, par an, 
avec la stipulation qu'à l'expiration dudit 
terme le sieur Kieguaerl aura la faculté de 
prendre les bâtiments pour la valeur des 
matériaux ; que celle convention présentant 
le contrat dit cheyns pagt, et que celle ma- 
tière n’ayant pas été traitée dans le Code 
civil, c'était aux lois existantes lors de l'é- 
manation de ce Code qu'il fallait recourir; 

Aflendu qu'en Flandre les contrats de 
celte nature étaient regardés comme des 
baux à longs termes; qu’ils n'étaient point 
considérés comme transférant des droits im- 


(<) La question avait été jugée en sens con- 
traire par un arrêt île cette cour, siégeant en 
cass-, du 4 octobre 1817, motivé sur ce que dans 
l'économie de la toi du 22 frimaire an vu, le no- 
taire est en quelque sorte la caution du droit 
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mobiliers, et que. pour celte raison, ils n'é- 
taient point soumis aux œuvres de loi devant 
les magistrats du lieu, réalisation qui était 
nécessaire pour les contrats qui transféraient 
des droits de celte nature; d'où il suit que 
l’acte du 23 juin 1818 ne contenait pas de 
translation de droits immobiliers, mais seu- 
lement la transmission de droits mobiliers, 
et que, pour la cession des droits résultant 
de cet acte, il n'était pas dû plus qu'un droit 
de deux francs pour cent francs, d'après le 
jj 3 de l’article 69 de la loi du 22 frim. an vu; 

Attendu que les lois des 3, 10 janvier et 
23 décembre 1824, ne sont pas applicables 
au contrat dit cheyns-pagt , dont il s’agit 
dans l'espèce ; 

Attendu qu'il suit de ce qui précède que 
te jugement attaqué, en déclarant que le 
droit n'était dû que pour cession de droits 
mobiliers, u’a violé ni faussement appliqué 
aucune des dispositions des lois invoquées 
à l'appui de ce. moyen ; 

Far ces motifs, ouf le rapport de M. le 
conseiller Calmeyn; M. le premier avocat 
général Petitjean entendu dans ses conclu- 
sions, rejette le pourvoi, etc. 

Du 11 juillet 1832. — Cour de cass. de 
Bruxelles. 


1- ENREGISTREMENT ( axons a’). — Res- 
TiTCTios. — Notâmes. — QcautE. — 
2“ DeUgatiov. — Actx sEparE. — Dxoit 
PROPOaTIOSSIL. 

1° Les notaires ont-ils qualité pour répéter 
en leur nom personnel les droits d’enre- 
gistrement qui peurenl avoir été indû- 
ment perçus, et qui ont été payés par eux, 
lorsqu'ils n'en ont pas été remboursés par 
leurs principaux (')? — Rés. aff. 

2° Pour qu’il puisse y or oir lieu à la res- 
titution du droit proportionnel d'un pour 
cent auquel sont soumises les délégations 
de prix stipulées dans un contrat pour 
acquitter des créances à termes enr ers 
des tiers, faut-il que les délégations soient 
consignées dans l'acte même qui stipule 
le prix de rente et le mode de paye- 
ment, et non dans un acte postérieur ? 
— Rés. nég. 

L’administration de l'enregistrement avait 


d'enregistrement qu'il a passé, action qui finit 

f iac le payement de la somme exigée. Voy. la 
laye, 17 juillet 1822; Paris, cas s., 1* r mars 
1825; voy. aussi décia. de Padminist. du 13 mars 
1828, n” 1789. 
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exige et perçu du notaire Pissigard, à An- 
vers, un droit proportionnel d'un pourront, 
sur un acte par lui passe le 7 juillet 1829, 
en sa qualité de notaire, et contenant délé- 
gation du prix d’un imineulile vendu par 
u il acte antérieur pour acquitter une créance 
à terme résultant d’un acte déjà enregistré. 
Le notaire Pissigard demanda la restitu- 
tion en son propre nom du droit propor- 
tionnel qu’il avait ainsi payé, en fondant sa 
demande sur les termes de l'article 69, § 3, 
n“ 3, de la loi du 22 frimaire an vu ; d’où il 
résultait, selon lui, que le droit proportion- 
nel d'un pour cent auquel sont soumises les 
délégations de prix stipulées dans un con- 
trat, pour acquitter des créances à terme 
envers des tiers, doit être restitué lorsqu'il 
est établi, comme dans l’espèce, que la 
créance à terme qui doit être payée résulte 
d’un acte déjà enregistré. — L'administra- 
tion soutint que le notaire Pissigard n’avait 
pas qualité pour répéter en son propre nom 
le droit d'enregistrement dont il s'agit; que 
dans tous les cas il ne pouvait y avoir lieu à 
la restitution du droit perçu, vu que la délé- 
gation n’était point consignée dans Pacte 
même qui stipulait le prix de vente et le 
mode de payement, mais dans un acte pos- 
térieur. — Ces moyens ne furent pas ac- 
cueillis par le premier juge, qui condamna 
l'administration à la restitution du droit par 
elle perçu. — L'administration de l’enregis- 
trement’ se pourvut en cassation et présenta 
deux moyens à l’appui de son pourvoi. 

1” Moyen. — Violation de l'article 61, 
n° 1", 2 e alinéa, de la loi du 22 frimaire 
an vu. Il suit nécessairement des termes de 
cet article que les parties seules ont qualité 
pour agir en restitution des droits indûment 
perçus; or les notaires ne sont point parties 
dans le sens que la loi attache à ce mot; ce 
sont de simples intermédiaires entre les 
contractants et le Ose, obligés, il est vrai, 
d’après l’article 29 de la loi précitée, de 
payer les droits des actes passés devant eux, 
mais ayant le moyen de se faire rembourser 
des droits qu'ils ont payés par ceux pour 
qui l’avance en a été faite. 

2« Moyen. — Violation de l’article 69, 
§ 3, n” 3, de la même loi. — La délégation 
dont il s’agit dans l’espèce n’était point con- 
signée dans l’acte même qui stipulait je prix 
de vente et le mode de payement, mais dans 
un acte postérieur relatif à la mise en pos- 
session de l’immeuble vendu, et dès lors il 
ne pouvait y avoir lieu à la restitution du 
droit perçu, qui ne doit être faite que lors- 
que la délégation se trouve dans l’acte même 
qui stipule le prix de vente. 


ARRÊT . 

LA COUR ; — Attendu que l’article 29 de 
la loi du 22 frimaire an vu constitue les 
notaires personnellement débiteurs, envers 
la régie, des droits d’enregistrement des 
actes passés devant eux, et que l’article 28 
de la même loi porte » que nul ne pourra 
atténuer ni différer le payement des droits, 
sous le prétexte de contestations sur la quo- 
tité, ni pour quelqucaulrc motif que ce soit, 
sauf à se pourvoir en restitution, s’il y a 
lieu ; 

Attendu qu’il résulte à l’évidence de la 
combinaison de ces deux articles, que les 
notaires ont qualité pour répéter en leur 
propre nom les droits qui peuvent avoir été 
indûment perçus et qui ont été payés par 
eux (bien entendu tant qu’ils n'ont pas été 
remboursés par leurs principaux, ce qui 
n'csl pas prouvé dans l'espèce et n’a même 
pas été allégué); puisqu’il est de principe 
que tout débiteur a le droit de répéter ce 
qu'il a payé au delà de son dû, et que l'arti- 
cle 1376 du Code civil statue que celui qui 
reçoit par erreur ou sciemment ce qui ne 
lui est pas dû s'oblige à le restituer à celui 
de qui il l'a indûment reçu; 

Attendu qu’il résulte de ce qui précède 
que la loi du 22 frimaire an vu, en disant 
dans son article 61, n° 1", 2* al., que les 
parties seront non recevables après deux 
années pour toute demande en restitution 
de droits perçus, a nécessairement voulu 
désigner par ces mots, let partiel, tous ceux 
auxquels elle avait précédemment imposé 
l'obligation personnelle d’acquitter les droits 
d’enregistrement; d'où suit que le jugement 
attaqué, loin d’avoir violé cet article, en a 
au contraire fait une juste application ; 

Par ces motifs, oui M. le conseiller Nico- 
lay en son rapport, et M. l’avocat général 
Plaisant en scs conclusions conformes, re- 
jette le pourvoi. 

Du 14 juillet 1832. — Cour de cass. de 
Brui. 

ENREGISTREMENT. 

Br., cass., 14 juillet 1852. — Voy. 16 
juill. 1832. 

PILLAGES. 

Br., cass., 18 juillet 1832. — Voy. 20 
juillet 1832. 
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1” JUGEMENTS. — Formes constitutives. 
— Concitsions. — 2” Enregistrement. — 
Licitation. — Droits. — Restitution. 

1° Est-il suffisamment satisfait au prescrit 
de l’article Ml du Code de procédure 
citilc, qui exige que la rédaction des 
jugements contienne les conclusions des 
parties, dès l'instant que l’objet de la de- 
mande soumise au juge y est exprimé de 
manière à ne laisser aucun doute raison- 
nable à cet égard, sans qu’il faille néces- 
sairement et à peine de nullité que ces 
conclusions y soient textuellement insé- 
rées (')? — Ré», aff. 

Les biens assignés à un héritier en ligne 
directe, pour le couvrir de sa part hérédi- 
taire, sont-ils exempts de tout droit de 
succession, aux termes de la loi du 27 dé- 
cembre 1817? — Rés. aff. 

Les actes de vente par licitation, contenant 
adjudication au profil d’un cohéritier 
propriétaire indivis, emportent-ils arec 
eux mutation et transfert, quant aux 
biens qui lui sont adjugés jusqu’à con- 
currence de sa part héréditaire, et sont- 
ils soumis au droit d’enregistrement de 
quatre pour cent (*) ? — Rés. nég. 

Ce droit est-il dû seulement sur la valeur 
excédant la part du cohéritier dans la 
succession ? — Rés. aff. 

2” La règle admise en matièie d’enregistre- 
ment, que tout droit perçu régulièrement 
ne pourra être restitué { sauf les cas pré- 
vus par la loi), quels que soient les évé- 
nements ultérieurs, est-elle obstatire à ce 
qu’un fils qui a acquis dans une licita- 
tion faite avec ses frères une partie des 
biens du père commun, et a payé sur le 
tout les droits à raison de .quatre pour 
cent, ne puisse , en vertu de la loi du 
27 décembre 1817, qui exempte de tout 
droit de succession les biens recueillis en 
ligne directe, agir en restitution de ce 
qu’il a payé de trop, eu égard à sa part 
héréditaire qui n’a été fixée que par 
suite d’une liquidation de la succession 
de longtemps postérieure o la licitation 


I 1 ) Voy. Brux., cassalion, 19 juillet cl 18 dé- 
cembre 1831 ; Rc.. 14 Juillet 1852 cl 3 fév. 1835; 
Carre, ne 594. p. 501 . 

(*) Dalloz, I. 13, p 429. 

(S; f'py.. sor la restitution tics droits indûnieni 


susdite (•) ? ( Loi du 22 frimaire an vu, arti- 
cle GH, tf 2, scct. ni; Code de proc. civ., ar- 
ticle 883. ) — Rés. nég. 

La hauteur des droits à pcrceroir sur les 
licitations entre cohéritiers indivis doit- 
elle nécessairement dépendre de la liqui - , 
dation et du partage à interrenir ( 4 )? — 
Rés. aff. 

Le sieur Deknujl décéda à Ostende, lais- 
sant plusieurs enfants. Ceux-ci firent, dans 
le délai voulu, la déclaration de tous les 
biens délaissés par leurs père cl mère, et ne 
payèrent de ce chef aucun droit aux termes 
de la loi du 27 décembre 1817. Les biens 
immeubles délaissés par les père cl mère 
étaient impartageablcs en nature. Deux des 
enfants avaient des rapports à faire d'envi- 
ron 22,000 H., aussi ceux qui n'avaient rien 
reçu consentirent ils à la licitation des biens. 
C’est dans cette licitation que le défendeur 
en cassation, P.Deknuyt, resta adjudicataire, 
le 7 juillet 1828, pour une somme de 36,718 
florins 39 c. Le receveur de l'cnrcgislreincnl 
à Ostende cl le conservateur des hypothè- 
ques à Bruges firent payer au défendeur, 
pour droit d’enregistrement, une somme de 
1,086 flor. 15 c., bien que les procès-verbaux 
qui leur avaient été soumis leur eussent 
appris que les divers biens communs n’a- 
vaient été adjugés que par voie de licitation, 
et que la déclaration de succession qui était 
entre leurs mains les eût mis à même d’ap- 
précier la hauteur des successions des père 
et mère Drknuyl. et par conséquent la part 
compétent à chacun de leurs enfants. Le 
défendeur avait à toucher, pour sa part 
héréditaire, une somme de 23,603 fl. 93 c. 
Un acte passé devant notaire, le 5 juin 
1830, constate d'une manière authentique, 
que la liquidation s’est faite sur ce pied. 
N’ayant à bonifier h ses frères et soeurs 
qu'une somme de 13,118 florins, c’était à 
concurrence seulement de celle somme qu'il 
pouvait être considéré comme acheteur; 
aussi le sieur I’. Ilcknuyt agit-il en restitu- 
tion contre l’administration, et elle fut or- 
donnée par le premier juge, par les motiTs 
suivants : 

« Considérant en principe que fout ce qui 
est recueilli ou acquis en ligne directe est 
exempt du droit de succession, et que le 
droit de quatre pour cent sur les immeu- 


pcrçns, les observations de Dalloz, au mol En- 
rt'rjistremcnt, secl. xlv, t. 18, p. 239. 

(S) Voy. C.tte l'JCnrtgiatr., n° 50G ; mais voy. 
Wodon et aussi Br., cass , 2 déc. 1855. 

TS 
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Lies adjugés par licitation à l'un des héri- i 
tiers en ligne directe n’est dû que jusqu’à 
concurrence de la valeur excédant sa part 
dans la succession ; 

u Que pour obtenir l'exemption ci-dessus 
dans le cas de vente par licitation, l'art. 68, 
3, n° 2, de la loi du 22 frimaire an vu, a 
seulement voulu qu'il en fût justifié ; que 
l'époque et le délai pour faire cette justifica- 
tion ne sont point fixés; que dès lors, en 
supposant qu'elle n'ait point été faite au 
moment de la perception, rien ne parait 
devoir empêcher qu'elle n'ait lieu ultérieu- 
rement, surtout lorsqu'au temps de la lici- 
tation, comme dans l’espèce, le partage gé- 
néral et la liquidation de la masse n'ayant 
point eu lieu, il était impossible, lors de la 
perception des droits, d'évaluer au juste ce 
qui dans l’acquisition excédait la part héré- 
ditaire de l'acheteur; que d'ailleurs ce n'est 
point ici le ras d'appliquer la rigueur du 
principe de l'article 00 de la susdite loi, 
auquel la finale du n° 2, § 3, de l'article 68 
précité fait exception; qu’enfin aux termes 
de l'article 6 de la loi du 3 janvier 1821, 
n* 1", le droit de transcription est restitua- 
ble pour les mutations dont le droit d'enre- 
gistrement, quoique réellement exigible à 
l'époque de la perception, a dû être restitué 
par la suite ; 

• Considérant dans l'espèce que le deman- 
deur justifie par l'acte de partage ci-dessus 
rappelé des biens de ses père et inère entre 
lui et srs cohéritiers; que sa part dans les- 
dits biens s'élève à 23,602 6.03 c.; que cet 
acte porte tous les caractères de la bonne 
foi. puisque, d’après ce qui s’y trouve rap- 
porte, il n’est qu'une suite d’une liquidation 
antérieure des mêmes biens faite après le 
décès de son père, longtemps avant les pro- 
cès verbaux de licitation dont s’agit, et que 
d’ailleurs il n'est point contredit ni argue de 
fraude de la part de la régie; que dans cet 
état de choses, il est juste et équitable que 
les biens immeubles de ces successions , 
adjugés au demandeur par licitation, restent 
jusqu'à concurrence de la prédite somme, 
considérée comme sa part héréditaire, quil- 
les et libres de tout droit proportionnel, sauf 
le maintien desdils droits sur l'excédant. » 

Pourvoi en cassation de la part de l’admi- 
nistration qu’elle fondait sur la violation de 
l'arliclc GO de la loi du 22 frimaire an vu, et 
la fausse application, et par suite violation 
de l'art. 68, n" 2, sect. ni de la même loi; 
elle soutint que le droit de quatre pour cent 
exigé sur chacune des ventes par licitation 
l'avait été régulièrement, qu’elle ignorait et 
que c’était au sieur P. Deknuyt à démontrer 


en quoi cette perception avait été irrégu- 
lière; que dans l'espèce il pouvait exister 
d'autant moins d'irrégularité, que les actes 
avaient été et avaient dû être enregistrés 
dans un délai fatal; que tout était consommé; 
qu'au reste, aucun droit régulièrement perçu 
n'était restituable, et elle invoquait la dis- 
position formelle, et rigoureuse sur ce point, 
de l’article 60 de la loi du 27 frimaire an vu, 
portant : « Tout droit d’enregistrement 
perçu régulièrement ne pourra être restitué, 
quels que soient les événements ultérieurs, 
sauf les cas prévus dans la présente. * Ce 
qui n'existe pas. Le sieur Deknuyt, disait- 
elle, ne pouvant trouver dans la loi (je fri- 
maire des dispositions favorables à son sys- 
tème, se jette en dehors de celte loi, qui 
cependant est la seule régulatrice de la ma- 
tière; il invoque l'article 883 du Cudc civil 
et la loi du 27 décembre 1817 sur le droit 
de succession, qui exempte de ce droit 
tout ce qui etl recueilli en ligne directe; 
mais il ne s'agit pas dans la cause d'un droit 
de succession, mais d'une demande de resti- 
tution d'un droit d'enregistrement contre 
la perception duquel on n'alléguait aucune 
irrégularité, partant la loi du 27 décembre 
1817 était ici sans aucune influence, et le 
système du défendeur, consistant à vouloir 
la faire appliquer en matière d'enregistre- 
ment, ne pouvait mener qu'à une confu- 
sion absolue des matières cl des idées. — 
La Cour n’admit pas ce système. 

xaakT. 

LA COUR; — Sur le premier moyen : 

Attendu que l’article 111 du Code de pro- 
cédure, fût il applicable à l’espèce, en exi- 
geant dans les jugements la mention des 
conclusions, n'a prescrit à cet égard ni for- 
mules ni termes sacramentels, et qu'en tran- 
scrivant dans le jugement l'exploit introduc- 
tif d'instance donné par le défendeur et la 
réponse et soulencmcntsde l'administration, 
il a suffisamment été satisfait à l'article 141 
invoqué. 

Sur le deuxième moyen : 

Attendu que le jugement attaqué a décidé 
en fait que la part du défendeur dans les 
biens communs de scs père et mère s'éle- 
vait A la somme de 23,603 fl. 93 c.. cl que 
les divers biens lui adjugés l’ont été par 
voie de licitation pour le couvrir de sa part 
héréditaire; 

Attendu que c’est de la décision irrévoca- 
ble de ces faits qu'il faut partir, pour déter- 
miner, dans l'espèce, l'application delà loi; 

Attendu qu'aux termes de la loi du 27 dé- 
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cembre 1817, les biens recueillis en ligne i 
directe sont exempts de tout droit de suc- 
cession, d’où il résulte que ce qui est assigné 
à un héritier en ligne directe pour le cou- 
vrir de sa part héréditaire lui est attribué 
franc de droit, et que les quatre pour cent dus 
sur les immeubles lui adjugés par licitation 
ne sont exigibles que jusqu'à concurrence de 
la valeur excédant sa part dans la succès- ! 
sion ; 

Attendu que l’article 68, n° 2, sect. ni, de 
la loi du 22 frimaire an vu, loin de contra- 
rier cette doctrine, la confirme au contraire 
de la manière la plus formelle, puisqu'il 
porte que les partages des biens meubles et 
immeubles entre propriétaires, à quelque 
litre que ce soit, pourvu qu’il en soit jus- 
tifié, ne sont sujets qu’à un droit fixe de 3 fr.; 

Attendu que s’il est vrai, comme le sou 
lient l'administration demanderesse, qu'il 
ne s’agit dans l'article G8 que d’actes de 
partage simplement déclaratifs de propriété 
entre des copropriétaires indivis, ayant déjà 
auparavant un droit à chaque partie de l’in- 
division, ou indicatifs des parts qui doivent 
leur appartenir divisément, il n’est pas exact 
de dire avec elle que des actes de venle.par 
licitation contenant adjudication au profit 
d'un cohéritier propriétaire indivis, sont 
translatifs de propriété et emportent avec eux 
mutation et transfert même quant aux biens 
adjugés jusqu’à concurrence de sa part hé- 
réditaire ; qu'en effet il est de principe con- 
sacré par l'article 883 du Gode civil, que 
chaque cohéritier est censé avoir succédé 
seul cl immédiatement à tous les effets com- 
pris dans son lut, ou à lui échus sur licita- 
tion, et n'avoir jamais eu la propriété des 
autres effets de la succession ; 

Attendu que la hauteur des droits à per- 
cevoir sur les licitations entre cohéritiers in- 
divis dépend nécessairement de la liquida- 
tion et partage à intervenir, et que, dans 
l’espèce, cette liquidation se trouve établie 
par l’acte de partage produit au procès : 
d’où suit que le droit d'enregistrement ré- 
pété par le défendeur a été irrégulièrement 
perçu, et que par suite le jugement attaqué, 
loin d’avoir violé l’article 60 de la loi du 
22 frimaire an vit, en a fait au contraire, 
ainsi que de l’article 68, une juste applica- 
tion ; 

l’ar ces motifs, M. le conseiller Nicolay 
entendu en son rapport, et M. l’avocat gén. 
Plaisant en scs conclusions conformes, re- 
jette le pourvoi. 

Du 10 juillet 1832. — Cour de cass. de 
Brui. 


1° PLAIDOIRIE. — Moyen de ncllitE. — 
Conclcsions Ubsenci de). — 2» Knkecis- 
TRES! EST. — ExrKBTISK. SeRHEST. 

1° Lorsque la partie dans sa requête d’oppo- 
sition à un jugement par défaut, qui homo- 
logue un rap/tort d’experts, a conclu à ta 
nullité de ce jugement, en se fondant avant 
tout sur tel moyen déterminé, sous la ré- 
serve de toutes les exceptions contre l’ex- 
pertise elle-même, mais a développé ensuite 
tes moyens de nullité qu’elle avait à y op- 
poser, et que sa partie adverse a conclu à 
ce qu’il fût prononcé sur le tout par un 
seul et même jugement, le tribunal est-il 
légalement saisi de la question de validité 
de l’expertise, et peut-il statuer sans com- 
mettre d’excès de pouvoir t — Rés. aff. 

2° rivant la publication de la loi du 31 mai 
1824, était-ce devant te tribunal de l’arron- 
dissement que les experts, en matière d’ex- 
pertise requise par l’administration de 
l’enregistrement, lieraient prêter le serment 
preserit, sans que les juges de paix eussent 
qualité pour te recevoir s’ils n’avaient été 
formellement délégués à celte fin ?— Ri's.aff. 
La loi du 10 thersn. an iv ne concerne-t-elle 
que les agents de ta régie et les employés 
attachés à son service, et ne peut-elle par 
conséquent être invoquée, lorsqu’il s’agit 
d’experts nommés par les parties ou d’office 
par le juge? — Rés. nég. 

En supposant que ta loi du 15 novembre 1808 
puisse encore être invoquée aujourd’hui , 
cette loi ne concerne-t-elle que le cas où les 
biens à expertiser sont situés dans le res- 
sort de divers tribunaux ? — Rés. aff. 
L’omission d’une formalité qui vicie un acte 
dans ton essence en ent raine-t-elle néces- 
sairement la nullité, quoiqu’elle ne soit 
pas formellement prononcée par la loi ? — 
— Rés. aff. 

Les juges de paix n’ayant pas qualité pour 
recevoir te serment des experts avant d’acoir 

été délégués à celte fin, l’acte de prestation 
de serment qu’ils dressent sans celle délé- 
gation est -il sans existence légale et par 
conséquent nul, bien que la nullité n’en soit 
pas formellement prononcée ? — Rés. aff. 

Par acte du 6 mai 1823, le sieur Paler- 
noslrc acquiert, de deux personnes différen- 
les, deux sixièmes indivis dans divers biens 
situés sous les communes de Baudour cl de 
Saint-Ghislain. — L’administration de l’en- 
registrement, soutenant que le prix men- 
j lionne dans cet acte est bien au-dessous de 
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la valeur vénale, requiert, le 13 mars 1826, 
l'expertise des mêmes biens, en nommant, 
pour son expert, le sieur l.ecbien, domicilié 
à Mous. — l.c sieur Paternostre choisit de 
son côté, pour son expert, le sieur Carlier, 
domicilié & Baudour. — Ces experts pré- 
lenl successivement serment devant les juges 
de paix des cantons de Cens et de Boussu, 
lieux de la situation des biens à expertiser, 
sans que ces juges de paix eussent été com- 
mis à cette fin par le tribunal. — Le sieur 
Paternostre n'assiste point aux opérations 
des experts, qui dressent leur rapport elle 
déposent au grefTc du tribunal de Mons. — 
Le 9 décembre 1826, jugement par défaut, 
qui homologue ce rapport. — Le sieur Pa- 
ternostre y forme opposition et en demande 
la nullité, sur le fondement qu'il a clé rendu 
sans que la cause eût été mise au rôle, et il 
demande acte de la réserve qu'il fait de tous 
scs moyens et exceptions contre le rapport 
des experts. Postérieurement, il fait signi- 
fier un mémoire par lequel il conclut à ce 
que l'adminislration soit déboutée de son 
action, par le motif entre autres que le ser- 
ment des experts a été reçu par des juges 
incompétents et sans qualité pour le recevoir. 

— L'administration conclut de sou côté à ce 
que le tribunal, statuant sur l'opposition, 
prononce en meme temps sur le mérite de 
l'expertise par un seul et même jugement. 

— Jugement du 9 lévrier 1828, qui déclare 
nuis les procès-verbaux de prestation de 
serment des experts et tout ce qui en a été 
la suite, pour le motif invoqué par le sieur 
Paternostre. — Pourvoi en cassation de la 
part de l'administration, qui propose deux 
moyens. — 1" Moyen : Excès de pouvoir 
et violation de l'article 61 de Pacte constitu- 
tionnel du 22 frimaire an vin, et des art. 6 
et 7 de la loi du 27 ventôse même année, 
résultant de ce que le tribunal avait pro- 
noncé la nullité prémenlionnéc, bien qu'il 
n'eût été pris aucune conclusion de ce chef, 
cl bien que, d'après les articles précités, les 
tribunaux n'aient de mission que pour sta- 
tuer sur les demandes qui leur sont faites, et 
pour prononcer sur les différends de leur 
compétence qui leur sont soumis, de sorte 
qu'ils excèdent leurs pouvoirs, cl que par 
suite ils contreviennent aux lois eu vertu 
desquelles ils sont constitués, lorsqu’ils ad- 
jugent plus ou autre chose que ce qui leur 
est demandé. — 2” Moyen : Excès de 
pouvoir et fausse application, et par suite 
violation des articles 18 de la loi du 22 frim. 
an vu. et 303 du Gode de procédure civile; 
violation des articles 22 de la loi du 31 mai 
1821, 1"dc la loi du 16 llierm. an iv. 1"dc 


la loi du 18 novembre 1808, 313 et 1030 du 
Gode de procéd. civ. — La loi du 31 mai 
1821 a tracé, en matière d'expertise requise 
par l'administration de l'enregistrement . 
des règles spéciales qui auraient dérogé à 
l’article 308 du Gode de procédure civile, 
en supposant que ce dernier article eût ja- 
mais été applicable à la matière. Il y a plus, 
les lois du 10 llierm. an iv et du 13 novem- 
bre 1808 statuent expressément que c’est 
devant le juge de paix que doit être prélé le 
serment dans des circonstances semblables 
à celles dont il s’agit, et en fût-il même au- 
trement, encore la peine de nullité n'aurail- 
ellc point dû être prononcée, puisqu'elle 
n'est établie par aucune disposition legale, 
et qu'il ne peut être permis de la suppléer. 

snatr. 

LA COUR; — Sur le l" moyen de cas- 
sation : 

Attendu que la demande portée par l'ad- 
ministration de l'enregislrement, devant le 
tribunal civil de Mons, avait pour objet 
l'homologation du rapport des experts, cl 
que le jugement par défaut obtenu par elle 
le 9 décembre 1826 u'avail fait autre chose 
que de prononcer cette homologation ; 

Attendu que si, dans sa requête d'oppo- 
sition, le defendeur, en concluant i la nul- 
lité dudit jugement, s'est fondé avant tout 
sur ce que la cause aurait été appelée à une 
audience pour laquelle il n'avait pas été 
cité, et si pour le surplus il s’est alors borné 
à se réserver toutes ses exceptions contre 
chacun des actes dont l'administration vou- 
drait se prévaloir contre lui; si enfin dans son 
mémoire signifié le 12 juillet 1827, à l'ap- 
pui de son opposition, il a répété les mêmes 
réserves, il ne résulte pas moins de ce mé- 
moire que le défendeur y a développé le 
moyen de nullité qu'il entendait opposer au 
procès-verbal d'expertise, fondé sur ce que 
les experts n’avaient pas prêté leur serment 
devant le tribunal civil de Mons; qu'il y a 
soutenu que ce proces-verbal devait être dé- 
claré nul de ce chef, et a formellement con- 
clu, à l'appui de ce moyen, à ce que l'ad- 
ministration fût déboulée de sa demande en 
homologation ; 

Attendu qu’en réponse à ce mémoire l'ad- 
ministration a demandé à ce qu’eu statuant 
sur l'opposition du défendeur il plût au tri- 
bunal prononcer en même temps sur le 
mérite de l'expertise, par un seul et même, 
jugement, cl a conclu à ce que, dans tous 
les cas, il lui plût homologuer le rapport 
d'expertise, en se fondant sur ce que. Selon 
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flic, les experts avaient pu, comme ils l'a- 
vaient fait, prêter leur serinent devant le 
juge de paix de la situation des biens à ex- 
pertiser; 

Attendu qu'il résulte de cet exposé que 
la question de validité du rapport des ex- 
perts a été soumise au tribunal par les deux 
parties, et que le premier juge, en y Taisant 
itroit, n'a pas commis d'excès de pouvoir, 
ni pu violer l'article 61 de l'acte constitu- 
tionnel du 22 frimaire an vm, ni les art. 6 
et 7 de la loi du 27 ventôse de la même 
année, invoqués par la demanderesse. 

Sur le 2* moyen, consistant à soutenir que 
le premier juge aurait faussement appliqué 
et violé les articles 18 de la loi du 22 frira, 
an vu, 303 du Code de procédure civile, 
22 de la loi du 31 mai 1824, 1" de la loi du 
16 thermidor an îv, 313 du Code de procé- 
dure civile, 1" de la loi du 18 nov. 1808 et 
1030 du Code précité, et par suite commis 
un excès de pouvoir : 

Attendu qu'il est incontestable et non 
contesté, qu'avant la publicalion de la loi du 
31 mai 1824, c'était devant le tribunal civil 
de l’arrondissement que, d'après la loi du 
22 frim. an vu et l'article 303 du Code de 
procédure, les experts devaient prêter leur 
serment, et que les juges de paix n’avaient 
aucune qualité pour le recevoir, s'ils n'a- 
vaient été délégués à cette fin; 

Attendu qu'il doit encore en être néces- 
sairement de même depuis l’émanation de 
la prédite loi du 31 mai 1824, puisqu’elle ne 
prescrit aucun nouveau mode de procéder 
en matière d'expertise ; qu'elle est muette 
relativement au serment des experts, et que 
le seul changement qu'elle a apporte à la 
procédure antérieure consiste en ce qu’a- 
vant de s’adresser au tribunal, elle donne à 
la partie l'option de choisir elle-même son 
expert, déclarant pour le surplus, à son ar- 
ticle 22, que les dispositions préexistantes 
sont maintenues; 

Attendu, quant à la loi du 16 thermidor 
an iv, qu'elle n'est aucunement applicable à 
l'espèce ; celte loi ne concernant que les 
agents de la régie et les employés attachés 
à son service, et ne pouvant, par conséquent, 
être invoquée lorsqu’il s'agit d'experts nom- 
més par les parties ou d'oflicc par le juge; 

Qu’au surplus celte loi n'autorise l'expert 
à prêter son serment devant le juge de paix, 
que lorsqu'il ne demeure pas dans le lieu 
où réside le tribunal, ce qui dans l’espèce 
ne peut s'appliquer à l'expert l.echien qui 
a sa résidence à Mous ; 

Que si l'on pouvait inférer de l'article 316 
du Code de procédure civile, invoqué par 


la demanderesse, que les experts dussent 
nécessairement prêter leur serment devant 
la même autorité, cela pourrait bien obliger 
i le second expert, qui est domicilie à Bau- 
! dour, en se conformant au droit commun, 
à prêter sou serment avec l’autre expert de- 
vant le tribunal d'arrondissement, mais ne 
pourrait jamais autoriser l'expert résidant 
à Mons à prêter son serment avec l'autre 
expert devant le juge de paix qui, dans 
celte matière, n’est qu’un juge d'exception. 

En ccqui concerne la loi du 13 nov. 1808: 

Attendu que si tant est que celle loi, créée 
dans des circonstances qui n'exisleut plus, 
puisse encore être invoquée, il résulte, tant 
des motifs qui l'ont provoquée que de la 
combinaison du paragraphe 3 de son ar- 
ticle 1 er avec les paragraphes précédents, 
qu'elle ne concerne que les cas où les 
biens sont situés dans le ressort de divers 
tribunaux, tandis qu'il est reconnu en fait 
dans l'espèce que les biens dont il s’agit sont 
tous situés dans l'arrondissement du tribu- 
nal de Mons; qu’ainsi celle loi ne peut 
recevoir d’application au cas actuel. 

Et relativement au prétendu excès de pou- 
voir qui résulterait de la violation de l'arti- 
cle 1630 du Code de procédure civile : 

Attendu qu'il est d’une jurisprudence con- 
stante, fondée sur la raisun et les principes, 
que l’omission d’une formalité qui vicie un 
acte dans sou essence en culralue nécessai- 
rement la nullité, quoiqu’elle ne soit pas 
formellement prononcée par la loi ; 

Attendu que les juges de paix n’ayant pas 
qualité pour recevoir le serinent des experts, 
avant d’avoir été délégués à cette fin, il 
s'ensuit nécessairement que l'acte qu'ils 
dressent sans celte délégation est sans exis- 
tence légale, cl que par conséquent le tri- 
bunal de Mons, en déclarant nuis les procès- 
verbaux de prestation de serinent dressés 
par les juges de paix de Lens et de Boussu, 
ainsi que tout ce qui s'en est suivi, n'a violé 
ni l’article 1030 du Code de procédure ci- 
vile, ni aucune des autres lois invoquées 
par la demanderesse ; 

Par ces motifs, ouf M. le président Mnrcq 
en son rapport et M. l’avocat général I.au- 
wens en ses conclusions conformes, rejette 
le pourvoi, etc. 

Du 16 juillet 1852. — Cour de cassation 
de Bruxelles. 
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1“ NOVATION. — Garantis. — Obligation 
principale. — 9" Gouvernement. — Re- 
cotes. — 3» Communes. — Dettes. — 
Sursis. — Prescription. 

1" Les communes qui avaient contracté des 
dettes pour confection de routes, etc., cédées 
ensuite aux anciens états, sont-elles restées 
obligées envers les préteurs, bien que les 
états eussent pris ces dettes à leur charge 
et qu’ils en aient servi les intérêts (')? 
( C. civ., art. 1271.) — Rés. aff. 

2° L'administration actuelle du domaine est- 
elle censée remplacer les anciens états, et 
tenue, tant de ce chef que comme étant en 
possession des routes, etc., à garantir tes 
communes des poursuites de leurs créan- 
ciers f — Rés. air. 

Les communes sont-elles déchues de ce re- 
cours, à défaut de s’être pourvues en liqui- 
dation ? — Rés. nég. 

3*> La législation spéciale sur le payement des 
dettes des communes a-t-elle suspendu le 
cours de ta prescription f ( Loi du 5 prairial 
an vi; arrêté du 9 lherm. an xi j avis du con- 
seil d’État du 12nov. 180(>; décret du 21 août 
1810; arrêté du 30 avril 1817; Code civ., arg. 
articles 2232 et suiv.) — Rés. aff. 

En est-il ainsi, meme pour les arrérages ou 
intérêts, lorsque les communes se sont con- 
formées à l'arrêté du 30 avril 1817 (>j? 
(C. civ., art. 2277.) — Rés. aff. 

En 1788, la commune de Pelit-Recfiain 
contracta, pour l'achèvement de la roule de 
Dison à Hodimonl. un emprunt au taux de 
4 pourcent l'an; étant restée en retard de 
payer les intérêts, elle fut assignée par les 
représentants du préteur Clermont, pour se 
voir condamner à payer les intérêts échus et 
à rembourser le capital. Par exploit du 
11 janvier 1899, la commune de Petit- Re- 
chain dénonça à l'administration des do- 
maines l'action des représentants Clermont 
et la fitassigner devant le tribunal de Liège, 
afin d'élre garantie de toutes condamnations 
qui pourraient être prononcées contre elle. 
Elle fonda son recours sur ce que les capi- 
taux dont il s'agit avaient été empruntés 
pour être employés à la construction de la 
chaussée de Dison à Hodimont ; sur ce que. 
en l’année 1788, celle chaussée avait été 
cédée aux états de l'ancien duché de Lim- 
liourg qui s’étaient engagés à payer aux 


(*) Cet arrêt a été cassé; vny. lirux , cast,. 
Sit» juillet 1833. 


créanciers les capitaux dont il s'agit; sur ce 
que ces étals en avaient payé exactement 
les échéances jusqu'à l'arrivée des armées 
françaises, et avaient perçu jusqu'à cette 
époque les revenus de la barrière établie à 
Dison; sur ce que l’administration des do- 
maines possédait actuellement cette barrière. 
Tout en concluant à cire garantie par les 
domaines, la commune soutenait les repré- 
sentants Clermont ni recevables ni fondés. 
Jugement ainsi conçu : 

» Considérant que les communes de Petil- 
Rechain et Dison ont contracté avec les 
demandeurs ; que ces communes ont reçu 
l'argent et se sont constituées débitrices; 
que l'emploi indiqué à faire de cet emprunt 
lie restreint pas l'obligation et n'en altère 
pas la force, quel que puisse cire d'ailleurs 
l'emploi deS'dcuiers; que quoique, dans le 
temps, les étals du pays de I.inibourg aient 
pris à eux d'acquitter les intérêts des capi- 
taux, il n'y a dans ce fait qu’un supplément 
d'assurance qui ne forme aucune noration 
et ne libère en aucune manière le débiteur 
primitif qui est resté obligé; 

« Considérant que les états de Limbourg, 
qui avaient pris à eux l'entretien de la roule 
et la pcrccplion des barrières, ayant cessé 
d’exister par le changement de gouverne- 
ment, et les attributions propres à ces étals 
étant fondues dans le gouvernement actuel 
qui en a pris place, il s'ensuit que les com- 
munes sont fondées d’y recourir pour se 
faire porter indemnes des obligations dont 
elles ne sont pas libérées vis-à-vis de leurs 
créanciers; 

» Considérant que le gouvernement, sous 
différents titres d'administration, soit sous 
le titre de waterslaal, soit sous celui de 
syndicat, n'en est pas moins le même gou- 
vernement, qu'il est en perception des 
droits de barrière, que c'est à ces diverses 
administrations à régler entre elles les char- 
ges qui grevaient les objets qui leur ont été 
attribués ; 

» Considérant que, vu le changement de 
la législation relative au payement des det- 
tes des communes, les obstacles et les sursis 
survenus qui ont empêché et rendu illusoi- 
res les poursuites des créanciers, on ne peut 
appliquer les principes de la prescription 
ordinaire qui suppose un état permanent de 
législation ; 

» Le tribunal déclare la commune de l’elit- 
Rechain débitrice envers les demandeurs, 


(*) Vov, tir., cass., 1*i août 1848 {Par., 1847, 
P- 218). 
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1° d'un capital de 2,871 0. 80 cents; 2° d’un ' 
autre capital de 5,446 fl. 15 cents; 5° des 
arrérages des susdits capitaux échus depuis 
1798 jusque inclus 1805, de 1825 clsuivanls 
jusque inclus 1828, déclare les arrérages 
intermédiaires prescrira; Taisant droit sur 
l'action récursoire, condamne la commission 
du syndicat au titre du gouvernement à 
porter quittes et indemnes les communes 
dont il s'agit, tant en principal qu'en arréra- 
ges et dépens des condamnations ci dessus 
prononcées et aux dépens. » 

Appel Tut interjeté de part et d'autre : le 
ministère des finances fonda son appel sur 
ce que les communes de Pclil-Rechain et 
Dison ou les représentants Clermont, créan- 
ciers de l'Etat, auraient dû se faire liquider 
ou du moins se présenter à la liquidation 
avant le 15 janvier 1810; sur ce que la 
déchéance prononcée par la loi du 15 jan- 
vier 1810 interdit toute action en réclama- 
tion aux créanciers négligents; sur ce que 
si même cette créance était de la catégorie 
de celles pour lesquelles le roi des Pays-Bas 
avait accordé un nouveau délai, cette faveur 
a été perdue faute de s'élrc présenté en 
temps utile; sur ce que le défaut d'avoir agi 
pendant plus de trente ans a fait prescrire 
la demande, aux termes des coutumes du 
duché de Limbourg ; sur ce qu’en tous cas 
cette créance ne peut être que soumise à 
liquidation. La commune de Pctit-Rcchain 
fonda ses conclusions, en ce qui concerne le 
ministère des finances, sur ce que le gou- 
vernement représente les anciens états de 
Limbourg, sur ce qu’il est en possession 
des routes et droits de barrière, sur ce que 
nulle prescription en déchéance ne peut 
être opposée à l'action en recours des com- 
munes contre le gouvernement. Les .repré- 
sentants Clermont, incidemment appelants, 
se fondèrent sur ce que la contestation ayant 
pour objet de fixer le montant en capital 
et intérêts de créances réclamées à charge 
desdites communes, elle était incontestable- 
ment de la compétence de l'autorité judi- 
ciaire; sur ce que les communes n’ont pas 
cessé d’être obligées envers eux; sur ce que 
les dettes des communes ayant été nationa- 
lisées par la loi du 5 prairial an vi, leurs 
créanciers ont été mis dans l’impuissance 
d’agir contre elles; sur ce que l'arrêté du 
9 thermidor an xi, en rendant aux commu- 
nes leurs biens à charge de payer leurs det- 
tes, n'a rien changé à cet étal de choses, puis- 
que les dettes devaient être liquidées et que 
jusqu'à cette liquidation oii ne pouvait agir 
eflicaceinent en payement ; sur ce qu'il ré- 
sulte d'un avis du conseil d'Etat, en date du 


12 novembre 180G (mentionné dans une let- 
tre du ministre de la justice, du 15 janvier 
1807), du décret du 21 août 1810, et du 
5 mai 1800, que ce sursis légal, commun à 
toutes poursuites judiciaires, a été successi- 
vement maintenu et n'a été levé que par 
l'arrêté du 50 avril 1817, à l'égard des com- 
munes qui n'avaient pas, avant le 50 dé- 
cembre de la même année, transmis à l'au- 
torité compétente les étals de l’arriéré de 
leurs dettes antérieures à 1815; sur ce que 
les communes de l'elit-Recbain et de Dison 
ne sont pas du nombre des communes retar- 
dataires, d’où il suit qu'elles ont continué 
de jouir du sursis qui leur avait été précé- 
demment accordé, et que pas plus après 
qu'avant ledit arrêté, les créanciers n’ont pu 
diriger eflicacement contre elles des pour- 
suites à fin de payement. 

AaatT. 

LA COUR ; — Y a-t-il lieu d'infirmer le 
jugement dont est appel, en ce qu'il a dé- 
claré prescrits pour les années 1804 à 1822 
inclusivement les arrérages dus aux frères 
Clermont et de confirmer pour le surplus? 

Attendu que les communes de Petit Ue- 
cbain et de Dison se sont conformées à ce 
qui leur était prescrit par l'arrêté du 30 avril 
1817, en transmettant à l’autorité compé- 
tente, avant le 31 décembre 1817, les étals 
de l'arriéré de leurs dettes; qu’il suit de là 
qu'elles ont dû continuer à jouir du sursis 
qui leur avait é/é précédemment accordé, 
et "qu'après comme avant ledit arrêté, les 
représentants dès frères Clermont n’ont pu 
diriger eflicacement contre les communes 
dont il s'agit des poursuites à Gn de paye- 
ment ; 

Par ces motifs et adoptant ceux des pre- 
miers juges, met l'appellation et ce dont est 
appel au néant, en ce que les arrérages de 
1804 à 1822 inclusivement onl éli déclarât 
prescrit «; émondant, quant à ce, déclare les 
communes de Petit Recbain et Dison débi- 
trices envers les représentants des frères 
Clermont, condamne le ministère des finan- 
ces de la Belgique à porter lesdites commu- 
nes quittes et indemnes des condamnations 
prononcées contre elles de ce chef, etc., 
ordonne au surplus que le jugement dont 
est appel sera exécuté. 

Du 10 juillet 1832. — Cour de Liège. 


Google 


:ed by 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. — 17 jciilet 1832. 


221 


ACTE SOUS SEING PRIVÉ. - Date cer- 
taire. — Foi. — Cessioriuire. — Titee. 
— ATARI CA CSE. 

7 )ani te sens de l'article 1328 tld C. cia., doit- 
on être considéré comme tiers par rapport 
à un acte dès qu’on n’y a pas souscrit, et 
que cet acta n’est pas la source ou la cause 
médiate ou immédiate des droits et obliga- 
tions que l’on a ou prétend avoir (*) ? — 
Rés. aff. 

L’article 1322 du même Code n’a-t-il entendu 
désigner par les mots ayant cause dont il se 
sert que celui qui, sans être le souscripteur 
ou l’héritier du souscripteur de l’acte sous 
seing privé qu’on lui oppose ou qu’il fait 
caloir, doit sa qualité d’ayant cause du 
souscripteur à cet acte, ou y puise la cause 
île ton droit au moins médialcmenl (*) ? — 
Rés. aff. • 

Ainsi, le cessionnaire d’une créance, doit-il 
être regardé comme un tiers, quant aux 
actes souscrits par son cédant relativement 
ri la créance cédée (a), et peut-il par consé- 
quent méconnaître la date des quittances 
antérieures ri la cession, comme ne faisant 
pas elles-mêmes foi contre lui (*)? — Rés. 
afT. 

l’ar acte sous seing privé du 21 mars 
1823, le sieur Vcrgauwcn avait reconnu 
devoir au sieur Galle une somme de 837 fl. 
11 cents. — Celui-ci, qui était dcliileur du 
sieur Kerkhove d’une somme rie 1,187 fl. 
23 cents, lui céda par forme de gage, par 
acte également sous seing privé du 23 mai 
de la même année, la créance reconnue à 
son profit par le sieur Vergauwen , et cet 
acte de cession enregistré le lendemain fut 
signiliè à ce dernier le 13 juin suivant. — 
Quelque temps après, le sieur Kerkhove 
tomba en faillite, et les syndics poursuivi- 
rent, à charge du sieur Vcrgauwcn, le paye- 
ment de la somme préincntionnée en verlu 
■le l'acte de cession. Mais lesieur Vcrgauwcn 
prétendit qu'il s’était libéré de la somme 
qu'il devait au sieur Galle antérieurement à 
la cession qui eu avait été faite au sieur 
Kerkhove par celui-ci, cl à l'appui de ce 


(') Voy. Brux.. Il mars 1829; Gand. 5 avril 
1853; Liège. 10 |aov. 1840 {Pas., p. 05): Or., 13 
août 1844 [Pas., P- 323); Br., 31 mai 1848t/'a»., 

p. 108). 

(*) Voy. Br., cas*., 12 avril 1850 {Pas., 1850, 
p. 303). 

( 3 ) Voy. Paris, enss., 25 août 1841 {Pasic., 
p 750). Voy 7 levuedet rer. dedroit, I. 1, p. 323. 


qu'il avançai! il produisit uuc quittance 
souscrilc par Galle, parlant la date du 21 
avril 1823, mais enregistrée seulement le 2!) 
avril 1830. — Les syndics répondirent que 
celte quittance étant sous seing privé n'a- 
vait. quant à eux. que la date de sou enre- 
gistrement . qui était de beaucoup posté- 
rieure à la notification de l'acte de cession, 
et ils invoquèrent la disposition de l'article 
1328 du C. civ. — Le sieur Vcrgauwcn ré- 
pliqua que ccl article était dans l'espèce sans 
application, vu que le sieur Kerkhove n’é- 
lait pas un tiers à l'égard de Galle, son cé- 
dant, mais bien l'ayant cause de celui-ci; 
d'où il résultait qu'aux termes de l’art. 1322 
du même Code, la quiltancc produite devait 
faire par elle mémo foi de sa date. Le pre- 
mier juge accueillit ce système, mais sur 
l'appel des syndics son jugement a été ré- 
forme pour les divers motifs repris dans 
l'arrêt qui suil. 

ARRÊT . 

LA COUR ; — Attendu que les appelants 
ont produit au procès un acte sous seing 
prive souscrit par le sieur Galle, intimé, le 
23 mai 1823, enregistré à Garni le 24 du 
même mois par Noël, et ont ainsi justifié 
avoir acquis sur certaine créance de 857 11. 
14 cents que ledit Galle avait à charge des 
époux Vcrgauwcn, selon acle passé le 21 
mjirs 1823, dûment enregistré, un droit de 
gage pour se faire payer sur cette créance, 
de celle réclamée par eux à charge dudit 
Galle, et s’élevant à 1,187 Q. 23 cents; 

Attendu que, pour ccarlcr la demande 
de payement dirigée par les appelants, les 
intimés Vergauwen ont opposé une quit- 
tance de la créance donnée en gage, quit- 
tance portant, sous le seing privé de Galle, 
la date du 21 avril 1823, enregistrée seule- 
ment à Tcnnonde le 29 avril 1830 par Du- 
four, et ainsi antérieure seulement d'un mois 
deux jours à l'acte de gage, mais de beau- 
coup postérieure, quant à l'enregistrement, 
à cet acte et à la notification qui en a été 
laite le 13 juin 1823, conformément à l’arti- 
cle 2075 du Code ; 

Attendu que le jugement dont appel a 


(*) Voy. en sens contraire Br.. 22 juin 1826. et 
la note; Bourges, 29 déc. 1813; Lyon, 26 nov. 
1823; Dnllox, nu mot Obligation, ch. 6, sec!. I r -, 
art. 2, § t", p. 120. 133 cl 134. Voy. sur le sens 
des mots tiers cl ayant cause te meme auteur au 
mol prérité. p. 120, ainsi que les autorités qu'il 
cite. Voy. Thémis, t. 5, p. 6; Berne des revues 
de droit, t. 9, p. 207 cl sttiv. 
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envisagé celle quittance comme opposable 
aux appelants qu'il a considérés, ainsi que 
les intimés Vcrgauwen. comme étant res- 
pectivement lei ayant» coûte de Galle, et a 
jugé ou préjugé que la quittance susdite 
ferait foi par elle même de sa date, d'après 
l'article 1322 du C. civ., entre lesdils ayants 
cause; 

Attendu que, dans aucun texte précis du 
Code, la loi n’a déGni expressément les mots 
ayant cause, tiers; qu’ainsi il en faut recher- 
cher le sens d’après les règles d'une saine 
interprétation ; 

Attendu que, dans l'article 1328 du Code 
civ., ou se trouve le mot tiers par opposition 
aux mots ayant cause de l'article 1322, la 
loi considère celte première expression sous 
le rapport de l'objet principal qui l'occupe, 
savoir sous le rapport de la force probante, 
quant à sa date, de l’acte sous seing privé 
envisagé spécialement comme instrument 
et moyen de preuve des obligations et pres- 
tations; 

Attendu que, sous le point de vue de cet 
article 1328, on est tiers par rapport è un 
acte dès qu’on n'y a pas souscrit, et que cet 
acte n'est pas la source ou la cause médiate 
ou immédiate des droits et obligations que 
ce tiers a; en effet Poil reste convaincu que 
tel est ici le sens de ce mot tiers, lorsque l'on 
considère, d'une part, que la règle consa- 
crée par cet article 1328 n’est qu'une règle 
ancienne qui avait été ainsi comprise et 
appliquée sous le même point de vue, et 
dans le droit romain, comme il se voit du 
S 1" de la loi 11 au Code, qui potiores in 
pignore, et par l’otbier, dans son Traité des 
Obligations, qui a servi de source et de fon- 
dement à cette partie du Code civil; que, 
d’autre part, c’est la portée qu'y donne l’o- 
rateur du gouvernement tui-méme en son 
Exposé de motifs du titre 111. livre III. dudit 
Code où , en indiquant l'esprit de la loi, 
quant à son objet, et la certitude de la date 
des actes, il dit du sous-seing privé : « Que 
« la date qui y est portée ne fait foi qu’à 
« l'égard de ceux qui ont signé, et qu'il faut 
« i l'égard des autres que la date soit assu- ! 
« rèe; » qu'enfin dans des cas particuliers 
d’application, notamment dans l’art. 1743, 
où le législateur envisage aussi l’acte sous 
seing privé, quant à sa date, il le considère 
sous ce point de vue comme non probant 
par loi-même sans enregistrement à l'égard 
de l’acquéreur, et cela parce qu'évidemment 
(car on ne peut en voir d'autre raison plau- 
sible) celui ci n’y a pas souscrit, et que. 
quoique tenant ses droits de propriété du 
souscripteur du bail sous seing privé qu’on 

rasic. DEi.ce. — vol. x. 
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lui uppose, il est étranger, il est tiers par 
rapport i cet acte duquel il ne résulte pour 
lui ni droit ni cause ; 

Attendu que l'article 1322 n'a voulu en 
aucune manière modifier celle ancienne 
règle de l'article 1328, puisqu'en effet ou 
n'aperçoit pas le plus léger motif d'innover 
à cet égard; qu’ainsi quand cet article 1322, 
se combinant avec l'article 1328. oppose au 
mot fiera le mol ayant cause, il ne désigne, 
pour rester d'ailleurs eu harmonie avec cet 
article 1328, par ce mol ayant cause, que 
celui qui, sans être le souscripteur ou l'hé- 
ritier du souscripteur de l'acte sous seing 
privé qu'on lui oppose ou qu'il fait valoir, 
doit sa qualité d'ayant cause du souscripteur 
à cet acte, aul in ilia habet jus et causons, 
au moins médiatcmeul ; 

Attendu que cette interprétation se tire 
assez naturellement du texte même de l'ar- 
ticle 1322, comme le jurisconsulte Herliit le 
démontre en son recueil des Questions de 
droit, an mot Tiers, et qu’au surplus ce 
système est celui qui offre le moins d'incon- 
vénients et de dangers, laissant au juge la 
possibilité d'appliquer des décisions équi- 
tables dans tous les cas où , comme dans 
l'espèce, sans que les appelants fissent ou 
offrent positivement de faire la preuve d’un 
dol ou d'une fraude, preuve presque tou- 
jours difficile et souvent impossible, il se 
présente néanmoins des circonstances peu 
favorables à Pacte dont on se prévaut contre 
eux; 

Attendu, d'après ce qui précède, que les 
appelants, ne tenant ni droit ni cause de la 
quittance prémentionnée qui leur est oppo- 
sée, qu'ils n'ont pas souscrite et qui n’était 
pas enregistrée à la date où ils avaient acquis 
et consolidé leur droit de gage, étaient tiers 
par rapport à celte quittance, vis-à-vis des 
débiteurs, époux Vcrgauwen , et du sous- 
cripteur; qu'ainsi c’est à tort que le premier 
juge aurait donné à cet acte une force pro- 
bante de sa date à l'égard des appelants, 
avant même l'enregistrement, si les intimés 
ne pouvaient subininistrer par d'autres 
moyens admissibles la preuve de la sincérité 
de la date de la quittance dont s'agit, moyens 
dans lesquels ils sont jusqu'ici resléseuliers; 

Par ces motifs, M. le premier avoc. gén. 
Petitjean entendu, avant de dire droit défi- 
nitivement. admet les intimés à s'expliquer 
s'ils entendent à ces fins employer d'autres 
moyens de preuve et à les indiquer. 

Du 17 juillet 1832. — Cour de Br.— 1" Ch. 

Remarque. — 1,'examen de la question 
de savoir ce que l'on doit entendre par ayant 
cause nous entraînerait trop loin pour que 

» 
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nous puissions nous en occnper ici. A cel 
egard nous nous bornerons à renvoyer à la 
controverse qui s'est élevée entre Ducaur- 
roy et Toullicr (voyez le t>"' volume de 
la Thémis, p. 9 et suiv.), et dans laquelle 
cependant la question n'a pas été tranchée 
d'une manière plcinemcntsatisfaisante. Mais 
nous ne saurions nous empêcher d'observer 
que, d’après l’arrêt que nous venons de rap- 
porter, on ne pourra plus avec sûreté faire 
un payement sans faire enregistrer la quit- 
tance. I)’un autre côté, il faut convenir 
qu'on n'osera plus devenir cessionnaire 
d'une créance si cette cession peut être 
rendue illusoire par l'elTet d’une quittance 
antidatée donnée par le cédant au debiteur 
cédé. 

Entre les deux inconvénients nous pen- 
chons pour la libération. I.e cessionnaire 
peut ne pas contracter sans s'étre assuré de 
l'existence de la créance; il duit s'imputer 
de ne l'avoir pas fait, surtout quand il s'agit 
d’une créance échue ; car on doit supposer 
qu'elle a été payée. Le débiteur au contraire 
est bien obligé de payer quand le terme est 
arrivé; et il est bien dur pour lui de devoir 
faire les frais d’une quittance par acte public 
ou de payer les droits d’enregistrement 
d'une quittance sous seing privé. Nous ajou- 
terons que les cessions de créances sont in- 
finiment rares, eu égard au nombre des li- 
bérations par payement; et enfin que trois 
arrêts de la Cour de Bruxelles ont jugé la 
question dans le sens de notre opinion. — 
Votez Br.. 18 janvier 1816, 22 juin 1826 et 
27 avril 1827. S. L. 


AVOCATS. — Serment. — Disciruxi ni 
barreav. — Deciit obsaniqve. — Foact 

OBLIGATOIRE. 

La loi du 23 ventile un xn et le décret du 
14 décembre 1810, concernant l’ordre des 
avocats , conservent-ils encore aujourd’hui 
leur force obligatoire dans les dispositions 
qui ne sont ni contraires à la constitution 
beige, ni incompatibles avec- elle (')? — Rés. 
aff. 

Spécialement les dispositions de ce décret rela- 
tives à la pi ésenlation des avocats, à lapres- 
tation de leur serment, à leur inscription 
au tableau et à leur stage, sont-elles envoie 
aujourd’hui eu vigueur t — Rés. aff. 


(*) Liège, 7 août 1834 ; voy. aussi Br., cass., 
16 août 1842 (/>os., p. 206). 


Le licencié ou le docteur en droit qui, ayant 
prêté serment de la manière voulue devant 
un tribunal de première instance, se pré- 
sente devant une Cour pour y faire son 
stage et par suite pour être admis à plaider 
devant elle les causes qui lui sont confiées, 
est il tenu de prêter de nouveau serment de- 
vant une Cour et peut-il être écarté à dé- 
faut de justifier de l’avoir fait t — - Rés. aff. 

Le sieur Jaspin, docteur en droit, avait 
été admis et reçu comme avocat stagiaire 
par la Cour de l.iége, mais n’y avait point 
prêté le serment prescrit par la loi du 22 
ventôse an xn, qui, A ce qu’il semble, est 
considérée parcelle Cour comme ayant cessé 
d'exister quant à ce point. Il prêta cRisuilc 
serment devant le tribunal de Courlrai, et 
fit viser son diplôme par le procureur géné- 
ral de la Cour de Bruxelles, devant laquelle 
il déclara vouloir continuer son stage, dé- 
claration dont le procureur général lui donna 
acte. S'étant présenté alors devant la Cour 
pour y plaider comme avocat stagiaire, le 
ministère public s'y opposa et requit qu’il 
fût déclaré qu'il n'avait pas le droit de le 
faire, avant d'y avoir préalablement prêté 
serment. Le sieur Jaspin prétendit que l'on 
ne pouvait exiger de lui ce nouveau ser- 
ment, et prit, par l'organe d'un avoué, les 
conclusions suivantes : 

<i Attendu que le défendeur, M* Jaspin, a 
prêté serment conformément à l'article 31 
de la loi du 22 ventôse an xn, et d'après les 
dispositions des articles 13 et 11 du décret 
impérial du 14 décembre 1810, serment 
qui lui confère tous les droits et prérogatives 
accordés par les lois aux avocats assermen- 
tés; 

« Attendu que l’article 107 de la consti- 
tution ne permet d'appliquer les règlements 
généraux que pour autant qu'ils sont con- 
formes aux lois, et que vouloir interdire au 
défendeur la faculté de plaider devant la 
Cour en qualité d'avocat légalement asser- 
menté, faculté accordée par la loi et qui est 
de droit public, et cela en vertu d’une dis- 
position ambiguë du décret du 1 4 décembre 
1810, est contraire à la constitution ainsi 
qu'aux art. 6 et 138; 

<■ Et subsidiairement, attendu que le de- 
fendeur a rempli toutes les formalités exi- 
gées par les lois cl règlements en vigueur, 
qu'il a prélé serment, qu’il a déclaré faire 
son stage devant la Cour de Bruxelles, qu'il 
a été admis par la Cour de Liège, qu'il a 
déclaré devant M. le procureur général vou- 
loir continuer son stage devant la Cour de 
Bruxelles, et a reçu acte de sa déclaration, 
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en l’absence d’un conseil de discipline léga- 
lement reconnu; 

•> Et attendu que l'article 12 du décret 
impérial permet aux avocats en stage de 
faire leur stage devant plusieurs Cours ou 
tribunaux, sans les assujettir à aucune auto- 
risation du ministre grand juge, et que l’ar- 
ticle 16 du même décret accorde aux avo- 
cats stagiaires de plaider, pendant leur 
stage, les causes qui leur sont confiées; le 
soussigné défendeur conclut à ce qu'il plaise 
à la Cour l'admettre à plaider devant elle 
en qualité d'avocat, et tout au moins l'ad- 
mettre à plaider devant elle comme avocat 
stagiaire, les causes qui lui sont confiées. >< 

Le ministère public de son côté prit le 
réquisitoire suivant : 

« Le premier avocat général soussigné, 
vu les articles 29, 31 et 33 de la loi du 
22 ventôse an xn, 10, 12, 13 et 14 du décret 
réglementaire du 14 décembre 1810, re- 
quiert qu’il soit déclaré que M* Jaspin ne 
peulétre admis, ni comme avocat, ni comme 
stagiaire, à plaider devant la Cour, avant 
qu'il n’y ait préalablement prêté le serment 
requis par ledit décret de 1810. » 

Sur quoi la Cour a statué comme suit : 

AaatT. 

LA COUR; — Attendu que la loi du 
22 ventôse an xu, qui a rétabli l’ordre des 
avocats, ayant du se borner à poser des 
principes, a laissé au gouvernement le soin 
d’en développer les conséquences et d'en 
déterminer le mode d'exécution; que c'est 
ainsi que, par une disposition générale qui 
forme le titre VII, elle a voulu qu’il fût 
pourvu par des règlements d’administration 
publique à son exécution, et notamment à la 
formation du tableau des avocats et à la 
discipline du barreau; 

Attendu que l’article 44 de la constitution 
de l’an vm accordait formellement au gou- 
vernement le droit de faire les règlements 
nécessaires pour assurer l'exécution des lois; 
que par conséquent la loi du 22 ventôse 
an xn y a parfaitement conformé sa dispo- 
sition générale; que de son côté l'empereur, 
comme chef du gouvernement, cri portant 
le décret organique du 14 septembre 1810, 
a exercé un droit constitutionnel, et qu’ainsi 
ce décret doit avoir la même force que la 
loi même dont il est le complément, force 
qui d'ailleurs lui a toujours été reconnue, 
tant sous le gouvernement français que sous 
le gouvernement des Pays-Bas; 

Attendu que la loi du 22 ventôse an xu 
et le décret du 14 décembre 1810, n'ayant 


pas été expressément abrogés depuis la ré- 
volution, doivent conserver encore aujour- 
d'hui toute leur force obligatoire, à moins 
que l'on ne trouve que, par suite de la pro- 
mulgation de la constitution belge, quel- 
ques-unes de leurs dispositions aient été 
abrogées, comme contraires et incompati- 
bles; 

Attendu que la constitution qui nous 
régit aujourd'hui ne renferme aucune dis- 
position d'où l'on pourrait inférer que ces 
lois et décret auraient été abrogés ou modi- 
fiés comme lui étant contraires, en ce qui 
concerne la présentation des avocats, la pres- 
tation de leur serment, leur inscription au 
tableau et leur stage; 

Attendu que les articles 29 et 31 de la loi 
du 22 ventôse an xu exigent respectivement 
la formation d’un tableau des avocats exer- 
çant près les tribunaux, et la prestation d’un 
serment avant d'entrer en fonctions, et que 
l'article 9 du décret du 14 décembre 1810 
ne reconnaît, comme faisant partie de l'or- 
dre des avocats, que ceux qui sont inscrits 
au tableau; 

Attendu qu'en supposant même que de la 
combinaison des articles 12 cl 14 du decret 
du 14 décembre 1810 ne résulterait pas 
pour tout licencié ou docteur qui veut être 
reçu avocat l'obligation de prêter, dans 
tous les cas, le serment devant une Cour, au 
moins est il incontestable que celte obliga- 
tion existe pour celui qui veut faire son 
stage devant une Cour, et par suite être 
admis à plaider devant elle les causes qui 
lui sont confiées; que si le $ de l’article 12 
permet au licencié reçu'avocal de faire stage 
près de divers Cours ou tribunaux, ce ne 
peut être qu'à la charge de justifier d'une 
présentation régulière et d’une prestation 
de serment, devant une Cour ou tribunal 
(en supposant que le tribunal puisse rece- 
voir le serment) , selon qu'on a pour but 
l’exercice de la profession d'avocat respecti- 
vement devant une Cour ou un tribunal ; 

Qu’on ne peut admettre qu'une prestation 
de serment faite devant un tribunal infé- 
rieur d’une juridiction très-restreinte puisse 
suffire pour faire jouir de tous les avantages 
attachés à la qualité d’avocat près d’une 
Cour d'une juridiction supérieure et bien 
plus étendue ; que cette disposition résulte 
d'ailleurs suffisamment de la combinaison 
de l'article 10 avec les articles précités; 
qu'ainsi la prestation de serment faite (le- 
vant le tribunal dcCourlrai, et dont veut se 
prévaloir le sieur Jaspin, est insuffisante 
devant la Cour; 

Attendu que l’admission en qualité d'avo- 
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cal par la Cour de Liège, devant laquelle il 
ne justiOe pas d'avoir prêté serment, ne 
peut dispenser le sieur Jaspin devant la 
Cour de Bruxelles de l’observation des for- 
malités voulues par la loi , et qu’il doit être 
repoussé aussi longtemps qu’il n’a pas jus- 
tice les avoir remplies; 

Par ces motifs, faisant droit sur le réqui- 
sitoire du ministère public et sur les con- 
clusions du sieur Jaspin, déclaré celui-ci 
non fondé dans sa demande de pouvoir plai- 
der devant la Cour, soit comme avocat, soit 
comme stagiaire, à défaut de justifier d'avoir 
prêté serment devant une Cour. 

Du 18 juillet 1832. — Cour de Brui. — 
!'• Ch. 


MARCHÉS D’URCF.NCE. — Avraovisiosai- 
xists. — Actowté nminu. — Escioi- 
aints. — ArraoBATio». — Foaci oiuoa- 
toiii. — Admibistxatioks rtiUQiis. 

Let marchés d'urgence conclue avec lee en- 
trepirneurs par lee intendants division- 
naires, pour les approvisionnements de 
places fortes , sur les ordres exprès de l'in- 
tendant général de la guerre, sont-ils défi- 
nitifs et obligatoires, tans ratification ou 
approbation ultérieure de ce dernier, lors- 
que d’ailleurs celte condition ne se trouer 
pas formellement réservée dans le traité f 
— Rés. aff. 

Jinsi , l'entrepreneur qui a conclu de celle 
manière un marché d’urgence avec un in- 
tendant subalterne, que te gouvernement 
par lu tuile te refuse d’exécuter, peut-il ré- 
clamer de ce chef des dommages et intérêts T 
— Rés. aff. 

L'intendant général de l’administration 
de la guerre, M. Cbaxal , par circulaire du 
S janvier 1831 , donna ordre à l’intendant 
divisionnaire Brunfaut, à Namur , d’appro- 
visionner sans retard la forteresse de celte 
ville. Cette circulaire était ainsi conçue : 
« Par sa lettre du 3 courant, monsieur le 
■i commissaire général de la guerre m’in- 
« forme que la place de Namur doit être 
« approvisionnée sans aucun retard , pour 
« un mois, pour cinq mille hommes et cinq 
« cents chevaux. Veuillei assurer ce service 
« par des marchés d’urgence et me rendre 
« compte du résultat de vos démarches sous 
« le plus bref délai. Je ne puis trop , mon 
-i sieur l'intendant, vous recommander de 
u célérité dans l'exécution de celle mesure 
« de la plus haute nécessité. » — Le sieur 
Brunfaut se mit aussitôt en devoir d’exécu- 


ter cet ordre : plusieurs entrepreneurs pré- 
sentèrent leurs soumissions, et celle d'un 
sieur Piéton ayant été trouvée la plus fa- 
vorable, il souscrivit avec lui, le 11 janvier 
1831 , un contrat sous seing privé par le- 
quel le sieur Piéton fut reconnu adjudica- 
taire de l’approvisionnement. Le sieur Brun- 
faut en donna connaissance le lendemain à 
M. l’intendant général Cbaxal ; mais celui-ci 
se refusa à l’exécution du contrat, sous le 
prétexte que sa soumission était trop élevée, 
et mit en conséquence l’entreprise de nou- 
veau en adjudication. — Le 21 janvier, op- 
position de Piéton à ce qu’il fût passé ou- 
tre, au mépris des droits que lui conférait 
sa première adjudication , et sommation en 
même temps à monsieur l’intendant général 
de lui désigner l’endroit où il devait trans- 
porter les approvisionnements qu’il était 
prêt à livrer, protestant des pertes et de tous 
dommages et intérêts en cas de non-exécu- 
tion. — Celui-ci ne tint aucun compte de 
ces protestation et sommation, et il fut 
passé outre à la réadjudicalion. — Le 1" fé- 
vrier suivant , le sieur Piéton lit assigner, 
devant le tribunal de première instance, 
monsieur l’intendant général, et il y conclut 
à ce qu’il fût déclaré pour droit que lecontrat 
d’entreprise arrêté à Namur, ie 11 janvier 
1831 , entre lui et l’intendant divisionnaire 
Brunfaut , pour et au nom de l’administra- 
tion de la guerre, était définitif et obligatoire 
pour les deux parties; mais attendu que 
l'administration de la guerre avait enfreint 
les engagements qu’elle s'était imposés, il 
demanda la résiliation de l'entreprise, avec 
condamnation aux dommages et intérêts à 
libeller.— A cette demande, l’administration 
de la guerre répondit que le contrat signé 
par l'intendant divisionnaire Brunfaut n’é- 
tant pas définitif aussi longtemps qu'il n’a- 
vait pas été approuvé ou ratifié par l'autorité 
supérieure, et dans le fait semblable appro- 
bation n'étant pas intervenue . ne pouvait 
donner ouverture à aucune réclamation ; 
qu'il était de notoriété publique que tous 
contrats d'entreprise arrêtés par les employés 
subalternes ne deviennent obligatoires et 
définitifs, que sous l’approbation de l'auto- 
rité supérieure et responsable ; que soutenir 
le contraire serait exposer le gouvernement 
à des perles énormes , par suite de la con- 
duite légère ou criminelle de ses préposés 
qui auraient conclu des engagements rui- 
neux pour le trésor; que toutes les dispo- 
sitions législatives sur la matière laissent 
assez entrevoir et confirment celle vérité 
reconnue de la nécessité de l'approbation 
supérieure , à l'effet de rendre définitifs les 
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engagements pris par les employés subal- 
ternes ; qu'aucune loi n'excepte de celle ap- 
probation les morcAéi d’urgence ; que, dans 
l'espèce, il y avait d'autant moins lieu de 
s'en passer qu'il ne fallait que très-peu de 
temps pour en référer à l'administration , 
tandis que la fourniture ne devait avoir lieu 
que le 10 février suivant. — L'administration 
de la guerre ne produisait, toutefois, aucuue 
disposition législative qui fit dépendre la 
validité du traité d’un intendant division- 
naire de sa ratification par l’autorité supé- 
rieure, mais elle soutint que cette condition 
résultait de la nature même de l'obligation, 
et elle argumenta d'un arrêté du gouverne- 
ment provisoire en date du 10 octobre 1830 
non promulgué, qui soumettait les marchés 
d'urgence à l'approbation de l'autorité su- 
périeure, d'où elle tira la conséquence que 
le gouvernement avait toujours envisagé 
cette ratification comme indispensable; elle 
argumenta également de différents décrets 
portés en France, les 8 mai. Il et 19 décem- 
bre 1792, 4 mars 1793, 19 floréal au ut et 
21 messidor au xiit , qui d'une part avaient 
été jugés nécessaires pour autoriser le pou- 
voir exécutif et les comités de salut public 
et des finances à traiter directement ai ec 
les fournisseurs et entrepreneurs, et d'autre 
part défendaient aux représentants en mis- 
sion de ratifier des marchés sans l'autorisa- 
tion expresse de ces mêmes comités. — Elle 
invoqua encore l'article 86 de la constitution 
de l'an vm, d'après lequel le trésor ne pou- 
vait payer que sur le mandat signé d’un mi- 
nistre , à qui on devait par conséquent re- 
courir pour avoir son approbation pour les 
dépenses; et enfin de la loi du 21 juin 1820 
sur la chambre des comptes, d’après laquelle, 
disait-elle, les dépenses pouvant être reje- 
tées. l'on ne pouvait supposer qu’aucun chef 
de département aurait voulu mettre sa res- 
ponsabilité à la discrétion d'un employé sub- 
alterne , sans qu'au moins tous contrats 
signes par celui-ci fussent soumis à son ap- 
probation ultérieure. — Le sieur Piéton ré- 
pliqua que l’intendant divisionnaire Brun- 
faut était le représentant, i N'arnur, de l'ad- 
minislration de la guerre ; que celle-ci, dans 
la personne de son préposé, n'ayant fait au- 
cune réserve en contractant avec lui , l'en- 
gagement était définitif et obligatoire pour 
les deux parties; que lui, Piéton, l'avait si 
bien envisagé comme tel, que le lendemain 
du traité il en avait fait enregistrer l'acte à 
un prix fort élevé, comme il le devait aux 
termes du traité lui même, et s'était em- 
pressé de contracter avec des sous-traitants 
pour des fournitures furmant l'objet de l'en- 


treprise, et que certes pour sa part il n’avait 
aucun moyen de se soustraire à scs engage- 
ments vis-à-vis de ses sous-traitants qu'il 
'serait tenu d'indemniser. Il ajouta que de 
toutes les dispositions législatives invoquées 
aucune n'excluait les administrations publi- 
ques du droit commun , qui ordonne au 
mandant d'exécuter les engagements con- 
tractés par son mandataire, conformément 
au pouvoir qui lui a été donné; et qu'aucune 
de ces dispositions ayant force obligatoire 
ne faisait dépendre la validité des contrats 
signés par les préposés du gouvernement de 
la ratification de l'autorité supérieure, alors 
surtout qu’il s'agissait, comme dans l’espèce, 
de marchés d'urgence où cette approbation 
deviendrait souvent impossible. — Le pre- 
mier juge accueillit les moyens de défense 
de l'administration de la guerre , mais sur 
l’appel son jugement fut réformé. 

ABRtr. 

LA COUR; — Attendu qu’il est constant 
que le contrat synallagmatique, dont il est 
question au procès, n'a pas été exécuté par 
les intimés ; 

Attendu que ce contrat a été fait en exé- 
cution des ordres exprès de l'intendant gé- 
néral de la guerre, Cbazai, qui enjoignait à 
son subordonné Brunfaul d'assurer, par des 
marchés d'urgence, le service dont il s’agis- 
sait, lui prescrivait la plus grande célérité, 
et ne faisait pas dépendre de sa ratification 
ultérieure la perfection des marchés à cou 
dure ; 

Attendu qu'en effet la condition de celte 
approbation n'a pas été stipulée dans la con - 
vention, et qu'on peut d'autant moins sup- 
poser qu’elle aurait été dans l'intention des 
parties, que cette formalité, suspendant 
l'exécution du traité, répugnait à la nature 
de l’entreprise, dont l'extrême urgence, aux- 
ternies mêmes desordres donuésà Rruufaut, 
n 'admettait aucun retardement; 

Attendu qu’aucune des dispositions invo- 
quées par les intimés, et ayant force de loi, 
n'établit en règle générale , pour tous les 
cas, et indépenda minent de toute stipulation, 
la nécessité de l'approbation de l'autorité 
supérieure, et qu'elle ne pouvait même rai- 
sonnablement l'établir pour les marchés 
d’urgence ; 

Attendu que le mandant est tenu d'exé- 
cuter les engagements contractés par le man- 
dataire, conformément au pouvoir qui lui 
a été donné ; 

Attendu que les administrations publiques 
sont soumises aux mêmes règles que les par- 
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liculiers, quand elles n’en sont pas affran- 
chies par le texte formel d'une disposition 
législative, et que l’intérêt du trésor public 
ne saurait faire Qéchir ces principes de jus- 
tice, ni soustraire ses agents à l'empire du 
droit commun, sauf la responsabilité de 
ceux-ci devant qui de droit; 

Attendu d'ailleurs que, dans l'espèce, non- 
seulement on n’a articulé contre la conven- 
tion aucun fait de dol, mais qu'il est même 
évident au procès que Brunfaul a rempli son 
mandat de bonne foi et avec autant de pru- 
dence et d'exactitude que les circonstances 
le permettaient; 

Par ces motifs, ouï M. Colinez, subst. du 
proc. gén.,en scs conclusions et de son avis, 
met le jugement dont appel au néant ; enten- 
dant et faisant droit sur les conclusions aux- 
quelles l'appelant a réduit, en première in- 
stance, les fins de sa demande primitive, 
déclare résolu , pour inexécution de la part 
de l'administration de la guerre, intimée, le 
contrat fait pour l'approvisionnement de la 
place de Namur, entre l'appelant et l'inten- 
dant militaire Brunfaul, le 11 janvier 1831, 
enregistré à Nantur le lendemain; condamne 
l'administration susdite aux dommages et 
intérêts, etc. 

Du 18 juillet 1832. — Cour de Br.— 2* Ch. 


CASSATION. — Arerde. — Desisterert. — 
Ristitctioh. 

Le demandeur en caséation qui s’est désisté 
de son pourvoi doit-il obtenir la restitution 
de son amende (')? — Rés. aff. 

La veuve Vanaulgaerden et consorts 
avaient demandé la cassation d'un arrêt 
rendu à leur désavantage dans un procès 
qu’ils soutenaient contre le sieur Piron. — 
Postérieurement et par acte du 22 juin 1832, 
ils tirent signifier à leur adversaire un dé- 
sistement du pourvoi qu’ils avaient formé, 
et ce désistement fut accepté par celui-ci. 
— Question de savoir si. dans cet étal de 
choses, l'amende consignée par les deman- 
deurs en cassation devait leur être restituée 
ou était acquise au lise, et c'est sur cette 
question que la Cour, siégeant en cassation, 
a rendu l'arrêt suivant : 


(<) La question a élé jugée dans le même sens, 
uant à l'amende d'appel, par un arrêt de la Cour 
e Toulouse du 22 mess, an un; Dalloz, v° Dé- 
sistement, sect. 3, p. 201 ; Pigcau, I. 2. n. 333, 
édit, belge de 1340. Yoy. br., casa., 24 juillet 


ARRÊT. 

LA COUR; — Vu le désistement des de- 
mandeurs en cassation, signifié au défen- 
deur le 22 juin dernier, et les conclusions 
des parties : 

Attendu, en ce qui concerne la demande 
en restitution de l'amende consignée, qu'aux 
termes de l'article 35 du titre IV du règle- 
ment du 28 juin 1758, l'amende n'est en- 
courue que par le demandeur qui succom- 
bera dans son recours, et que l'on ne peut 
dire que le demandeur ait succombé, et que 
l’amende consignée serait par suite acquise 
au fisc, lorsqu'il y a désistement de sa part; 

Par ces motifs, ouï M. l'avocat général 
I.auwens en scs conclusions conformes , 
donne acte aux deux parties du désistement 
et de l'acceptation respectivement de cha- 
cune d’elles, et leur ordonne de s'y confor- 
mer ; condamne les demandeurs aux dépens, 
ordonne la restitution de l'amende. 

Du 18 juillet 1832. — Gourde cassation 
de Bruxelles. 


1» COMPENSATION. -Acoet»EC».-Gat»a- 
cisa irscrit. — Débiteur. — Cbéarces 
respectives, — Ordre. — Exigibilité. 
— 2* Siicletior. — Ecrit ror sighè. — 

COMERCEBERT DE PRECVE PAR ÉCRIT. 

1» La compensation peut-elle s’opérer entre 
le créancier inscrit et l’acquéreur du bien 
hypothéqué, avant le règlement définitif de 
l’ordre; et, par suite, la cession que le créan- 
cier avait faite auparavant de sa créance à 
un tiers demeure-t-elle sans effet, au moins 
dans te cas où elle est postérieure à une 
collocation provisoire qui n'a pas été con- 
testée T (C. civ., art. 1295, et C. de proc., arti- 
cle 758.) - Rés. aff. 

2° En matière de simulation, une note ou 
pièce d'écriture non signée peut-elle être 
invoquée utilement, soit comme preuve de 
simulation , soit pour faire ailmellre ta 
preuve testimoniale T (C. civ., art. 1319. 
1328, 1341 et 1348.) - Rés. nég. 

Par actes notariés des 8 avril 1811 et 
18 décembre 1814, les époux Baudour s’é- 
taient reconnus débiteurs solidaires, envers 


1832; Liège, 21 janvier et 18 mars 1833 el 
18 déc. 1835. Mais voy. Paris, cass., 31 décem- 
bre 1824, 14 juillet 1826, 24 février 1835; Carré, 
n" 1791. Voy. aussi Lcgraverend, t. 2, p. 500. 
édit, belge de 1839. 
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ic sieur Marin, de deux sommes : la pre- 
mière de 24,000 francs, remboursable en 
deux termes, d'année en année, et la se- 
conde de 11,000 francs; toutes deux pro- 
duisant intérêt à S pour cent jusqu'au rem- 
boursement, et hypothéquées sur une pièce 
de terre de 28 boiniiers 13 perches 67 aunes. 

— En 1818, la daine Baudour demanda la 
séparation de biens qui fut prononcée le 
17 novembre de ladite année. — Le 24, la 
dame Baudour renonça à la communauté, 
et par acte notarié du 28 ses reprises furent 
réglées : elle obtint diverses parties de biens 
et fut en outre reconnue créancière d’une 
somme de 9,021 flor. 18 c. — Le 9 juillet 
1817, le sieur Baudour vendit au sieur Ma- 
rin, pour la somme de 23.628 flor. 40 c., la 
pièce de terre qu'il lui avait hypothéquée 
en 1811 et 1814, et qui se trouvait aussi 
grevée de l'hypothèque de la dame Baudour. 

— Il fut stipulé que le prix serait payable 
aux créanciers du sieur Baudour, inscrits 
hypothécairement sur les biens rendus et 
dans l'ordre de leurs inscriptions, y compris 
celle prise au profil du sieur Marin, acqué- 
reur. — En conséquence de cette stipula- 
tion, le sieur Marin remplit les formalités 
prescrites pour purger son acquisition et fit 
ouvrir un ordre pour la distribution du 
prix. Les choses étaient en cet état lorsque 
le 8 février 1819 la dame Baudour céda au 
sieur Duchateau une somme de 992 florins 
23 c. (2,100 fr. ) à prendre sur celle qui lui 
était due pour ses reprises matrimoniales. 

— L’ordre provisoire fut arrêté le 7 juillet 
1821, et la dame Baudour fut colloquée uti- 
lement pour l'intégralité de sa créance; mais 
le sieur Marin, à la fois acquéreur et créan- 
cier hypothécaire, ne put l’être que partiel- 
lement. — La collocation de la dame Bau- 
dour ne fut point critiquée, mais des contes- 
tations s'élevèrent entre d'autres créanciers, 
de sorte que l’ordre ne fut définitivement 
réglé que le 17 mars 1827. — Dans l’inter- 
valle du règlement provisoire et du règle- 
ment définitif, la dame Baudour, qui déjà 
avait cédé au sieur Duchateau une partie de 
la créance, résultant de ses reprises, à con- 
currence de 992 flor. 23 c., céda le surplus 
au sieur Kerckof, par acte notarié du 28 juil- 
let 1828, et ce transport fut notifié au sieur 
Marin le 1" septembre suivant. — Le 7 fé- 
vrier 1828, le sieur Marin étant décédé, sa 
veuve et scs enfants firent assigner les sieur 
et dame Baudour devant le tribunal de pre- 
mière instance de Mons, pour : 1“ la dame 
Baudour y voir déclarer que la somme de 
8,031 flor. 91 c., pour laquelle elle a été col- 
loquée du chef de ses reprises matrimonia- 


les, sur le prix des biens acquis par feu le 
sieur Marin, s'est trouvée éteinte par com- 
pensation et à due concurrence avec les 
sommes dont les époux Baudour étaient dé- 
biteurs solidaires envers ledit Marin , en 
vertu des actes des 8 avril 1811 et 18 dé- 
cembre 1814; 2° pour y voir ordonner la 
mainlevée, tant de l'hypothcque légale de la 
dame Baudour et des inscriptions ultérieu- 
rement prises de ce chef, que de l’inscrip- 
tion d'office prise par le conservateur lors 
de la transcription de l’acte d'acquisition du 
sieur Marin. — Le 30 avril suivant, le sieur 
Kerckof, cessionnaire de la dame Baudour, 
intervint dans la cause et contesta la com- 
pensation invoquée par la veuve et les héri- 
tiers Marin. Il soutint que cette compensa- 
tion n'aurait pu s'opérer qu'à l'époque où, 
par le règlement définitif de l'ordre entre les 
créanciers hypothécaires, il était devenu cer- 
tain quels étaient les créanciers qui avaient 
droit au prix des biens acquis par le sieur 
Marin , et par suite se trouveraient être ses 
créanciers; qu'en effet, jusqu'à la clôture 
définitive de l’ordre, un vice de litre, l’in- 
observation de quelques formalités peuvent 
enlever son rang à un créancier qui parais- 
sait inscrit en ordre utile, faire qu’aucune 
partie du prix ne lui soit allouée, et par con- 
séquent dunucr pour résultat qu'il n'aura 
jamais été créancier de l'acquéreur; — Que 
surtout la compensation ne pouvait avoir eu 
lieu, parce que, même en considérant le 
droit de la dame Baudour d'étre payée sur 
le prix des biens acquis par le sieur Marin 
comme une créance certaine cl liquide, il 
manquait encore l’une des conditions indis- 
pensables pour qu’elle s'opère, l’ exigibilité 
réciproque des créances; qu'en effet s'il était 
vrai que la créance du sieur Marin à charge 
de la dame Baudour était exigible, il en était 
tout autrement de celle de la dame Baudour 
àchargedusieur Marin, puisque lecréancier 
hypothécaire ne peut exiger que l'acquéreur 
le paye qu’autant qu'il est colloqué utile- 
ment et en vertu du bordereau qui lui est 
délivré; qu'ainsi ce n'est qu'alors que sa 
créance devient exigible, et par conséquent 
peut être compensée. — Or, disait le sieur 
Kerckof, à l'époque ôù l'ordre a été défini- 
tivement réglé et où les bordereaux ont pu 
être délivrés, c’est-à-dire en mars 1827, ce 
n'était plus à la dame Baudour qu'apparte- 
nait la créance à charge du sieur Marin, 
résultant de la collocation utile de cette 
dame, puisqu’elle me l'avait transportée dès 
le 28 juillet 1823. La compensation ne s'é- 
tait donc point opérée à cette époque, puis- 
qu’alors la dame Baudour n’avait pas de 
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créance exigible à charge du sieur Marin, cl 
elle n'a pu s'opérer depuis , puisque la 
créance qui avait appartenu à cette dame 
était passée en d’autres mains par un trans- 
port régulier, dûment signifié, qui par consé- 
quent avait saisi le cessionnaire : s'il en était 
autrement, si le cessionnaire d'une créance 
hypothécaire était esposé à voir ses droits 
s'évanouir par la compensation, tandis que 
l’une des créances ne serait devenue exigi- 
ble que depuis la signification du transport, 
les créances hypothécaires deviendraient 
pour ainsi dire incessibles. — l.es épous 
Baudour prétendirent que les actes des 8 avril 
1811 cl 18 décembre IBM, par lesquels ils 
s'étaient reconnus débiteurs du sieur Mario 
de sommes déterminées, et même un acte de 
vente qu'ils lui avaient consenti le 16 no- 
vembre 1814. étaient simulés; et pour éta- 
blir celte simulation ils produisirent une 
noie, non signée, mais écrite, selon eus. par 
le sieur Marin, de laquelle ils faisaient ré- 
sulter qu'il y aurait eu compte à faire entre 
parties à la fin de décembre 1814, ce qui 
était incompatible avec l'etistencc des actes 
susmentionnés; et ils articulèrent divers 
faits tendant à établir la simulation. — La 
veuve et les héritiers Marin répondirent au 
sieur Kerckof, intervenant, que la créance 
de madame Baudour à charge du sieur Ma- 
rio, du chef de l'acquisition par lui faite 
d'un bien grevé de celle créance, était li- 
quide et exigible, puisqu'elle résultait d'un 
acte de liquidation de ses reprises matrimo- 
niales et qu'elle pouvait en poursuivre le 
recouvrement dès le lendemain de l'acte; 
qu'au moins celle créance était devenue exi- 
gible à l'égard du sieur Marin, acquéreur, 
chargé de payer sou prix d'achat aux créan- 
ciers inscrits, dès le jour de la clôture pro- 
visoire, et en tout cas à l'expiration du mois 
accordé aux créanciers puur la contredire, 
puisque la collocation de la dame Baudour 
n'avait pas été contestée ; et que. pour pou- 
voir contraindre le sieur Marin à la payer, 
elle n'avait qu'à exiger le bordereau de col- 
location, qui devait nécessairement lui ctre 
délivré (art. 738 du Code civ. ); qu'ainsi la 
compensation s'était opérée dès ce moment 
entre la créance de la dame Baudour à 
charge du sieur Marin, cl la créance de 
celui-ci à charge de la dame Baudour, et 
que, par suite, la créance de cette dame se 
trouvant éteinte, elle n'avait pu la faire re- 
vivre par une cession au sieur Kerckof. — 
Quant aux époux Baudour, la veuve et les 
héritiers Marin leur répondirent que les 
actes qu'ils prétendaient être simulés fai- 
saient foi de leur contenu jusqu'à preuve 


légale contraire ; qu'ils ne reconnaissaient 
point comme émanant de leur auteur la 
note invoquée pour prouver qu'il y aurait 
eu compte à faire entre parties à la fin de 
181 4 ; que d’ailleurs celle note, non datée 
ni signée, ne pouvait être considérée comme 
un commencement de preuve par écrit, et 
qu’en tout cas on devait présumer que tout 
ce qui pouvait être à régler entre parties à 
la fin de 1814 l'avait été par l'acte du 18 dé- 
cembre de ladite année. 

Sur ces contestations le tribunal de Mons 
rendit, le 28 septembre 1828, le jugement 
suivant : 

« En ce qui concerne le moyen de com- 
pensation : 

« Attendu que dans l'acte passé devant 
M* Thomerel, notaire à Mons, le 9 juillet 
1817, par lequel le sieur Marin a acquis du 
sieur Baudour l'immeuble y désigné, le 
payement du prit de celte acquisition a été 
réglé par la stipulation suivante : « Le prix 
« sera payable aux créanciers dudit sieur 
« Baudour, inscrits hypothécairement sur 
<■ le bien vendu et dans l'ordre de leurs in- 
« scriptions. y compris celle prise au profit 
m du sieur Marin, acquéreur ; • 

• Attendu que le prix de cette acquisition 
s'étant trouvé insuffisant pour acquitter 
toutes les créances hypothéquées sur l'im- 
mcuhle acquis par le sieur Marin, une pour- 
suite d’ordre a eu lieu à l'effet de régler le 
rang des créanciers inscrits sur ledit im- 
meuble ; 

« Attendu que le sieur Marin . par l'effet 
delà clause de son acte d'acquisition, a bien 
pu être considéré comme débiteur de son 
prix envers lesdits créanciers hypothécaires 
pris en masse, mais qu'il n'élail jusque là le 
débiteur d'aucun d'eux déterminémenUque 
ce n'était que ceux qui, par la procédure 
d'ordre à instruire entre ces créanciers, se 
trouveraient utilement colloqués, qui au- 
raient droit d'exiger du sieur Marin le paye- 
ment de leurs créances; 

« Attendu que par acte passé devant 
M* Vallée, notaire à Montignics-sur-Roc . le 
23 juillet 1823. notifié 1 aux demandeurs par 
exploit de l’huissier Rabarot du !•' septem- 
bre suivant, enregistré à Mons le 13 du 
même mois, la dame Baudour a transporté, 
au profit de l'intervenant, la créance que 
les demandeurs prétendent compenser avec 
celle qu'ils ont à la charge de ladite dame 
Baudour; 

« Attendu que l’ordre instruit pour la 
distribution du prix de l'immeuble acquis 
par le sieur Marin n'a été clos définitive- 
ment que le 17 mars 1827 ; 
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u Attendu qu'à la vérité à l'époque de la i 
notification dudit transport l'étal de collo* | 
cation était dressé, que même le délai pour 
contredire était expiré, mais que plusieurs , 
créanciers inscrits sur l'immeuble acquis ■ 
par le sieur Marin n'avaient pas produit au- 1 
dit ordre; qu'ils pouvaient le faire encore et 
contester les créances colloquées, ce qui ré- ! 
suite des articles 737 et 758 du C. de pr. civ.; 
d’où il suit que ce u’est que la clôture défi- 
nitive dudit ordre qui a déterminé d'une 
manière certaine les créances que le sieur 
Marin devait acquitter à concurrence de sou 
prix d’acquisition, et que ce n’est aussi que 
du moment de celle clôture d’ordre que ces j 
créances sont devenues liquides et exigibles 1 
à l’égard du sieur Marin; que par conséquent 
ce n’est aussi que de ce moment qu’elles 
sont devenues susceptibles de compensation. ■ 

u Sur les autres chefs des conclusions des 
demandeurs : 

Attendu que les époux Baudour n’ont 
nullement prouvé la simulation dont ils ont 
argué l'acte passé devant M e Dupire, notaire 
à Valenciennes, le 8 avril 1811, et celui du 
18 décembre 1814 passé devant M e Delrue, 
notaire à Valenciennes : 

v Attendu que, déduction faite de la 
somme de 6,763 fl. 11 c.. montant de la 
collocation du sieur Marin, il restait dûaux 
demandeurs, à la date du 17 mars 1827, 
par les époux Baudour solidairement du chef 
desdits actes du 8 avril 1811 et du 18 dé- 
cembre 1814 la somme de 22,466 Q. 26 c., J 
y compris les intérêts; 

« Attendu que, de ce chef, la subrogation 
faite par le sieur Masquelier au profit du 
sieur Marin, acceptée parles époux Baudour, 
suivant un jugement du tribunal de com- 
merce de Valenciennes du 13 septembre 
1814 , il était encore dû aux demandeurs, à 
ladite date du 17 mars 1827 , par les époux 
Baudour, solidairement, la somme de 2,1 17 ' 
florins 52 cents, intérêts compris; 

« Ouï M. Leroy, subst. de M. le proc. du 
roi, en ses conclusions, le tribunal faisant 
droit entre les demandeurs et les époux 
Baudour, condamne ces derniers à payer 
solidairement, etc. (les sommes ri dessus), 
déclare les demandeurs non fondés dans le 
surplus de leurs conclusions (les demandes 
en mainlevée des inscriptions); faisant droit 
entre les demandeurs au principal et l'inter- 
venant (Kcrckof), déclare lesdils deman- 
deurs au principal non fondés dans leurs 
conclusions à fin de compensation et de ra- 
diation d'inscription, les condamne aux dé- 
pens. » 

O jugement a été déféré à la Cour par 


toutes les parties, qui ont reproduit, avec 
des développements, les moyens par elles 
employés en première instance. 

ARRÊT. 

LA COUR Attendu que par acte avenu 
devant les notaires Lefebvre et Dupire, à 
Valenciennes, le 8 avril 1811, dûment 
enregistré, les époux Baudour se sont re- 
connus débiteurs solidaires du sieur Marin, 
auteur des appela uls, d'une somme de 21,000 
francs, remboursable eu deux payements 
égaux , aux 8 avril 1812 et 1813 ; que par 
autre acte reçu au même lieu le 18 décembre 
1814, par les notaires Carpentier et Delrue, 
aussi enregistré, lesdits époux Baudour se 
sont encore reconnus débiteurs solidaires du 
sieur Marin d'une autre somme de 11,000 
francs, payable au 18 décembre 1815; 

Attendu que la dame Deromc , épouse 
Baudour, ayant été déclarée séparée de biens 
d’avec son mari par jugement du 17 novem- 
bre 1817, et le restant du montant de ses 
reprises, par suite de sa renonciation à la 
communauté, ayant clé fixé à la somme de 
19.098 francs 74 centimes, suivant acte 
notarié du 28 novembre 1815, le sieur Bau- 
dour, en exécution des stipulations conte- 
nues audit acte, vendit, le 9 juillet 1817 , 
différents immeubles au sieur Marin pour le 
prix de 54,210 francs; 

Attendu que Tarte de vente susdit, avenu 
devant le notaire Thomeret, à Mons, et dû- 
ment enregistré, renferme la stipulation que 
le prix sera payable aux créanciers du sieur 
Baadour, inscrits hypothécairement sur le 
bien vendu et dans Tordre de leurs inscrip- 
tions, y compris celles prises au profit du 
sieur Marin, acquéreur; que cette conven- 
tion, qui n'était que la condition d'une sti- 
pulation faite pour le sieur Baudour lai- 
même, et dont la dame Baudour, qui figurait 
comine créancière inscrite sur les biens 
vendus, a suffisamment manifeste vouloir 
faire profit en produisant à l'ordre, a eu 
pour objet de la rendre créancière éventuelle 
du sieur Marin, acquéreur, pour tout le res- 
tant de ses reprises et subordonnément à 
la condition qu'elle serait colloquée dans 
Tordre ; 

Attendu que la dame Raudoar ayant clé 
colloquée utilement à Tordre provisoire, ar- 
rêté le 7 juillet 1821 , pour la somme de 
8,031 florins 91 cents, et cette collocation 
ayant été maintenue dans Tordre définitif, 
clos le 17 mars 1827, il s'ensuit qu’à celle 
dernière époque la condition suspensive, 
sous laquelle le sieur Marin s’élait obligé 
envers la dame Baudour, s’est accomplie 
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avec un cflol rétroactif, suivant l'art. 1179, 
au 9 juillet 1817, jour auquel l'engagement 
du sieur Marin a été contracté ; et que les 
dettes réciproques étant censées s'être ren- 
contrées alors, avec toutes les qualités re- 
quises pour opérer la compensation , elles 
ont été éteintes dès cet instant-là même jus- 
qu'à duc concurrence ; 

Attendu que s'il est cerlain que l'événe- 
ment de la condition agit rétroactivement et 
que dès lors la compensation opposée par 
les représentants du sieur Marin remonte, 
quant à ses cITels vis â-vis de la dame Hau- 
dour, jusqu'au jour où leur auteur s'était 
obligé conditionnellement envers elle, il est 
également indubitable que la cession que 
cette dernière a faite de sa créance le 28 juil- 
let 1823, au profit du sieur Kerekof, n'a 
porté que sur des droits éteints par la force 
de la loi; que les représentants du sieur 
Marin ont également pu opposer celle com- 
pensation au cessionnaire de la dame Bau- 
dour, d’après le principe qu'on peut oppo- 
ser au cessionnaire toutes les exceptions 
réelles qu'on pouvait faire valoir contre le 
cédant; que s'il en était autrement, il dé- 
pendrait du créancier de changer la posi- 
tion de son débiteur cl de le priver du droit 
acquis d'opposer la compensation, au jour 
de l'événement de la condition sous laquelle 
il s'ctail obligé, droit qu'au surplus le ces- 
sionnaire n'a pu ignorer au cas actuel; 

Attendu que de ce qui précède il résulte 
que la demande en intervention formée par 
le sieur Kerekof, et par suite celle du sieur 
Delcvinguc, arrière - cessionnaire , doivent 
être déclarées mal fondées. 

En ce qui concerne la demande en radia- 
tion et mainlevée de l'hypothèque légale : 

Attendu que parmi la compensation de la 
somme de huit mille treille et un florins 
quatre-vingt-onze cents, montant de la col- 
location au profil de la dame Baudour, avec 
la dette par elle contractée envers le sieur 
Marin et jusqu'à duc concurrence, et parmi 
la justification qui sera faite par les appe- 
lants qu'eux ou le sieur Marin, leur auteur, 
ont soldé le montant de la collocation faite 
au profit du sieur Duchateau. en sa qualité 
de cessionnaire de la dame Baudour, celle- 
ci se trouve entièrement couverte du restant 
de ses reprises fixées par l'acte du 28 no- 
vembre 1818, qu'aiusi elle n’a plus aucun 
intérêt ni motif légal de s’opposer à la ra- 
diation demandée. 

Sur l'appel incùtent : 

Attendu que les créances des héritiers 
Marin contre les époux Baudour résultent, 
tant des deux actes des 8 avril 1811 et 


18 décembre 1814, que d’un transfert fait 
à leur auteur par le sieur Masquelicr d'une 
obligation que ce dernier avait à charge 
desdits époux Baudour et qui n'est pas con- 
testée au procès; 

Attendu que les époux Baudour n'ont pas 
même méconnu, qu'en admettant la réalité 
dcsdils actes de 1811 cl 1814, la créance 
des héritiers Marin se fut élevée, le 17 fé- 
vrier 1828, date de l'exploit introductif 
d'instance, à une somme de dix sept mille 
cent quatre vingl-dix-ueuf florins quatre- 
vingt-quinze cents, déduction faite tant des 
six mille sept cent soixante-deux florins qua- 
torze cents, faisant l’objet de la collocation 
du sieur Marin dans l’ordre ouvert pour la 
distribution du prix des biens par lui acquis 
le 9 juillet 1817, que des huit mille trente 
et un flurins quatre-vingt-onze cents com- 
pensés avec pareille somme . formant le 
montant de la collocation de la darne Bau- 
dour dans le prédit ordre; mais qu'ils ont 
soutenu, d'une part, que lesdits actes des 
8 avril 1811 cl 18 décembre 1814 sont si- 
mulés et sans cause, et, d'autre part, qu'il 

a lieu entre les époux Baudour cl les 
éritiers Marin à compter sur leurs préten- 
tions respectives, et à porter les dix-sept 
mille trois cents francs, prix d’achat stipulé 
dans l'acte du 10 novembre 1814, à leur 
avoir ; 

Attendu que les acles des 8 avril 1811 cl 
18 décembre 1814 expriment les causes des 
obligations qu’ils renferment, et que l'acte 
du 16 novembre 1814 porte quittance du 
prix d'achat y stipulé ; 

Attendu que les époux Baudour n'ont éta- 
bli, par aucune pièce probante produite au 
procès, soit que les causes des obligations 
résultant des actes des 8 avril 181 1 et 18 dé- 
cembre 1814 seraient fausses, soit que le 
prix stipulé eu l'acte du 16 novembre 181 4 
u'aurail pas été payé, ainsi qu'il est exprime 
audit acte ; 

Attendu que les faits posés devant la Cour 
par les époux Baudour ne sont établis au 
procès par aucun acte ou document écrit, 
et que le défaut dans lequel ils sont demeu- 
rés depuis l'introduction de la cause, de 
produire aucune pièce à l'appui de leurs 
allégations de simulation, doit les faire con- 
sidérer comme étant dans i'impossihililé d'en 
subministrer la preuve par écrit; 

Attendu que d'après les articles 1319 et 
1341 du Code civil, les actes authentiques 
font pleine foi des conventions qu'ils ren- 
ferment entre les parties contractantes et 
leurs héritiers ou ayants cause, et qu'il n'est 
reçu aucune preuve par témoins outre et 
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contre le contenu auxdils actes, ni sur ce 
qui serait allégué avoir clé dit avant, lors 
ou depuis leur passation ; d'où il suit que la 
preuve par témoins des faits posés par les 
époux liaudour n'est pas admissible; 

Attendu que la note ou le compte non 
signé, que les époux Baudour ont produit 
etqu'ilsaltribuent à feu le sieur Marin, n'est 
pas reconnu par les héritiers de ce dernier, 
et qu'en le considérant comme émanant 
dudit sieur Marin, il ne rendrait pas les allé- 
gations des époux Baudour vraisemblables; 
d'où il suit que cette pièce, fût-elle avouée 
ou vérifiée, ne constituerait pas un com- 
mencement de preuve par écrit , qui pût 
rendre admissible la preuve par témoins des 
faits par eux posés; 

Attendu finalement que si cette pièce, 
toujours en la supposant avouée ou vérifiée, 
prouve que les époux Baudour et le sieur 
Marin avaient à liquider entre eux à la lin 
de 1814 le compte de leurs prétentions res 
peclives, l’on doit admettre avec d’autant 
plus de raison que cet objet a été définiti- 
vement réglé lors de l’acte du 18 décembre 
1814, par lequel les époux Baudour sc sont 
ultérieurement reconnus débiteurs envers 
le sieur Marin d’une somme de 11,000 fr., 
que, postérieurement, ils n’ont élevé au- 
cune contestation ni fait la moindre obser- 
vation sur le résultat des actes des 8 avril 
1811 et 18 décembre 1814, qu'ils n’ont 
formé aucune opposition à la demande en 
collocation du sieur Marin, lors de l’ordre 
ouvert pour la distribution du prix stipulé 
en l’acte de vente du 9 juillet 1817, et que 
par le même acte le sieur Baudour a formel- 
lement reconnu le sieur Marin comme son 
créancier hypothécaire ; 

Bar ces motifs, M. Biaisant, avocat géné- 
ral, entendu en son avis conforme, faisant 
droit sur l'appel principal, met le jugement 
dont est appel au néant en tant qu’il a rejelé 
les demandes en compensation et eu main- 
levée de l’hypothèque légale de l’épouse 
Baudour; érnendanl quant à ce. déclare 
qu’il s’est opéré compensation de la somme 
de 8,031 Qor. 91 c., pour laquelle la dame 
Baudour a été colloquée dans l'ordre ouvert 
pour la distribution du prix des biens acquis 
du sieur Baudour, etc., avec pareille somme 
de la créance des appelants au principal à 
charge des époux Baudour ; condamne la 
daine Baudour à donner mainlevée de l'hy- 
pothèque, etc.; dit qu'à défaut par ladite 
dame Baudour de ce faire dans la huitaine 
de la signification du présent arrêt, le con- 
servateur des hypothèques sera tenu de ra- 
dier de ses registres toute inscription qui 


aurait été prise du chef de ladite hypothè- 
que légale, à quoi il pourra être contraint 
sur la représentation du présent arrêt; dit 
néanmoins que ladite hypothèque et l’in- 
scription qui pourrait avoir été prise en 
conséquence seront maintenues en faveur 
du sieur Duchalcau, à concurrence de la 
part de la créance de la dame Baudour dont 
il est cessionnaire, et ce jusqu'à la justifica- 
tion qui sera faite de son extinction; dé- 
clare l'intimé Kcrckof- Bâillon non fondé 
dans sa demande en intervention, etc. 

Du 18 juillet 1832. — Cour supérieure de 
Brux. — 3" Ch. 

Remarque. — Nous croyons devoir faire 
ressortir la distinction qui résulte de cet 
arrêt, relativement à la compensation entre 
le créancier inscrit et l'acquéreur. 

Jusqu'à la collocation et nonobstant la dé- 
légation du prix aux créanciers, aucun d’eux 
n’a, à charge de l’acquéreur, de créance li- 
quide et exigible, et par suite aucune com- 
pensation ne peut s'opérer ; le druit du 
créancier reste subsister et il peut le trans- 
mettre à un tiers : c'est ainsi que la cession 
faite par la dame Baudour au sieur Duchà- 
teau, antérieurement à sa collocation, a pro- 
duit tout son eiTet. 

Mais à compter de la collocation, même 
provisoire, s'il arrive qu’elle ne soit pas 
contestée ou qu’elle soit maintenue, il y a 
créance liquide et réputée exigible, bien que 
le bordereau ne soit pas délivre, parce que 
ce n’est plus qu'une simple formalité à rem- 
plir : dès lors la compensation s'opère, la 
créance est éteinte et par conséquent ne 
peut plus être transportée à un tiers : c'est 
ainsi que la cession faite par la dame Baudour 
au sieur Kcrckof, postérieurement à sa col- 
lection provisoire, mais non contestée, n'a 
pu avoir d'ctTel. 

Question. — La condition de liquitlilé et 
d ’ exigibilité est -elle établie en faveur de 
celle îles parties dont la créance n'est ni li- 
quide ni exigible? Bourrait-elle repousser 
la compensation qu'invoquerait la partie 
dont la créance serait liquide et exigible ? 

8. L. 


1° ACTION. — Recevabilité. — Deeasde 
raixciPALi. — Gabautie. — 2° Balx e»- 
PUYTÉOTIQCES. — BlISS DES COXBIXES. — 

Auéxatiob. — Pats be Liège. — 3° Bées- 

CB1PT10U. — RaTINCATIOU. 

1° Le défendeur en garantie contre une action 
en revendication de biens possédée par un 
tiers, demandeur originaire , peut, tout en 
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soutenant faction de celui-ci no* leceva- 
bie, conclure directement contre le premier, 
en annulation du litre et restitution des 
mi mes biens ; il n’est pas tenu de procéder 
parÇaction séparée et principale. 

S” Les baux emphytéotiques doivent-ils être 
considèiés comme emportant aliénation ; i 
et, par suite, le bail emphytéotique d'un 
bien de commune ne pouvait-il être consenti 1 
sans l’autorisation requise pour les aliéna- 
tlonsr — Ws. aff. 

du pays de Libye les biens des communes ne 
pouvaient-ils , anciennement , être aliénés 
qu’avec une autorisation spéciale du prince, 
en son conseil ? (Coutumes de Liège, mande- 
ment de 1700.) — Rés. aff, 

3® La prescription étublie par l’article 1304, 
ou celle établie par l’article 2262 du Code 
doit, peut-elle couvrir le vice d’une pareil e 
aliénation? (Code Civ., art. 1304, 2362 et 
2240.) — Rés nég. 

Feu le duc de Montmorency-Luxembourg 
avait, le H juin 1781, Tait donation à la 
ville de Huy de l'emplacement de quelques 
vieilles maisons qui avaient clé incendiées, 
à condition d'y faire une place publique qui 
porterait le nom du donateur, el*sans que 
ladite ville pùl jamais aliéner ni hypothé- 
quer ce terrain, cl en cas d'alienation, le 
donateur ou scs ayants cause pourraient y 
remettre les mains sans aucune formalité de 
droit ni loi. Cette donation rrçuL son exécu 
tiori, mais l'an îv de la république française, 
lors de l'émigration du duc de Montmo- 
rency, la place publique fut convertie en un 
jardin, qui fut donné, à ce qu'il parait, en 
bail emphytéotique, moyennant une rede- 
vance de 10 0. de Liège à la caisse muni- 
cipale, au sieur Bertrand et successivement 
au sieur Delelle. et des mains des héritiers 
de celui-ci en celles de G. Dupont qui avait 
depuis longtemps la paisible possession de 
ce jardin, lorsque par exploit du S juin 1826, 
le sieur G. Lamarche, qui se prétendait re- 
présentant universel du duc de Montmo- 
rency, fil assigner la ville de Hiiy cl ledit 
Dupont en qualité de tiers détenteur, pour 
voir prononcer la résolution de la donation 
susdite, en conséquence la ville de litiy 
condamnée à remettre le demandeur en 
jouissance du jardin, et le sieur Dupont, 
détenteur actuel, à souffrir la rentrée eu > 
jouissance d'iceux par le demandeur. Ces 
conclusions motivées sur ce que l'acle de 
donation de 1781 avait imposé à la ville de 
Huy l'obligation d'ériger sur le terrain 
donné une place publique à l’usage de tous 


les bourgeois et défendait expressément 
toute aliénation ; sur ce qu'aucune de ces 
conditions imposées n'a été remplie, et que 
leur infraction donne lieu à l'action en ré- 
solution, aux termes du contrat et de la loi. 
La ville de Huy, autorisée à ester en justice 
contre l'action lui intentée, fit sommer le 
sieur Dupont de signifier dans les trois 
jours copie des titres en vertu desquels il 
était en jouissance des biens dont il s'agit. 
Le 20 janvier suivant, le sieur Dupont offrit 
communication de l'acte du 3 thermidor 
an tv, mentionné dans celui notarié du 2i 
février 1813. Le surlendemain, la ville fil 
déclarer au sieur Dupont que ce prétendu 
acte ne reposait pas aux archives de la ville. 
Le 8 février 1827, le tribunal de Huy rendit 
un jugement ainsi conçu : 

» Attendu que, d'après la doctrine des 
auteurs, le donateur ne peut faire pronon- 
cer la résolution du contrat de donation, 
lorsque le donataire ne remplit point la 
! charge ou le mode qui lui ont été imposés, 
sans avoir au préalable demandé l'accom- 
plissement des engagements qu'il a contrac- 

lés ; . ... 

» Attendu que la donation dont il s agit 

est une véritable donation modale; que non- 
seulenienl la partie de Mansion (Lamarche) 
n'a fait aucune poursuite tendant à forcer 
la ville donataire à remplir le mode de la 
donation consentie à celle-ci par le duc de 
Montmorency, mais que même elle n'aurait 
pu , faute d’intèrét , fumier une telle de- 
mande, parce que le mode ou la charge de 
la donation étant purement honorifique ou 
commémuraloire pour la famille de Mont- 
morency , celle-ci était seule apte à en exi- 
ger l'accomplissement ; 

« Attendu que la partie Warnant (Du- 
pont) n'a pas fait des pièces du procès, 
l'acte du 3 thermidor an îv, indiqué dans 
sou propre titre comme le fondement du 
droit de Delelle, son vendeur, un jardin 
dont il s'agit; que cependant, quoique cet 
acte soit émané des administrateurs d'une 
commune, il se pourrait qu'ils eussent rem 
pli les formalites exigées pour sa validité ; 
que par conséquent il est impossible de 
statuer sur son mérite sans l'avoir examiné; 

« Par ces motifs, le tribunal, après avoir 
entendu le substitut du procureur du roi, 
en ses conclusions conformes, déclare la par- 
tie de Mansion (Lamarche) non recevable 
dans son action, cl la condamne aux dépens; 
et avant de faire droit sur les conclusions 
de la partie Drlcbambre (la tille de Huy) 
contre celle de Warnant ( Dupont ). ordonne 
à celle-ci de produire aimablement, ou par 
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la vuie du greffe, dans le délai d'un mois, i 
l’acte du 3 thermidor an iv, passé enlre la 
aille de Huy, d'une part, et le sieur Bertrand, 
de l'autre, relativement aux terrains dont il 
s'agit. » 

l.e sieur Dupont n'ayant point obtempéré 
à ce jugement, le même tribunal rendit, le 
19 juin même année, un jugement par dé- 
faut, par lequel, faute d'avoir produit ou 
signifié l'acte du 3 thermidor an iv, le sieur 
Dupont est déclaré n'avoir ni titre ni droit 
au jardin situé à Huy, cl condamné aux 
dépens, et la ville autorisée à s'en metlre en 
possession. Le défendeur Dupont forma 
opposition à ce jugement, cl fit déclarer par 
avoué qu’il avait déposé au greffe l’acte du 
3 thermidor an iv. La ville de Huy a conclu 
à ce que cet acte fût déclaré nul et sans effet, 
et le défendeur déboulé du son opposition. 
Le 18 décembre 1897, le tribunal de Huy 
rendit un jugement ainsi conçu : 

« La régence de la ville de Huy est elle 
recevable et fondée dans scs conclusions? 

« Attendu, sur la première Un de non- 
recevoir tirée de ce que la ville de Huy ne 
serait pas autorisée à conclure contre Du- 
pont, ainsi qu'elle le fait dans cette instance, 
que la fausseté de cette allégation est mani- 
festement démontrée par l'arrêté de la noble 
députation des étals de la province, en date 
du 99 novembre 1896, qui autorise la ville 
à conclure comme de droit contre Dupont, 
partie à l'action intentée par Lamarche à la 
ville de Huy et à Dupont ; 

« Attendu sur la deuxième fin de non- 
recevoir, tirée de ce que les fins et conclu- 
sions de la ville de Huy ne pouvaient être 
prises contre Dupont que par action prin- 
cipale, que les parties peuvent en tout étal 
de cause cl jusqu'au jugement prendre 
respectivement toutes conclusions faisant à 
leur droit; que cela résulte notamment des 
articles 79, 73 et 33 du décret du 30 mars 
1808; que, dans l'espèce, les conclusions de 
la ville de Huy contre Dupont ont été prises 
dès le premier jour de la procédure, et 
qu'elles procédaient d'autant mieux qu’elles 
servaient en quelque sorte de défense à la 
demande principale, la ville annonçant vou- 
loir en tout cas exécuter le mode de la do- 
nation de 1781 ; qu’il importe peu que La- 
inarche, demandeur originaire, ait été écon- 
duit dans sa demande ; car cela ne privait 
pas la ville du droit déjà exercé, de deman- 
dera rentrer dans la propriété d'un immeu- 
ble qu'elle soutenait lui appartenir; 

• Attendu, au fond, que de tout temps, les 
administrations municipales n'ont pu que 
régir lesbiens communaux, ni les donner à 


: bail que pour le terme ordinaire, c'est-à- 
dire pour un terme n'excédant pas neuf 
années, à peine de nullité; que ce principe, 
enseigné par tous les auteurs anciens et 
modernes, est confirmé par l’article BO de 
la loi du 18 décembre 1789, en vigueur 
dans ce pays à l'époque du 3 theunidor 
an iv; 

« Attendu que les frères Detellc, qui n'ont 
pu transmettre à Dupont plus de droit 
qu'ils n'en avaient eux-mêmes , détenaient 
l'immeuble dont il s'agit, en vertu d'un 
stuit ou bail de cent années, consenti en 
faveur d’un sieur Bertrand, leur auteur, par 
l'administration municipale de Huy, le 3 
thermidor an iv; 

« Attendu que la vente faite par les frères 
Detelle à Dupont, par acte reçu par le no- 
taire Grégoire le 9i février 1818, porte tex- 
tuellement : que l'acte enregistré le 99 ther- 
midor an îv (qui est celui du 3 thermidor 
an iv) a été remis à l'acquéreur; qu'il résulte 
de ce, que Dupont a pu reconnaître le vice 
du litre de ses vendeurs et s'assurer qu’ils 
ne pouvaient lui transmettre des droits 
qu’ils n'avaient pas; que cette considération, 
qui écarterait le moyen de prescription si 
Dupont s'en était prévalu avant la clAInrc 
des débats, prouve que Dupont n'a point de 
titre valable à opposer à la ville pour se 
maintenir dans sa propriété et possession 
du jardin qu’elle réclame ; 

« Par ces motifs, le tribunal ordonne que 
le jugement par défaut sera exécuté suivant 
sa forme cl teneur, etc.» — Appel. 

aaatT. 

LA COUR ; — Considérant que les baux 
emphytéotiques ont le caractère d’une alié- 
nation, et que, suivant les anciennes lois du 
: pays de Liège, notamment le mandement 
de 1706, les immeubles appartenant à des 
communes ne pouvaient être aliénés sans 
une autorisation spéciale du prince en son 
conseil^ 

Considérant qu’en vertu de l’article 80 de 
la loi du 18 décembre 1789, l'administra- 
tion municipale de Huy n'avait que le pou- 
voir de régir les biens communaux, lors- 
qu’elle a passé le bail emphytéotique dont 
il s'agit; qu’en vain l'appelant oppose contre 
l'annulation de cet acte la prescription éta- 
blie par l'article 9969 du Code civil; car 
n'ayant acquis que les droits résultant du- 
dit bail, l’appelant n'a pu prescrire contre 
son litre aux termes de l’article 9936 de ce 
Code; 

Considérant que la disposition de l’arli- 
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cle 130$ du même Code ne concerne que les 
conventions susceptibles d'une ratification ! 
expresse ou tacite de la part des conlrac- j 
tants et n'est pas applicable à l’espèce; 

Considérant sur la conclusion subsi- ! 
diaire de l'appelant que les faits dont il 
demande à faire preuvesonten particavoués, 
et constituent un abus de pouvoir qui ne 
peut valider l’acte en litige et ne permet 
pas d'avoir égard à la modicité de l'objet; 

I’ar ces motifs et ceux du premier juge, 
met l'appellation an néant, etc. 

Du 19 juillet 1832. — Cour de Liège. — 

2« Ch. 


TÉMOIN. — Partic civile. — Conjoint. 

te conjoint ou te s parents de la partie civile 
peuvent être entendus comme témoins de- 
vant les juges de répression (*). (C. cr., art. 
156; C. de pr. civ., arl. 283.) 

Le sieur H... s’était porté partie civile 
dans l'action correctionnelle intentée à K... ; 
son épouse , citée comme témoin , ne com- 
parut pas. Le prévenu déclara que son in- 
tention était de s'opposer à l'audition de ce 
témoin, s'il eut comparu; le ministère pu- 
blic conclut à l’amende, faute de comparu- 
tion. 

Jugcmenldu tribunal d'Arlon ainsi conçu : 
m Attendu que M° H... se présente pour 
II... et a déclaré que celui-ci sc constituait 
partie civile ; 

« Attendu que H..., étant donc partie en 
cause, ne peut pas être entendu comme té- 
moin ; que quant à présent il n'appert pas 
que sa présence à l'audience puisse être 
d’aucune utilité pour l’instruction de l’af- 
faire ; 

« Attendu que si le Code d’instruction 
criminelle ne contient aucune défense de 
recevoir le témoignage des proches parents 
de la partie civile, c’est qu'il ne trace nulle 
part la procédure des actions civiles pour- 
suivies devant les tribunaux de répression ; 
qu'il est donc necessaire, dans ce cas. d'avoir 
recours au Code de procédure civile, dont 
l’article 283 porte que les proches parents 
de l’une des parties, ou de son conjoint, peu- 
vent cire reprochés ; que le reproche proposé 


(*) Voyez Paris, cas». , 21 thermidor an xm ; 
Metz, 12 novembre 1821 et 2 août 1824; Liège, 22 
mai 1832. Voyez aussi Paris, casa., 5 oct. 1833. 
Les causes de reproches contre les témoins, énon- 
cées aux articles 156 et 189 du C. crim., ne peu- 
vent être légalement étendues par induction des 


par le prévenu à l’égard de la femme de 
H... étant donc fondé, celle-ci. fût-elle pré- 
sente, ne pourrait pas être entendue comme 
témoin ; qu’il n’y a pas lieu non plus à la 
condamner à l’amende; 

« Déclare que les époux H... ne seront 
pas entendus comme témoins, etc. » — 
Appel. 

ARRÊT. 

LA COL’ R; — Considérant, quant a l’é 
pouse H..., qu’aucune disposition du Code 
d’instruction criminelle ne s'oppose à ce 
qu’on reçoive le témoignage du conjoint ou 
des proches parents de la partie civile ; 
qu’ainsi le tribunal ne pouvait point, par le 
seul motif de sa qualité d’épouse de H..., 
écarter l’audition de ce témoin; 

Par ces motifs, déclare que l’épouse H... 
doit être entendue, etc. 

Du 19 juillet 1832. — Cour de Liège. 


LETTRES. — Assignation. — Délai. — 
Transport illicite. — Diligences. — 
Preuve. — Décrets. — Légalité. 

L'article 28 du décret du l rr germinal an xm, 
gui ordonne que l’assignation à fin de con- 
damnation soit donnée dans la huitaine au 
plus tard de la date du procès-ver bal, n'est 
pas applicable au cas où des douaniers con- 
statent une contravention à l'arrêté du 27 
prairial an ix , sur le transport illicite des 
lettres. 

L'action publique pour transport illicite de 
lettres se prescrit par trois ans. (C. crim., 
art. 638.) 

L* arrêté du 27 prairial an ix est obliga- 
toire (*). 

Même dans les points où il s’écarte de l'arti- 
cle 6 du litre XI de la loi des 23 et 25 juil- 
let 1793, qui n'interdit aux messageries que 
le transport des lettres et dépêches, et de la 
loi du 23 cemlèmiaire an ni, dont l’art. 2 
permet à tout particulier de conduire libre- 
ment ballots, paquets, marchandises, etc. ( s ). 

Un entrepreneur de diligence , sur lequel on 
a saisi un paquet de journaux, ne peut s'ex- 
cuser sous le prétexte que le paquet était 


dispositions contenues sur celte matière dans te 
Code civil ou criminel. Br., cass., 20 juin 1827 ; 
Br.. 27 mai 1837. 

(*) Mangin, Traité de l’action publique , n° 308. 
O Voy. Br., 29 décembre 1832. 
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lié, el qu’il ne l'était pat cru en droit d’en 

vérifier le contenu ('). 

Le sieur Hcuken, concessionnaire de la 
diligence d'Aix-la-Chapelle à Liège, fut con- 
vaincu. le 10 juillet 1831, d'avoir transporte 
par ladite diligence une lettre en forme de 
paquet, pesant 3 hectogrammes 30 grammes, 
laquelle saisie et ouverte par les employés 
de l'administration des droits d'entrée, A 
Henri-Chapelle, fut reconnue contenir des 
journaux et suppléments de journaux étran- 
gers. 

Le tribunal correctionnel de Verviers 
condamna Hcuken frères à 72 florins d'a- 
mende et aux frais, par jugement ainsi 
conçu : 

u Attendu que le décret du 27 prairial 
an ix, inséré au Bulletin des loit , el non at- 
taqué au vœu de la loi constitutionnelle, 
alors en vigueur, a été exécuté comme loi 
cl meme reconriu comme telle par l’art. 123 
de l'arrété du 21 novembre 1829, qu'ainsi 
il est obligatoire et doit être appliqué comme 
ayant force de loi ; 

» Attendu que par l'art. 1” dudit décret 
il est expressément défendu aux concession- 
naires des entreprises de diligences de trans- 
porter des lettres et paquets d'un poids in- 
férieur à 1 kilogramme, sous les peines y 
portées par l’art. 3 ; 

« Vu les articles 1, 3, 4, 3 cl 9 du décret 
du 27 prairial an ix, 32 du C. pén., et 194 
du C. d'inst. crim., condamne, etc. » 

Le sieur Hcuken interjeta appel , en se 
fondant sur ce que l’art. 28 du décret du 
I" germinal an xm, sur les douanes, exige 
rigoureusement que l'assignation à lin de 
condamnation soit donnée dans la huitaine 
au plus tard de la date du procès-verbal, et 
que, dans l'cspccc, elle avait été lancée plus 
de huit mois après; sur ce que l’arrêté du 
27 prairial an ix , étant un acte du pouvoir 
exécutif, n'avait pu validcmcnl déroger aux 
lois des 23 et 23 juillet 1793 , et du 23 ven- 
démiaire an in, toutes deux en vigueur lors 
de son apparition , parce que l'article 44 de 
la constitution de l’an tin n’a jamais attribué 
aux consuls que le pouvoir d’assurer l’exé- 
cution des lois el nullement de les renverser. 
Il ajoulail que l’objection, tirée de ce que le 
sénat conservateur n’avait pas élé appelé è 
attaquer la constitutionnalité de l’arrété du 
27 prairial an ix, ne pouvait être d’aucun 
poids, si l’on réfléchit qu’une telle interpré- 
tation conduirait à rendre nulle la distinc- 


( f ) Paris, cass,, 26 mars 1824. 


lion des trois pouvoirs tracée dans la con- 
stitution de l’an vm, et A la fois A en déchirer 
l'art. 44 ; il s’appuyait, en fait, sur ce qu’il 
n’avait transporté qu'un paquet dont il igno- 
rait le contenu, qu’il pesait, il csl vrai, 
moins que 1 kilogramme, mais qu’il était 
inscrit A leur feuille de route , qu’il y avait 
de leur part absence de toute intention frau- 
duleuse que requièrent formellement les arti- 
cles 122 cl 123 de l’arrêté général sur les 
messageries, du 24 novembre 1829, qui ne 
prohibe que le transport frauduleux des 
lettres. 

ERBtT. 

LA COUR; — Attendu que, par l’art. 3 
de l'arrété du 27 prairial an ix, il est ordonné 
que les procès-verbaux , dressés contre les 
contrevenants A ses dispositions , soient en- 
voyés au bureau du directeur des postes le 
plus voisin de la saisie; et adressés ensuite 
au commissaire du gouvernement près le 
tribunal de l’arrondissement pour, parce 
fonctionnaire, poursuivre A la charge desdits 
contrevenants la condamnation à l’amende 
prononcée par ledit arrêté ; qu'il n'est fixé 
aucun terme après l’expiration duquel l’ac- 
tion dudit commissaire est prescrite; qu’il 
faut conséquemment s'en rapporter A cet 
égard A l'art. 638 du C. d'inst. crim., et non 
au decret du 1*' germinal an xm, sur les 
douanes, invoqué mal A propos par les ap- 
pelants ; 

Attendu qu’en se chargeant, comme ils 
l’ont fait, du transport A Liège d’un paquet 
contenant des journaux, les appelants ont 
évidemment agi en fraude dudit arrêté, 
qu’ils ne peuvent s'excuser sur ce que ce 
paquet était lié, et sur ce qu’ils ne se croient 
pas en droit d’en vérifier le contenu, car en 
supposant même qu’ils n'avaient pas ce 
droit, il est du moins incontestable que, si 
l'expéditeur dudit paquet ne leur présentait 
pas de garanties suffisantes, ils pouvaient et 
devaient refuser de s’en charger, A moins 
d'élrc autorisés A procéder, avant tout, A son 
examen ; 

Adoptant pour le surplus les motifs des 
premiers juges, sur la légalité de l'arrêté 
précité, et vu l’art. 191 du C. d'inst. cr.; 

Par ces motifs , met l’appellation au 
néant, etc. 

Du 19 juillet 1832. — Cour de Liège. 
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COMMUNES.— Piixaui*. — RxsrossABii.iT*. 

— Officiers «uMcirxcx. — Asarcbi*. — 

Prbcvb. 

La toi ilu tO vendémiaire an iv, sur la rts- 
ponsabilitè île» communes, nu reste pas 
d'être applicable , bien que la commune 
ilans laquelle des pillages ont été commis 
se soit trouvée dans un état complet d'a - ; 
narchie, privée d’autorités et livrée à la 
force militaire, el il n’y a iras lieu d’ad- 
mettre la commune dans laquelle ont été 
commit les pillages à la preuve des faits 
par elle posés, à l'effet d’établir qu'elle se 
trouvait réellement dans une situation telle 
à cette époque ('). 

La responsabilité que l'article 4 du titre II 
de la loi du 10 vendémiaire an IV fait peser 
sur les officiers municipaux négligents ne 
fait pat cesser celle des communes elles- 
mêmes (A). 

Noos avons rapporte à sa date un arrêt 
de la Cour de Bruxelles, en date du 18 avril 
1831 , qui avait déclaré la ville de Bruges 
non admissible à la preuve des faits par elle 
posés, el qui tendaient à établir qu'à l'cpo- 
que où avait été pillée la maison du sieur 
Debusscher, qui agissait contre elle de ce 
chef, en vertu de la loi du 10 vendémiaire 
an iv, en réparation du dommage qui lui 
avait été occasionné , elle se trouvait dans 
un état d’anarchie, privée d’autorités et li- 
vrée à la force militaire. — l.a ville de Bruges 
s'est pourvue en cassation contre cet arrêt 
et a présenté deux moyens. 

1» Moyen : — Eacès de pouvoir, viola- 
tion de la maxime cessante legis ratione, 
cessai lex; violation cl fausse application de 
l'article unique du titre l ,r , des articles I, 
3, 8, 6 el 8 du litre IV, et de l'article 1" du 
titre V de la loi du 10 vendémiaire an tv , 
résultant du refus fait par la Cour d’admet- 
tre les faits posés, puisqu'il est certain que 
la preuve de ces faits étant établie, il ne 
pouvait plus y avoir lieu à l'application de 
la loi du 10 vendémiaire an iv précitée, ses 
termes el son esprit concourant à la fois à 
la faire rejeter. 

2” Moyen : — Fausse interprétation et 
violation de l'article 4 du titre 11 de la 
même loi. — Cet article, dans le cas dont il 
parle, et qui est celui dans lequel s’est trou- 


(s) Voy. Br., 20 et 27 sept. 1831; Br., cass.. 
30 avril 1835. 

(») Voy. Dallox, 1. 5, p. 155. 


vée la ville de Bruges, fait peser la respon- 
sabilité sur les officiers municipaux, el en 
déclarant, pour ce cas, ceux-ci responsables, 
il décharge bien certainement la commune 
lie la responsabilité qui . en Ihèse générale, 
peut peser sur elle. — Le sieur Debusscher 
répond, sur le premier moyen de cassation, 
qu'en rejetant la preuve offerte, l'arrêt at- 
taqué s’est conformé et au texte et à l'esprit 
de la loi du 10 vendémiaire an tv, qui ne 
fait pas l'exception que la ville de Bruges 
voudrait établir; et, sur le deuxième moyen, 
qu'il n'avait pas même été allégué devant la 
Cour d'appel que la condition requise pour 
qu'il pùt y avoir lieu à la responsabilité des 
officiers municipaux aurait existé; qu'au 
surplus cette responsabilité ne faisait pas 
cesser celle des communes. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Sur les moyens de cassa- 
tion , consistant dans un excès de pouvoir, 
dans la violation de la maxime cessante legis 
ratione, cessai lex, et dans la violation et 
fausse application de l'article unique dy 
litre 1", des articles 1, 3, 8, 6 et 8 du titre 
IV, et de l'article 1" du litre V de la loi du 
10 vendémiaire an iv : 

Considérant que l’arrêt attaqué a reconnu 
en fait que le pillage de la maison du défen- 
deur, à Bruges, avait été commis par des 
individus habitant cette commune, et en 
droit a déclaré non admissible la preuve des 
faits posés par la demanderesse pour établir 
que la ville de Bruges se trouvait à l'époque 
du pillage dans un état d’anarchie complète; 

Considérant qu'aucune des dispositions 
de la loi du 10 vendémiaire an iv. invoquées 
par la demanderesse, ne fait cesser, dans le 
cas dont elle prétendait vérifier l'existence, 
la responsabilité imposée aux communes; 
qu’il est en conséquence évident que l'arrêt 
dénoncé n'a pu violer le texte de ces dispo- 
sitions par la non-admission de la preuve 
offerte ; 

Considérant que le but de celle loi, qui 
se révèle par la nature des circonstances qui 
l'ont provoquée et par l’ensemble îles dis- 
positions qu'elle renferme, en menaçant 
d'une grave responsabilité tous les habitants 
de la commune . a été tout à la fois de les 
détourner d'une participation active et de 
toute excitation secrète aux attentats qu'elle 
punit; d'assurer leur prompte obéissance el 
leur concours efficace aux mesures ordon- 
nées pour la répression des excès, el de les 
appeler, dans l'absence ou l'inaction de 
l’autorité ordinaire, à user de toute leur 
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influence , c à réunir, dans l'emploi des 
moyens qu’autorise la nécessité d’une légi- 
time défense, tous leurs efforts pour préve- 
nir le mal ou en arrêter le cours ; 

Considérant qu’il résulte de là que l’arrêt 
attaqué n'a pas méconnu l’esprit de la loi 
du 10 vendémiaire et n’a pas commis un 
excès de pouvoir en reconnaissant qu’elle 
était applicable à l'espèce, sans égard à la 
circonstance particulière alléguée par la ville 
de Bruges ; qu'il suit donc de tout ce qui 
précède que les premiers moyens de cassa- 
tion ne sont pas fondés. 

Sur le dernier moyen, consistant dans la 
fausse interprétation et la violation de l’ar- 
ticle 4 du titre II de ladite loi : 

Considérant que la responsabilité que cet 
article fait peser sur les officiers municipaux 
négligents n'abolit pas celle des communes, 
et que d'ailleurs devant la Cour d’appel il 
n’a pas même été allégué que la condition 
qui, dans le cas de cette disposition, donne 
ouverture à la responsabilité de ceux-là, se 
serait réalisée dans l’espèce; que l’arrêt at- 
taqué n'a donc pas eu à s'occuper de l'appli- 
cation de l'article invoqué , partant n’a pu 
le violer en ne l'appliquant point, et qu’ainsi 
le dernier moyen est sans fondement; 

Par ces motifs, ouï M. le conseiller Van- 
derbelen en son rapport , et M. t'av. gén. 
Lauwens en ses conclusions conformes, re- 
jette le pourvoi, etc. 

Du 20 juillet 1832. — Cour de cass. de 
Bruxelles. 


ABUS DE CONFIANCE. - Doxestiqce. - 
Restitctiox. — Action publique. 

Le détournement de denien confiés à un ser- 
viteur à gages, pour un usage déterminé, 
constitue-t-il l'abus de confiance ptêcu par 
l'article 408 du Code pénal, alors que ces 
deniers ont été restitués au propriétaire 
avant les poursuites (i) ? — Rés. atf. 

En d'autres termes : l’action publique étant 
indépendante de l’action cicile, un indi- 
vidu convaincu d'abus de confiance jteul 
et doit être condamné, bien qu'il ail colon- 


(!) Voy. Paris, cass., 8 ihermidor an vm et 
6 sepl. 1811, 15 octobre 1836; Liège, 6 septem- 
bre cl 4 octobre 1832; Chauveau, t. S, p. ,328, 
édit belge de 1844; n" 3162, édilion de Meline. 
Merlin examine, I. 36. p. 361, si ces faits ne 
•onsiitueraient pas un vol domestique, et il se 
prononce pour la négative. Quant à la restitution 
opérée dans l'espèce, elle ne pouvait avoir ati- 

psstc beige. — roi. x. 
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lairemenl restitué la somme détournée, 

avant toute poursuite. 

Gilain, domestique, convaincu d'avoir 
détourné et dissipé une somme de 44 (lor., 
provenant des deniers qu'elle avait reçus 
successivement pour solder des fournitures 
de viande, faites à sa maîtresse la dame 
ilontigny , fut renvoyée. Quelques jours 
après, sa mère paya le montant de la somme 
qui avait été dissipée. Traduite devant le 
tribunal correctionnel de Natnur, la préve- 
nue fut renvoyée de ta prévention par le 
motif que la somme avait été payée par sa 
mère quelques jours après le congé qui lui 
avait été donné. Le ministère public inter- 
jeta appel de ce jugement. 

ABBÈT. 

LA COUR; — Attendu que l'intimée est 
convaincue d'avoir, dans le cours de l'an 
1831 , détourné et dissipé une somme de 
44 florins provenant des deniers qu'elte 
avait reçus successivement pour solder les 
fournitures de viande faites par la bouchère 
veuve Baquet; qu'encore bien que cette 
somme ail été ensuite payée par la mère de 
l'intimée quelques jours après que cette 
dernière eût etc congédiée, cette circon- 
stance n'Ate pas au fait dont elle s'est rendue 
coupable le caractère d'abus de confiance 
prévu par l'article 408 dudit Code, que lui 
avait imprimé le détournement successif, 
au préjudice de sa maltresse, des deniers 
qu'elle lui avait confiés pour un travail 
salarié et pour en faire un emploi déter- 
miné; 

Par ces motifs, condamne, etc. 

Du 21 juillet 1832. — Cour de Liège. — 
Ch. des app. correct. 


TÉMOIN. — Pahexte. — Reproche. 

Un témoin, parent des deux parties au de- 
gré prohibé, peut être reproché, comme 
s’il n’était parent que de l’une d’elles (*). 
(C. proc., art. 285.) 

Nous avons rapporté au tome de 1829, à 


cune influence sur l'action publique, comme ren- 
seignent tous les auteurs et la jurisprudence. 
é'oq. Legraveréntl, t. 1, p. 70, édition belge de 
1830, et Dalloz, t. 1 , p. 249. Mangin, Tr. de t’act. 
pubt , n« SI ; Ramer, n»* 144 el 664; Dallos. 
I. I.p. 249. 

(’) Voy. Rennes, 22 avril 1833; Riom, 8 fév. 
1830; Liège, 14 juillet 1820; Br., 28 juillet 1820 

11 


Digitized by Google 



JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. - 23 «huit 1832. 


212 

l.i ü.ile du 31 janvier 1829, l’arrêt qui avait 
ainsi jugé la question. — Le pourvoi dirigé 
contre cet arrêt a été rejeté. 

ARRÊT , 

LA COUR ; — Attendu que l’article 283 
du Code de procédure civile est fondé sur 
la parenté des témoins avec les personnes 
qui sont en contestation, pour en établir si 
les témoins sont rcprochables ou non , et 
ce, sans aucune distinction si cette parenté 
existe avec une des parties ou avec les deux 
parties; 

Par conséquent, que l'arrêt attaqué, en 
écartant de la cause la déposition du pre- 
mier témoin, du chef que celui-ci était pa- 
rent avec les deux parties au cinquième de- 
gré, n'a pas violé l'article 283 du Code de 
procédure civile; 

Parmi quoi, rejette, etc. 

Du 25 juillet 1832. — Cour de cass. de 
Bruxelles. 


l n HUISSIER. — Actr. - Probibitiot. — 
2“ ComrnR. — Poiirscitrs. — IIoirgrks- 
trr. 

1" Les seules personnes pour lesquelles il soit 
interdit aux huissiers d’instrumenter sont 
celles indiquées dans l’article CO du C. de 
proc. cio. 

9» Les poursuites en saisie-exécution exercées 
par une commune peuvent être faites à la 
requête du bourgmestre seul sans l’assis- 
tance de ses assesseurs. 

L’assesseur d'une commune peut-il instru- 
menter pour elle, en qualité d’huissier, dans 
une poursuite t 

Les communes de Cous in, Brûle; et Ciel- 
des-Sarts, avaient fait exposer en vente la 
coupe d'un bois indivis entre elles. Lemaire, 
acquéreur de divers lots réunis en masse, 
déclara avoir acquis pour llannonel Gen- 
darme, par lequel il s'est engagé de faire 
ratifier la vente cl a fourni pour caution le 
sieur Camby. Commandement fut signiüé à 
Lemaire et à Camby, sa caution, en paye- 
ment de la somme de 8,898 dur., restant 
dtl sur le prix d'adjudication. Second com- 
mandement suivi de saisie mobilière. Op- 
position par Lemaire au commandement, à 


et 13 juin 1830 ( Pas., 1830. p. 341). Voy. Ren- 
nes, 0 janvier 1830 ; Carré, n" 1107: Doncenne, 
t. 4, p. 350. 


la saisie et à la vente, en se fondant sur ce 
qu’en se rendant adjudicataire, il n’avait 
acquis que pour compte de Hannonet Gen- 
darme. Assigné en mainlevée de son opposi- 
tion, il conclut à ce qu’il plût au tribunal : 
1° ordonner qu’il sera sursis au jugement 
du procès jusqu’à l'expiration des delais ac- 
cordés par le Code de procédure à Hannonet 
pour défendre sur l'action eu intervention 
formée contre lui par Lemaire; 2° déclarer 
nullrs les poursuites en exécution parée 
dirigées contre lui, par le motif que l’huis- 
sier instrumentant était assesseur de la com- 
mune. 

Jugement ainsi conçu : 

« Attendu que les seules personnes pour 
lesquelles il est interdit aux huissiers d'in- 
strumenter sont celles indiquées dans l'ar- 
ticle 86 du Code de procédure; qu’étendre 
cette prohibition, ce serait créer une nullité 
qui n'est pas dans la loi, ce que le juge ne 
peut se permettre sans tomber dans l'arbi- 
traire ; 

« Attendu d'ailleurs que les poursuites sur 
la saisie exécution n'ont pas été exercées à 
la requête de l'assesseur Rondelle, et que le 
bourgmestre seul y figure comme requé- 
rant, que celle circonstance ne serait pas 
encore suffisante pour faire annuler les actes 
de la saisie exécution, puisque ces actes, 
pour être valables , n’avaient besoin que 
d’être faits à la requête du bourgmestre seul 
et sans l'assistance de ses assesseurs, ainsi 
que cela résulte virtuellement de l’art. t>9, 
§ 3, du Code de procédure ; 

» Attendu que Lemaire, en se rendant ad- 
judicataire d'une coupe de bois appartenant 
aux communes de Couvin, Bruly et Cieldes- 
Sarts, s’est engagé à exécuter toutes les 
charges, clauses et conditions de l'adjudi- 
cation; qu'ainsi fût-il vrai qu'il était l'homme 
d'affaires de Hannonet Gendarme, il n’en est 
pas moins obligé personnellement ; 

u Attendu qu'il suit de lé qu'il n'y a pas 
lieu de lui accorder un délai pour obtenir la 
ratification de llannunct Gendarme. » 

Appel ayant été interjeté par Lemaire, il 
le fonda de nouveau sur ce que l'huissier 
Rondelle, qui avait fait les actes de pour- 
suites contre lui, était assesseur de ta com- 
mune de Couvin, qu’à ce titre il était spé- 
cialement chargé du soin d'ordonner les 
poursuites à faire contre les débiteurs, aux 
termes de l’article G2 du règlement pour le 
plat pays de la province de Namur, que par 
suite il ne pouvait instrumenter pour la 
commune. 

Il soutint, au fond, qu'il ne s'était rendu 
adjudicataire que pour Hannonet Gendarme, 
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déclaré command dan» le procès-verbal, et 
qu'en celle qualité il n'élail pas débiteur 
personnel du prix, mais simplement obligé 
à procurer la déclaration du command ; que 
la ratification rolontaire ou forcée du com- 
mand est l'unique objet à discuter au fond 
dans les causes principales et rècursoire » ; 
qu'il ne peut être irrévocablement jugé 
qu'entre les trois parties, ne dicidatur ca u sa 
judicii. 

ARRÊT. 

I.A COUR; — Attendu que l'appelant a 
demandé par ses conclusions subsidiaires 
que la présente cause fût jointe à celle pen- 
dante au tribunal de Dinanl entre lui et 
Hannonet Gendarme , que celle demande 
n'est pas fondée, parce que les parties plai- 
dantes ne sont pas les mêmes et que les 
deux procès n'ont pas de connexité; 

Par ces motifs, et en adoptant sur le fond 
ceux des premiers juges; sans avoir égard 
à la conclusion subsidiaire de l'appelant, 
met l'appellation à néant, etc. 

Du 23 juillet 1832. — Cour de l.iége. 


SOCIÉTÉ. — Publicatiox. — Extrait. — 
Nullité. — Ratiucatior. 

L’omission îles formalités prescrites par le» 
article» 43 et 41 du C. de comsn. doit-elle, 
de même que l’inobservation de» formalité» 
dont parle l'article 42 du même Code, don- 
ner lieu à l’application de» dispoiitions pi 
« ale » du 3* alinéa de ce dernier article f — 
Rés. aff. 

Ainsi, y a-t-il nullité à défaut de désignation 
dan» l’extrait de l’acte de société de ceux 
des associés qui sont autorisés à gérer, ad- 
ministrer et signer pour la société, et à dé- 
faut de désignation du montant réel des 
valeurs fournies ou à fournir par actions 
ou en commandites — Rés, aff. 

La nullité dont il s’agit est elle, non pas une 
simple nullité relative, mais bien une nul- 
lité absolue, de telle sorte qu’elle ne peut 
être couverte, ni par le silence des parties, 
ni par l’exécution des engagements con- 
tractés par l’acte de société, ni d’aucune 
autre manière quelconque (■) ? — Rés. aff. 

I/espèce dans laquelle ces diverses ques- 


(1) Voy. Br , 10 fév. 1839, 0 fév. 1845 et 17 
janv. 1810 (l'as., p. 88). Voy., en sens contraire, 
Br , 16 janv. et 13 fév. 1830. et la note, et7 juin 


| lions se sont présentées se trouve rapportée 
au volume de 1830 de ce recueil, où nous 
avons inséré l’arrêt du 1 3 février de la même 
année qui les a décidées. I.es sieurs Busso, 
Doussaint et Hcusschen, au désavantage de 
qui cet arrêt avait été rendu , en ont de- 
mandé la cassation. Ils ont fondé leur pour- 
voi sur quatre différents moyens. 

1” Moyen : — Violation des articles 12, 
43, 44 et 46 du C. de connu., ainsi que des 
articles 6 et 1338 du C. civ., en tant que la 
Cour, par les deux premiers considérants 
de l'arrêt attaqué, avait décidé que la nul- 
lité d'un acte de société ou des changements 
qui y sont apportés par la suite est telle- 
ment absolue, qu'elle ne peut être couverte 
par aucune exécution quelconque, et qu’il 
y a lieu à cette nullité, non-seulement lors- 
qu'un extrait, soit de l'aclede société même, 
soit des changements y apportés, n’a point 
été remis , transcrit et affiché au greffe du 
tribunal de commerce, mais aussi lorsque 
les formalités relatives au simple exlrait, 
prescrites par les articles 43 et 44 du C. de 
connu., n’ont point été strictement obser- 
vées, tandis qu'il est évident que la peine 
de nullité n’ayant point été prononcée pour 
le défaut d'accomplissement de ces forma- 
lités, le juge, en déclarant de ce chef l'acte 
nul, a créé une nullité qui n’était point 
établie par la loi. 

2' Moyen : — Violation, fausse interpré- 
tation et fausse application des articles 42, 
43. $§ 3 et 4, duC. de comm./ct de l'article 
1338 du C. civ. — l.’arrêt attaqué a annulé 
l’actc de société du 9 juillet 1827 pour défaut 
de désignation dans l'extrait de ceux des 
associés qui étaient autorisés à gérer, admi- 
nistrer et signer pour la société, et pour dé- 
faut de désignation du montant réel des 
valeurs fournies ou à fournir par action ou 
en commandite. Il s'est fondé sur ce que 
l'acte de société contenait, sur le mode d'ad- 
ministration et la signature, des dispositions 
qui s’écartaient de ce qui est prescrit par 
l'article 1839 du C. civ., et dont le public 
n'avait point eu connaissance, et que l'ex- 
trait portait uniquement que le fonds social 
était de 500,000 francs, tandis que, d’après 
l’article 5, ce fonds se composait seulement 
de 500,000 fr., représentés par un matériel 
de 200,000 fr., par une caisse de service de 
80,000 fr. cl par un fonds de réserve de 
80,000 fr., les 200,000 fr. restant devant 


1834 ; Paris, cass., 6 juin 1831; Liège. 20 janv. 
1841 {Pas , p. 155, et la note). 
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être couverts par une création (le cent ac- 
tions en commandite. Mais, dirent les de- 
mandeurs en cassation, il résulte des arti- 
cles 9, 10 et 17 de l'acte précité qu'aucun 
des quatre associés n’était spécialement au- 
torisé par ces articles à administrer et à 
signer pour la société, et il importe peu que 
ces articles contiennent des dispositions qui 
s'écartent de l’article 1889 du C. ci»., et 
qui n'auraient point été indiquées, puisqu'il 
suflil que l'extrait ne désigne aucun des 
associés comme spécialement chargé d'ad- 
ministrer et de signer pour que tous quatre 
doivent être considérés comme ayant cha- 
cun le pouvoir de le faire, et s'il en est ainsi. 
Je public n'a été ni même pu cire trompé. 
— Quant à l'indication du fonds social, ils 
soutinrent que le $ 4 de l'article 43 du C. de 
comnt. qui la prescrit n'est relatif qu'aux 
sociétés en commandite dont il est parlé 
dans l'article 33, tandis qu'il n'existait 
point dans l’espèce de société de celte na- 
ture, vu que l'émission des cent actions 
n'était qu’une mesure de précaution pour 
le cas où la société aurait jugé à propos d'y 
avoir recours, ce qu'elle n'avait point fait, 
et qu'il importait peu que dans l'extrait le 
fonds social eût été indiqué comme étant de 
800,000 fr., puisque aucune société en com- 
mandite n'cxislanl , cl les associés demeu- 
rant solidairement obliges pour tous les en- 
gagements qu'ils pouvaient contracter, il 
était impossible que le public fût trompé, et 
ainsi l'indication de la hauteur du fonds 
social dans l'extrait était indifférente et 
même inutile. 

3* Moyen : — Violation dos articles 43 cl 
44 du 0. de corom., 1338 et 1998 duC. civ., 
en ce que l'arrêt attaqué a déclaré nul l'acte 
du 33 décembre 1837, par le motif que cet 
acte avait été déposé chez le notaire Van- 
hever, non par toutes les parties, mais par 
l'une d'elles seulement ; qu'ainsi il n'avait 
point acquis la foi nécessaire pour donner 
au public l’assurance de sa réalité, et par 
suite que, pour satisfaire au vœu de la loi, 
il aurait fallu remettre au greffe du tribunal, 
non pas un extrait signé par le notaire chez 
qui te dépôt avait été effectué, mais un ex- 
trait revêtu de la signature de toutes les 
parties, tandis que d'après les demandeurs 
en cassation le sieur lleusschcn, qui avait 
fait le dépôt, avait reçu à celle (in uri man- 
dat de ses coassociés, et tout ce qu'il avait 
fait avait d'ailleurs été formellement ratifié 
et reconnu par eux. 

4" Moyen : — Violation de l'article 44 
du Code de commerce, et de l’article 31 
de la loi du 33 ventôse an xi. Ce dernier 


article, dirent les demandeurs, donne aux 
notaires le droit de délivrer des copies, cl 
par suite des extraits des actes qui sont dé- 
posés chez eux ; ces copies ou extraits sont 
aussi valables et admissibles en justice que 
les copies ou extraits faits et signés par les 
parties elles-mêmes . sans qu'il soit fait au- 
cune distinction entre les actes déposés par 
toutes les parties conjointement et ceux qui 
l'ont été par l'une d'elles seulement, et il n'a 
été fait aucune dérogation à ces principes 
par l'article 44 du C. de comm. concernant 
l'extrait des actes de société. — Les deman- 
deurs cherchèrent surtout à démontrer que 
si les actes de société dont il s'agit avaient 
pu être entachés de quelques nullités, ces 
nullités auraient été couvertes par l'exécu- 
tion qui avait été donnée à ces mêmes actes 
de la part de tous les associés, dans l’intérêt 
exclusif desquels ils prétendirent que ces 
nullités avaient été portées, de sorte qu'il 
leur était libre d'y renoncer, comme ils y 
avaient renoncé en effet, en exécutant les 
actes. Ils firent des distinctions entre les 
nullités absolues et les nullités relatives, et 
s’attachèrent a prouverque c'était dans cette 
dernière classe que celles dont il était ques- 
tion devaient être rangées. — Les réponses 
des défendeurs à ces divers moyens se trou- 
vent rapportées en substance dans l'arrêt 
qui suit. 

arrêt. 

LA COUR ; — Sur les deux premiers 
moyens : 

Attendu que l'article 43 du C. de comm. 
prescrit ce que doit contenir l'extrait des 
actes de société en nom collectif et en com- 
mandite, et que l’article 44 du même Code 
détermine la forme que doit avoir cet ex- 
trait ; d'où il résulte que si l'extrait n'est 
pas dans la forme voulue, ou s'il ne contient 
pas ce qu'il doit contenir d'après ces arti- 
cles, il n’est point suffisant pour satisfaire 
aux formalites voulues à peine de nullité par 
l'article 43 du C. de comm.; 

Attendu qu'il est d’autant plus évident 
que le défaut d'obscrvalion des formalités 
voulues par les articles 43 et 44 entraîne la 
nullité de l’application des dispositions pé- 
nales de l’article 43, dont ils ne sont que le 
complément; que l’article 46 du meme Code 
fait tomber les dispositions pénales de l'ar- 
ticle 43 sur les articles 43 et 44 du même 
Code, lors même qu’il ne s'agit que de la 
continuation de la société ou d'un simple 
changement à quelques-unes de scs clauses; 

Attendu que l'article 43 du C. de coroin. 
exige que l'extrait contienne la désignation 
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de ceux des associés autorises à gérer, ad- 
ministrer et signer pour la société, et que 
l'arrêt attaqué a décidé en fait que dans 
l'extrait remis par le notaire au tribunal de 
commerce il ne se trouvait aucune mention 
sur ce point, tandis cependant que les arti- 
cles 9, 10, 10 et 17 de l’acte du 9 juill. 1827 
renferment sur le mode d'administration de 
la société et la signature des dispositions 
qui s’écartent de ce qui est prescrit en règle 
générale par l'article 1889 du C. ci»., dis- 
positions que le public a ignorées à défaut 
de mention dans l'extrait; 

Attendu que ce point suffit pour justifier 
l'arrêt attaqué sous le point de vue de l'ap- 
plication des art. 42 et 43 du C. de coinm. 

En ce qui concerne la question de savoir 
si la nullité qui résulte de l'inobservation 
des articles 42, 43, 44 et 46 du C. de coinm. 
peut être couverte, soit par la renonciation 
des parties, soit par la lalificalion , soit par 
l’exécution volontaire qu'elles peuvent avoir 
donnée à l'acte de société, lorsque la nullité 
était encourue à défaut de publicité vala- 
blement donnée dans la quinzaine : 

Attendu qu'il suffit de jeter les yeux sur 
les articles 42, 43, 44 cl 46 du C. de comm. 
pour être convaincu que le législateur a 
exigé la publicité des sociétés en nom col- 
lectif et en commandite de la manière la 
plus impérieuse; — Que celte publicité n’est 
point dans l'intérêt des contractants, mais 
qu'elle a été exigée dans des vues supérieu- 
res d'intérét public et du commerce, et que 
le législateur y a attaché tant d'importance 
qu'il a cru devoir établir une double sanc- 
tion pénale contre ceux qui ne respecte- 
raient pas sa volonté suprême, savoir 1° la 
peine de nullité à l'égard des intéressés, et 
2° qu'ils ne pourraient opposer l’inexécution 
des formalités à des tiers ; 

Attendu qu'il résulte de ces dispositions 
que, si les formalités voulues n'ont pas été 
remplies, la loi ne reconnaît pas de société 
ni d'associés, et qu'elle dénie les actions pro 
socio ; 

Attendu qu'il ne peut pas dépendre des 
particuliers de mellre leur volonté au-dessus 
de celle de la loi; qu'ils ne peuvent donc 
stipuler qu’ils ne rendront pas publique leur 
société en nom collectif ou en commandite, 
et que cependant elle sera valable; 

Attendu que la première condition re- 
quise pour que la confirmation, la ratifica- 
tion ou l'exécution puisse avoir quelque effet, 
c'est que celui qui confirme, qui ratifie ou 
qui exécute, ait le pouvoir de réparer le vice 
du titre primordial, en le confirmant, rati- 
fiant ou exécutant; — Que dans l'espèce les 


parties n'ayant pas eu le pouvoir de con- 
tracter leur société sans y donner la publi- 
cité requise, toute espèce de confirmation, 
de ratification ou d'exécution, qui aurait 
pu avoir lieu de leur part, sans y donner 
cette publicité, bien loin de réparer la nul- 
lité du titre primordial, était entachée de la 
même nullité ; que c’est le cas de dire avec 
Dumoulin qu’une pareille confirmation non 
lollil teil incurril nutlitalem confirmait ; 

Attendu d'ailleurs que lorsque la confir- 
mation, la ratification ou l'exécution peu- 
vcnl avoir quelque effet, c’estd'approuver le 
litre primordial tel qu'il est, mais jamais de 
le changer, de l'étendre ou de le dénaturer : 
natura confirmation is, dit encore Dumou- 
lin , est robur atldcre confirmalo et non 
ostemtere ; — D'où suit que la confirmation, 
la ratification ou l'exécution de l'acte de so- 
ciété du 9 juillet 1827 n’auraient jamais pu 
avoir pour effet d’obliger les parties à rester 
en société, de manière telle qu'elles fussent 
tenues indéfiniment envers les tiers contra- 
dictoirement à l'acte dont elles auraient 
consenti l'exécution ; 

-Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que l'arrêt attaqué n’a ni violé ni fausse- 
ment appliqué les lois citées par les deman- 
deurs à l’appui de leurs deux premiers 
moyens de cassation. 

En ce qui concerne les troisième et qua- 
trième moyens de cassation invoqués contre 
la partie de l'arrêt qui a annulé Pacte du 
22 décembre 1827 : 

Attendu que la simple lecture de cet acte 
suffit pour démontrer qu’il n’est qu'un acces- 
soire du premier, qu'il ne doit former qu'un 
seul tout avec lui; d'où il suit que le pre- 
mier étant déclaré nul avec raison, le second 
ne peut subsister, d’après la règle cum prin- 
cipalis causa non consista nec ea qnidesn 
quœ sequuntur toeum liaient, loi 129, $ I e ', 
de rcy. juris, et ce, dans la circonstance 
que Pacte du 22 décembre ne contient pas 
les dispositions des articles 9, 10, 16 et 17 
de Pacte du 9 juillet 1827, dont la publica- 
tion était indispensable, d'où résulte que la 
Cour, en annulant Pacte du 22 décembre 
1827, n’a pu violer aucune loi dans son dis- 
positif, en supposant même que les raisons 
qu'elle a données pour justifier ce point de 
sa décision ne soient pas à l'abri de toute 
critique ; 

Par ces motifs, oui U. le conseiller Joly 
en son rapport, et M. l'avocat général Lau- 
wens en ses conclusions conformes, re- 
jette, etc. 

Du 23 juillet 1832. — Cour de cass. de 
Brux. 
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CASSATION. — Asf.üde. — Restitctiox. — 

I R A XSSCTIOX . 

S’il surrient une transaction entre te deman- 
deur et le défendeur en caséation, il y a lieu 
à ordonner la restitution de l’amende cou* 
signée. (Régi. de 1738, lit. IV, 2» p. ) 

LA COUR; — Ouï M. l'avocat général 
Plaisant en scs conclusions conformes, donne 
acte aux parties de cc qu'elles ont transigé 
sur l'objet du pourvoi en cassation fait au 
grcITe de la Cour le 30 mars 1830, et que la 
transaction a été pleinement exécutée ; 

Ordonne que la cause sera retirée du râle 
et que l'amende consignée sera restituée. 

Du 24 juillet 1832. — Cour de cass. de 
Brui. 


MÉDECINS. — Hotokaixes. — Redictiox. — 
Visites ornen t ses. 

Des consultations prétendues par un médecin 
peuvent-elles être envisagées commente 
- simples conférences, eu égard à leur nom- 
bre cl à leur fréquence? — Rés. aff. 

Les visites d'un médecin peuvent-elles , en 
l’absence de toute circonstance particulière, 
être prétendues faites à titre officieux cl 
par forme de bon procédé ? — Rés. nég. 

I.cs prix de ces visites est-il susceptible d’être 
réduit par le juge, par des considérations 
d’équité, en opposition avec l'usage (•) ? — 
Rés. nég. 

Le sieur Aubert, poursuivi par son mé- 
decin en payement des soins qu’il avait re- 
çus pendant dix-huit mois environ, opposait 
à cette demande que les 140 consultations 
prétendues par sou adversaire ne pouvaient 
être envisagées que comme de simples con- 
férences avec un autre homme de l’art, et 
il demandait qu’à cet égard il en fût référé 
à la commission medicale. Il taxait aussi 
d'exagération le nombre de visites récla- 
mées, qui était porté dans l’état d'honorai- 
res à 249 visites avec appareil et 329 visites 
simples. Il alléguait, quant à cc chef de 
demande, que la majeure partie de ces 
visites avait été faite plutôt d'une manière 
officieuse qu'à titre de médecin. 

Le premier juge, prenant en considéra- 
tion la quantité et la fréquence de ces con- 


(i) Persil, snr l'arlicte 2!0Ï, 3 n , pense que les 
frais de dernière maladie peuvent être modérés. 


sulfations, en raison du temps de la mala- 
die du défendeur et eu égard à sa condition 
de fortune, déclara que, sans qu'il fût néces- 
saire de prendre l'avis de la commission 
médicale , les consultations pouvaient en 
équité être fixées à 1 II. 89 cents, et quant 
aux visites simples, les seules contestées, il 
décida que rien ne pouvait faire supposer 
qu’elles eussent été faites officieusement, 
tout en statuant que, vu leur nombre élevé, 
eu égard surtout aux autres visites faites à 
la même époque, il y avait lieu de réduire 
la somme prétendue de ce chef à 189 Q. — 
Appel du médecin. 

aibAt. 

LA COUR; — Attendu, quant à la partie 
des honoraires réclamés par l'appelant à 
titre de consultations, que le nombre cl la 
fréquence de celles-ci a dû, avec raison, les 
faire envisager comme île simples réunions 
entre les médecins traitants, connues, en 
pratique, sous la dénomination de conféren- 
ces; 

Attendu que le premier juge, en fixant 
l'émolument rétribué pour chacune de ces 
espèces de consultations à 1 fl. 89 cents, ne 
l'a pas porté en dessous de la taxe que 
l'usage et la pratique ont déterminée, et qui 
était notoire ; 

Attendu, quant aux honoraires réclamés 
à litre de visites ordinaires (autres que celles 
avec appareil, non contestées par l’intimé), 
que les premières excèdent rarement le 
nombre de deux par jour, et qu'il a tou- 
jours pu dépendre de la volonté de l'intimé 
de supprimer la fréquence de ces visites, 
s'il ne les jugeait pas nécessaires; mais qu'on 
ne saurait admettre, ainsi que le premier 
juge l'a également reconnu, qu'une partie 
de ces visites aient eu lieu à litre officieux 
et par forme de procédés; qu'il ne suffit pas 
pour admettre celle innovation que le 
malade convalescent reçoive son médecin à 
ce titre, si celui-ci ne partage pas la même 
intention ; 

Attendu que, par la pratique et l’usage, 
il est généralement reçu que les médecins, 
à Bruxelles, se font payer des soins qu'ils 
rendent aux malades, à raison d'un taux 
fixé pour chaque visite; cl que dès lors le 
payement se règle strictement d’après la 
quantité et le nombre de ces visites; qu'ainsi 
aucune règle, fondée sur une prétendus 


s’ils sont excessifs et hors de proportion avec la 
fortune et l'état du défunt. 
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équité commutative, ne peut être admise 
pour réduire des honoraires qui, par l’effet 
d'un usage général, se trouvent fixés au 
moyen d’une convention tacite entre par- 
ties ; 

Par ces motifs, réforme le jugement dont 
appel, en tant qu’il a fait porter une réduc- 
tion sur le nombre et l’évaluation des visites 
portées à l’état de l’appelant; en consé- 
quence, condamne l'intimé à payer à l’ap- 
pelant, etc. 

Du 24 juillet 1832. — Cour de Br. 

CASSATION. — Productio*. 

Br., eass., 88 juillet 1832. — Voy. 26 
juillet 1832. 

JUGEMENT. — Jcge. — Présence. 

Le jugement d'un tribunal de commerce est 
nul, si l’un des juges qui a suivi l’instruc- 
tion de ta cause et assisté aux plaidoiries 
est remplacé, lors de la prononciation, par 
un juge qui n’a point assisté aux débats ('). 
( Loi du 20 avril 1810, art. 7. ) 

F... réclamait contre C... le payement 
d’un bateau qu'il prétendait lui avoir vendu; 
le tribunal, voyant les parties contraires en 
fait, admit, sur sa demande, F... à prouver 
par témoins qu'en effet ledit marché avait 
eu lieu, sauf à avoir, porte le jugement, tel 
égard que de raison aux dépositions des 
témoins. Des témoins furent entendus, et, 
par suite de leurs dépositions, le tribunal 
adjugea au demandeur ses conclusions. Il 
est à remarquer que le jugement ne fut pro- 
noncé que par deux des juges qui avaient 
été présents aux plaidoiries, et le plumitif 
porte que le troisième juge qui avait as- 
sisté aux débats de la cause fut remplacé 
par un autre qui yétail totalement étranger. 
C... interjeta appel de ces jugements et les 
soutint frappés d'une nullité absolue, qu’il 
faisait résulter du fait que nous venons d'é- 
noncer et de l’article 7 de la loi du 20 avril 
1810. 

ARRÊT . 

LA COUR; — Attendu que les jugements 
des 13 juillet 1831 et 11 octobre même an- 


(t) Br., H janvier 1818; Boncennc, p. 100. 
il» 88; Dalloz, t. 22, p. 31; Bcrrial, p. 170, dire 
des Jugements , n" 27; Pigcau, t. t”, p. 212 cl 
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née n’ont été rendus que par deux des juges 
qui ont assisté aux débats de la cause, ce 
qui vicie les jugements dans leur essence; 

Attendu que l'enquête ordonnée par un 
de ces jugements, participant de cette nul- 
lité, il n’existe plus de preuve à l’appui des 
faits allégués; que la cause n’étant pas dès 
lors en état de recevoir une décision défini- 
tive, la Cour ne peut l’évoquer; 

Après avoir entendu M. le procureur gé- 
néral dans ses conclusions conformes à l'ar- 
rêt, déclare nuis les jugements et l'enquête 
dont s'agit, renvoie les parties et la cause 
devant le tribunal de lions, les frais depuis 
le jugement à la charge de l'intimé, le reste 
réservé. 

Du 23 juillet 1832. — Cour de Bruxelles. 
— 1" Ch. 


CASSATION. — Pièces. — Dtrôr. — 
Lecture. — Acdiexce. 

Le demandeur en cassationpeul-il, sans con- 
trevenir à l'article 21 du règlement du 
15 mars 1815, d’après lequel aucune pièce 
n’est censée faire partie d’une procédure 
en cassation, à moins que le dépôt au greffe 
n’en ait été constaté de la manière pres- 
crite par ledit réglement, faire devant la 
Cour de cassation la production et la lec- 
ture des qualités du jugement attaqué, lors- 
que ces qualités n’ont point été déposées au 
greffe de cette Court — Rés. nég. 

L’administration de l'enregistrement s'é- 
tait pourvue en cassation contre un juge- 
ment du 7 mai 1830, et avait déposé au 
greffe avec sa requête un simple extrait de 
la feuille d’audience ne contenant que les 
motifs et le dispositif du juge, et ne renfer- 
mant pas les conclusions des parties, ni le 
point de fait et de droit. — Le défendeur 
en cassation soutint qu'il y avait lieu de 
prononcer la déchéance du pourvoi, à dé- 
faut de dépôt d’une expédition du jugement 
en due forme. — L’administration de l’en- 
registrement, pour éviter celle déchéance, 
demanda à produire les qualités du juge- 
ment attaqué qui lui avaient été signifiées 
le 27 juillet 1731, et à donner lecture de ces 
mêmes qualités qui renfermaient les con- 
clusions des parties et le point de fait et de 
droit, soutenant qu'il pouvait être suppléé 


262, édit, belge de 1840. Voy., eu matière crimi- 
nelle, Legraverend, t.3, p. 31. 
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an moyen de la production et de la lecture 
de cette pièce au silence du jugement sur ce 
point. — l.e défendeur déclara s'opposer 
formellement à cette production et à cette 
lecture, par le motif que les qualités n’ayant 
pas été déposées au greffe ne pouvaient être 
censées faire partie de la procédure en cas- 
sation. aux termes de l'article 21 du règle- 
ment du 13 mars 1813. 

arrêt. 

LA COUR ; — Attendu qu'aux termes de 
l’article 21 du règlement du 13 mars 1818, 
aucune pièce n'est censée faire partie d'une 
procédure en cassation, A moins que le dé- 
pôt au greffe n’en ait été constaté de la ma- 
nière prescrite par ledit règlement ; 

Attendu que, dans l'espèce, les qualités 
du jugement du 7 mai 1830, dont l'admi- 
nistration demande à faire la production et 
la lecture, n'ont pas été déposées au greffe, 
et qu’en fait, il lui a été loisible de le faire, 
puisque, de son propre aveu, ces qualités 
lui ont été signifiées dès le 27 juillet 1831 ; 

Par ces motifs, SI. l'avocat général Plai- 
sant entendu, déboule l'administration de 
ses conclusions incidentes, tendantes à être 
autorisée A produire et donner lecture des 
qualités signifiées du jugement dont s’agit; 
ordonne que, sans y avoir égard, il sera passé 
outre A la discussion et décision de la cause 
et des moyens de cassation. 

Du 23 juillet 1832. — Cour de cass. de 
Bruxelles. 

CONFISCATION. — Bois. — Territoire 
esîirri. — Taassroar.— Costravestior. 

La contravention à la toi du 5 octobre 1831 , 
gui défend de traueporter du boit, tant au- 
torisation du gouvernement , eur te terri- 
toire occupé par l’ennemi, ne peut donner 
lieu à la confltcalion des bateaux ou toitures 
qui ont servi au transport. (Loi du 5 octo- 
bre 1831 , art. !■' et 2; loi du 26 août 1822, 
art. 205.) 

L’article 1*' de la loi du 8 octobre 1831 , 
après avoir défendu de transporter, sans au- 
torisation du gouvernement, des bois de 
construction ou autres sur le territoire oc- 
cupé par l'ennemi , ajoute que les bois ayant 
cette destination , qui ne seront pas accom- 
pagnés de l'autorisation requise, pourront 
être saisis et mis en séquestre. 

■.'article 2 veut qu'il soit procédé A la 
saisie et mise en séquestre comme en ma- 
tière de contravention aux lois sur les droits 
d'entrée, de sortie et des accises , sans ce- 


pendant que les bois soient sujets A con- 
fiscation, que pour autant que le transport 
aurait lieu après la huitaine de la promul- 
gation de la loi, ou en cas de fraude. 

De celte disposition on avait conclu qu’il 
y avait lieu , comme en matière de droits 
d’entrée, etc., de confisquer les bateaux ou 
voitures servant au transport ; et, en consé- 
quence, le premier juge avait prononcé la 
confiscation de plusieurs batelcts . avec les- 
quels le nommé Benoit transportait des bois 
en contravention ; mais la Cour a réformé 
cette disposition. 

. ARRÊT, 

LA COUR ; — Attendu que la loi du 5 oc- 
tobre 1831 a déterminé la peine de la con- 
fiscation dans l'article l" cl n’a renvoyé, 
par l'article 2, aux lois sur les droits d’en- 
trée, de sortie et des accises, que pour le 
mode A suivre pour opérer cette saisie ; d’où 
il suit qu'il n’y avait pas lieu d'ordonner la 
confiscation des deux batelcts qui ont servi 
au transport des fagots saisis. 

Par ces motifs, met l'appellation et ce 
dont est appel au néant, en ce que les pre- 
miers juges ont ordonné la confiscation des 
deux batelcts ; adoptant pour le surplus les 
motifs énoncés dans le jugement à quo, etc. 

Du 28 juillet 1832. — Cour de Liège. — 
Chambre des appels correctionnels. 


PILLAGES. 

Br., cass., 26 juillet 1832. — Voy. 20 juil- 
let 1832. 


POURVOI EN CASSATION. - ExMbitiov 
irrègilière. — Pièces. — Prodvctiov. 

Le demandeur en cassation satisfait-il au 
prescrit du § 3 de l'art. 5 du règlement 
du 13 mars 1815 , qui reut , à peine de 
déchéance, qu’il dépose au greffe, arec sa 
requête, la copie lui signifiée, ou, à dé- 
faut de signification , une expédition de 
l’arrêt ou du jugement attaqué , en dépo- 
sant la copie telle qu’elle lui a été signi- 
fiée , quand même elle ne comprendrait 
pas tous les éléments prescrits pour con- 
stituer l’expédition régulière d’un juge- 
ment? — Rés. aff. 

En eit-il de même, lorsqu'à défaut de si- 
gnification il dépose arec sa requête une 
expédition délirrèe ri sa propre réquisi- 
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lion , en levant le jugement ou l’arrêt ? 
— Rés. nég. 

Cette expédition doit-elle dans ce cas, à 
peine de déchéance du pourvoi, contenir 
tout ce que la loi requiert pour constituer 
une expédition régulière? — Rés. aff. 
Ainsi le demandeur encourt-il la déchéance, 
lorsqu’à défaut d'une copie signifiée il 
jojnt à sa requête un simple extrait de la 
feuille d'audience , revêtu, à ta vérité, 
de la formule exécutoire, mais contenant 
uniquement les motifs et le dispositif du 
juge, sans renfermer tes conclusions des 
parties, ni le point de fait et de droit (')? 
— Rés. aff. 

c 'administration de l'enregistre nicntavail 
déclare se pourvoir en cassation de divers 
chefs, contre un jugement rendu à son dés- 
avantage dans une instance contre le sieur 
Ilolvoet. cl elle avait déposé au greffe, avec 
sa requête, une expédition du jugement con- 
tre lequel son pourvoi était dirigé. — Le 
sieur Holvoet prétendit que ce pourvoi était 
non recevable à défaut d'accomplissement 
de ce qui est prescrit par le $ 3 de l'art. 3 
du règlement du 13 mars 1813, qui veut, à 
peine de déchéance, que le demandeur en 
cassation dépose au greffe, avec sa requête, 
la copie lui signifiée, ou, à défaut de signi- 
fication, une expédition de l’arrêt ou du ju- 
gement attaqué, tandis que, dans l'espèce, 
l'administration demanderesse, au lieu de 
déposer, à défaut de signification du juge- 
ment attaqué, une expédition en due forme 
de ce jugement, s'était contentée de joindre 
un simple extrait de la feuille d’audience, 
revêtu, à la vérité, de la formule exécutoire, 
mais contenant uniquement les motifs et le 
dispositif du juge, sans mentionner les con- 
clusions des parties, ni le point de fait cl 
de droit, ce qui ne constituait point une 
expédition du jugement altaquédans le sens 
de la loi , à défaut de contenir les éléments 
requis à cette fin. — L’administration cher- 
cha à échapper à la déchéance demandée, 
en soutenant qu'elle avait satisfait, parla 
production de l'expédition dont il s'agit, au 
prescrit du paragraphe invoqué. Elle pro- 
duisit à l'appui de son système des arrêts 
qui avaient décidé que le demandeur en cas- 
sation satisfaisait à ce même paragraphe en 
déposant la copie de l’arrêt ou du jugement 
telle qu’elle lui avait été signifiée, quand 
bien même elle ne contenait pas les élé- 


(*) Br., cass., 20 février et 1 1 novembre 1833. 
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ments prescrits pour constituer l'expédition 
régulière d'un jugement, soutenant que, s'il 
eu était ainsi dans ce cas, il devait en être 
de même dans celui dont il était question. 

AHBtT. 

LA COUR ; — Sur la non-recevahilité du 
pourvoi opposée par le défendeur et motivée 
sur le defaut d'accomplissement du prescrit 
par le *j 3 de l’article 3 du reglement du 13 
mars 1813 : 

Attendu qu'aux termes dudit paragraphe, 
le demandeur en cassation est tenu, à peine 
de déchéance, qui sera prononcée irrémis- 
siblcment , de déposer au greffe avec sa re- 
quête, ou la copie lui signifiée, ou. 'à défaut 
de signification, une expédition de l’arrêt 
ou du jugement attaqué, et qu'aux termes 
de l'article 33 du même règlement, la Cour 
de cassation, n'ayant à juger que les ques- 
tions de droit, ne peut puiser les faits que 
dans le jugement ou l’arrêt attaqué, dont le 
rapporteur a donné lecture; 

Attendu que s’il est vrai que le deman- 
deur satisfait à cette disposition du § 3 du 
règlement, en déposant avec sa requête la 
copie de l'arrêt ou du jugement attaqué, 
telle qu'elle lui a été signifiée, quand même 
elle ne contiendrait pas les éléments pres- 
crits pour constituer l'expédition régulière 
d'un jugement, il n’en est pas de même 
quand, à défaut de signification, il doit 
déposer avec sa requête une expédition dé- 
livrée à sa propre réquisition, en levant le 
jugement ou l’arrêt; 

Qu'en effet , dans le premier cas, en dé- 
posant une copie qui n'est pas de son fait , 
le demandeur a satisfait, autant qu'il était 
en son pouvoir, au prescrit du règlement; 
qu'il ne peut donc avoir encouru de dé- 
chéance, et qu’il demeure même habile à 
opposer à la copie lui signifiée les vices dont 
elle peut être entachée; 

Mais que, dans le deuxième cas, agissant 
par lui-même, le demandeur ne peut se 
soustraire à la déchéance prononcée par le 
règlement qu’en déposant une expédition 
régulière du jugement qu’il veut attaquer 
par la voie de cassation, ni demeurer rece- 
vable à se prévaloir des vices ou des défauts 
dont serait entachée une prétendue expédi- 
tion qu'il s’est appropriée en levant iui- 
mème le jugement; 

Attendu que, dans l’espèce, le demandeur, 
à défaut d’une copie signifiée, a seulement 
joint à sa requête, non une expédition du 
jugement par lui attaqué, mais seulement 
un extrait de la feuille d’audience, revêtu , 
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4 la vérité, de la formule exécutoire, mais 
contenant uniquement les motifs et le dis- 
positif du juge et ne renfermant, ni les 
conclusions des parties ni les points de fait 
et de droit, éléments requis pour constituer 
le jugcment-eirpédift'on, partie distincte du 
jugement-décision ; 

Attendu qu‘un pareil extrait de la feuille 
d’audience ne peut cire considéré comme 
constituant l’expédition du jugement atta- 
qué, telle qu’elle est requise par l'art. 3, § 3 
du règlement, et qu’il était au pouvoir du 
demandeur d’obtenir une expédition régu- 
lière, tout comme l’a obtenue le défendeur 
pour la joindre à son écrit de réponse ; d'où 
il suit qu’à defaut d’avoir satisfait au pres- 
crit du $ 3 de l’art. 8 précité, le demandeur 
doit être déclaré déchu de son pourvoi ; 

Farces motifs, ouf le rapport de M. le 
prés. Bourgeois, et M. l’avoc. gén. en ses 
conclusions conformes; déclare l’adminis- 
tration du domaine déchue de son pour- 
voi, etc. 

Du 26 juillet 1832.— Brux., Cour de cats. 

ENQUÊTE. 

Br.,27juilletl832.— Voy. 2 juillet 1832. 

JURY. — Declaratiox. — Nullité. 

Longue la question tou mite au jury porte, à 
ta (oit, tur le fait principal et sur des cir- 
constance! aggravantes , la ripante doit 
être déclarée insuffisante, si elle porte seu- 
lement ; Oui, l’accusé est coupable (*). (C. cr., 
art. 344 et 545; C. pén.,art. 582,383.) 

Klcppcr avait été traduit devant les assi- 
ses de Luxembourg, comme accusé de vol 
avec violences sur un chemin public. — Une 
seule question fut posée au jury en ces ter- 
mes : — « V accusé Georges Ktepper est-il 
coupable d'avoir, à l’aide de violences sur 
la personne de A icotas Starck , soustrait 
frauduleusement, sur le chemin publicde..., 
six couronnes de France, une montre, etc...» 
— La réponse du jury fut, purement et sim- 
plement : » Oui, l’accuté est coupable. »• — 
Klcppcr, condamné aux travaux forcés à 
perpétuité, au carcan et à la marque, s'est 
pourvu en cassation, pour violation des ar- 


(■) Dalloz. I. 8, p. 99 et suiv. Voy. la loi belge 
du 15 mai 1858, art. 20. 


licles 344 et 345 du Code d'inst. crira., qui 
veulent : le premier, que le jury délibère 
sur le fait principal cl ensuite sur chacune 
des circonstances, et le second, que. en cas 
de conviction, la réponse soit : Oui, l’accusé 
est coupable d’avoir commis le crime arec 
toutes les circonstance t comprises dans la 
position des questions. — Sans cela il n’y a 
pas de certitude que la réponse affirmative : 
Oui, l’accuté est coupable, porte sur les cir- 
constances aggravantes, desquelles résulte 
une différence si importante dans la peine à 
appliquer. 

AIRÉT. 

LA COUR ; — Considérant que la question 
proposée au jury était ainsi conçue : 

L’accusé Georges Ktepper est - il coupable 
d’acoir, à l’aide de violences tur la personne 
de Nicolas Starck , soustrait frauduleuse- 
ment, tur le chemin public de.,., six cou- 
ronnes de France, etc. 

Considérant que sur cette question la ré- 
ponse du jury a été faite de la manière sui- 
vante : Oui, l’accusé est coupable; 

Que celle réponse est incomplète, en ce 
que le jury ne s’est pas expliqué en termes 
précis sur les deux circonstances aggravan- 
tes comprises dans la question et consis- 
tant : 1° dans la violence exercée, et 2° sur 
le chemin public, ainsi que le veulent les 
articles 344 et 345 du Code d’inst. crim.; 

Considérant que cette réponse du jury 
étant incomplète n’a pu servir de base à la 
condamnation prononcée contre ledit Klcp- 
per, par application des articles 382 et 383 
du Code pénal; que dès lors lesdils articles 
ont clé faussement appliqués ; 

Far ces motifs, casse, etc. 

Du 27 juillet 1832. — Cour de cass. de 
Liège. 

1“ MAMBOURN1E (coxditiox de).— Acquêts. 
— Chartes dc Haixaut. — 2° I’riscriftiox 
de vingt et on axs. — Haixaut. — A criox. 
— Exceptiox. — 3° Exception bu roxo. 
— Recevabilité. — 4° Verte. — OEcvtxa 
de loi. — Droit réel. — Droit persoxxel. 
— Division »’ Actions. — Orgaxisatiox 
judiciaire. 

1" Fallait-il, sous les chartes du chef-lieu de 
Mont, considérer comme acquêts les biens 
mains- fermes recueillis en vertu d’uneco n- 
dition de mambournie (*)? — Rés. aff. 


t*) Voy. l’arrel de rejcl à la date du 23 décem- 
bre 1833. 
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2» La prescription de tingl et un ans, établie 
par tel chartes du liainaut, est- elle élisive 
d’une exception aussi bien que de l’actionT 
Rés. alf. 

3« La maxime : quæ lemporalia sunl ad agen- 
dum, perpétua suiU.nl excipieudum, peu(-e//c 
être invoquée par d’autres que ceux qui, 
étant en possession , et auxquels on oppose 
la prescription , n'ont eu aucun intérêt 
d’intenter leur action (')? — Rés. nég. 
Peut-elle l’être par celui qui se préraut de la 
nullité d’un contrat , non pour se mainte- 
nir, mais pour rentrer dans la possession 
de ta chose qui en forme l’objet — Rés. 
nég. 

4» La vente, passée en Hainaut, sans être 
suivie de désliérilance par œuvres de toi, 
a-t-elle, quoique ne conférant pas de droit 
réel, donné néanmoins ouverture à l’obli- 
gation personnelle du vendeur et de ses re- 
présentants de maintenir la vente ? — Rés. 
aff. 

De ce que le droit résultant de cette obligation 
personnelle était en Hainaut l’objet d’une 
action particulière à intenter devant un 
autre juge que celui de l’action réelle en 
revendication de l’immeuble vendu, s’en- 
suit-il que le tribunal, aujourd’hui saisi 
de cette dernière action, ne doive pas, d’a- 
près les principes actuels de l’organisation 
judiciaire, connaître simultanément de 
l’exception qui dérive de l’obligation per- 
sonnelle f — Rés. nég. 

Par acte de déshéritance passé devant les 
mayeur et échevins de la Deuzc,lc 3 novem- 
bre 1730, Georges Carlicr abandonna cer- 
tains immeubles en faveur de sa Gllc sous 
la double condition de mambournie, que si 
elle n'en disposait pas ou qu'elle vint à dé- 
céder sans génération , ces mêmes biens 
succéderaient à Jean Baptiste Masson, à 
Marie-Josèphc et à Isabelle Gossuin, pour 
portions égales. Les conditions prévues par 
George Cartier s'accomplirent en 1740; le 
G avril sa fille décéda en célibat et sans avoir 
disposé des biens qu'elle tenait de son père, 
lesquels passèrent ainsi aui trois personnes 
dénommées après elle. 

Ces biens se trouvaient en l'an x dans les 
■nains de Jean Delhaye, qui justifiait de ses 
droits à une partie d’entre eux en produi- 
sit, I» la vente consentie par Isabelle Gos- 
suin, le 7 janvier 1780, antérieurement à 


0) Voy. Brux., 1" juin 1834; Pari», cas»., 5 
avril 1837. 


son mariage, et 2° la confirmation de celle 
vente résultant delà quittance du prix déli- 
vrée par son mari, Valentin Drossart, 

Malgré celte justification, les représen- 
tants d'Isabelle Gossuin revendiquèrent, en 
floréal an x, la quotité des biens dont il s'a- 
git, aliénée par elle en 1730; les demandeurs 
en revendication dénièrent la signature de 
la quittance attribuée à Valentin Drossart; 
ils observèrent en outre que ce dernier 
n'ayant jamais eu qualité pour vendre les 
biens de sa femme, la prétendue quittance 
ne pouvait leur préjudicier; ils ajoutèrent 
enfin qu'Isabelle Gossuin n'était pas même 
émancipée lors de la vente. Après une pro- 
cédure compliquée intervint, le 10 novem- 
bre 1827, un jugement par lequel le tribu- 
nal de lions adjugea aux demandeurs leurs 
fins et conclusions, et ordonna de leur re- 
mettre la quotité des biens dont il s'agissait, 
avec restitution des fruits. 

Le 27 juillet 1832, la Cour de Bruxelles 
a réformé ce jugement. 

‘ AXRtr. 

LA COUR; — Attendu que l'actiun des 
intimés a pour objet la revendication de 
3/0 du bien recueilli par Isabelle Gossuin, 
leur auteur, le 6 avril 1740, lors du décès 
de Marie-Claire Carlicr. dans les biens com- 
pris dans la double condition de mambour- 
nie faite par Georges Carlicr, suivant l’acte 
de déshéritance passé devant les mayeur et 
échevins de la Dcuzc, le 3 novembre 1730; 

Attendu que les biens dont il s’agit con- 
stituaient des mains-fermes ressortissant du 
chef-lieu de Mous ; que Georges Carlicr, en 
les acquérant, s'clail réservé le droit d’en 
dispqscr en tout état, et qu’en en disposant 
en conséquence en celte réserve par la dou- 
ble condition de mambournie du 3 novem- 
bre 1730, la propriété de ces biens est cen- 
sée avoir passé directement du chef de celui 
qui s'en était déshérité lors de la vente faite 
audit Georges Carlicr dans le chef de ceux 
qui, par la condition de mambournic,élaicnl 
appelés à les recueillir en dernier lieu; sa- 
voir : Jean Baptiste Masson, Marie-Josèphc 
et Isabelle Gossuin, lesquels de leur cèlé en 
ont reçu l'adhéritancc en la personne et par 
l’intermédiaire du mambour; d'où il suit 
que lesdits biens doivent à leur égard être 
considérés comme des acquêts dont ils pou- 
vaient librement disposer en célibat ; 


(*) Voy. Merlin, Hèp., v" Prescription, *cct. u, 
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Attendu que, par acte passe devant les 
hommes de fief du Uainaut,le7 janvier 1730, 
Isabelle Gossuin , se disant fille à marier, 
suffisamment âgée et émancipée, a, par gré, 
lots et consentement de Jacques Gossuin, 
son frère, vendu à Jacques Masson, avec 
promesse de passer les œuvres de loi perti- 
nents, à la première réquisition, tous et tels 
droits et actiuns qu'elle avait ou pouvait 
avoir en vertu de la prédite condition de 
marnbournie; 

Attendu que les intimés ne sont plus rc- 
cevablesà demander la nullité de cette vente 
sous le prétexte qu'lsahelle Gossuin n’eût 
pas été suffisamment âgée ou qu’elle n'eût 
pas été émancipée à l'époque où elle ; a 
consenti, puisqu'on supposant que celle 
vente eût réellement été nulle de ce chef, 
l'action personnelle pour faire prononcer 
cette nullité, ouverte au moins depuis le 
mariage d'Isabelle Gossuin avec Valentin 
Drossart vers l'année 1733, était depuis long- 
temps éteinte par la prescription de vingt 
et un ans, aux termes de l'art. 4 du ch. 107 
des chartes du llainaut, lorsque les intimés 
ont opposé celte nullité pour la première 
fuis devant le premier juge, et même lors- 
que le 4 floréal an x ils ont intenté leur ac- 
tion ; 

Attendu que cette prescription ne peut 
être écartée dans l'espèce par la considéra- 
tion que les intimés, demandeurs en reven- 
dication des biens faisant l’objet du procès, 
oui invoqué la nullité dont il s'agit par la 
voie d’exception pour écarter le moyeu de 
défense opposé à leur demande originaire; 
car la maxime : quœ lemporalia sunl ail 
agendum, perpétua tant ad excipiendum, 
ne reçoit son application que lorsque celui 
auquel on oppose la prescription, étant de- 
meuré en possession de l’objet litigieux, n'a 
eu aucun intérêt d'intenter son action; mais 
elle n'est nullement applicable lorsque, 
comme dans l'espèce, l'on se prévaut de la 
nullité d'un contrat, non pour se maintenir 
en possession de ce qui en fait l’objet, mais 
pour rentrer dans la possession de choses 
dont on a été dessaisi lors et en vertu du 
même contrat ; 

Attendu que si la vente du 7 janvier 1780, 
qui doit être considérée aujourd'hui comme 
valable et inattaquable , n'a pas été suivie 
de déshéritance par œuvre de loi, et n'a 
transféré à Jacques Masson aucun droit réel 
dans les biens qui en font l'objet, il n'eu 
résulte pas moins pour la venderesse et ses 
représentants l'obligation personnelle de 
faire jouir l’acheteur de la propriété desdits 
biens, de faire cesser le trouble qui serait 


apporté à sa jouissance, et à plus forte rai- 
son de s’abstenir elle-même de venir le trou- 
bler dans cette jouissance; 

Attendu que si, d'après les usages du Ilai- 
naut, l'exception de garantie résultant de 
cette action personnelle de vente ne pouvait, 
sous l'empire de ces mêmes usages, être 
opposée utilement devant le juge du fond, 
cl eût nécessité une deuxième action devant 
le juge des actions inhérentes à la personne, 
c’était exclusivement parce qu'à celte épo- 
que le juge des actions réelles était distinct 
de celui des actions personnelles; mais ces 
deux distinctions n’existant pas dans l’ordre 
judiciaire actuel, le même juge qui est saisi 
de la demande en revendication peut égale- 
ment l'être de la demande personnelle en 
garantie, cl y faire droit; 

Attendu que le bien dont il s'agit, et que 
les intimés revendiquent comme étant aux 
droits d’Isabelle Gossuin, et étant, par l'effet 
de la vente que celle-ci en a faite, tenus à 
l'exécution de cette même vente, l'action de 
ceux qui les réclament, comme leur étant 
dévolus en propriété en vertu de la loi, doit 
être repoussée par l'obligation inhérente à 
celle meme propriété de faire jouir l'ache- 
teur et ses représentants des biens réclamés, 
conformément à la maxime : Quem de eric- 
lione tend actio, eumdem agenlent repellit 
exceptio ; 

Met le jugement dont appel au néant; 
émendant, déclare les intimés non receva- 
bles, etc. 

Du 27 juillet 1832. — Cour de Br. 


1» PRESCRIPTION. - Fixavca. — Uo. 
asciisiu. — 2» Dlacs. — Asoutiov. — 

FtXUlERS. — llVDIR.VITt. 

1° Des fermages et prestations exigibles 
arant la publication du Code cirit ont- 
ils pu être soumis à la prescription de 
cinq ans établie par l’art. 2277 (')? — 
( C. civ., art. 2281 . ) — Rés. nég. 

2° Les fermiers des biens déclarés natio- 
naux ont-ils dû payer à l'administra- 
tion , pour chaque année de bail, une 
indemnité représentait re de la dime et 
des anciens impôts dont ils avaient été 
a/franchis par les lois de la révolution? 
— Rés. aff. 

L'administration de l'enregistrement et 


I (*) Deuiolouibe, I. I", n« 63. 
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des domaines avait décerné, le 6 oct. 1810, 
une contrainte à charge de J. Dubus, en 
pavement de 6,903 francs, pour fermages et 
indemnité de dîmes, de la ferme de Bou- 
vrière, provenant de l'émigré Pollinchovc, 
lesdits fermages et dîmes échus de 1794 à 
1801. Opposition de la part de lluhus, qui 
se prévaut de la prescription de cinq ans 
introduite par l'art. 2277 du 0. civ. 

Jugement du 22 août 1811 qui accueille 
cette exception. — Appel. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Attendu que, d'après l’ar- 
ticle 2281 du C. civ., les prescriptions com- 
mencées à l'époque de la publication de ce 
Code sont réglées par les lois sous l'empire 
desquelles elles ont commencé; 

Attendu que la demande de l'administra- 
tion, ayant pour objet des fermages et pres- 
tations exigibles avant la publication du 
Code civil, ne pouvait être soumise à la pres- 
cription de cinq ans établie par l'article 2277 
dudit Code, cl accueillie par le premier juge; 

Attendu que les intimés ont reconnu, de- 
vant le premier juge , avoir occupé , à titre 
de bail, la ferme domaniale de Bouvrière, 
située à Bailleul, et qu’ils n’ont aucunement 
justifié du payement des fermages de celle 
ferme, pour les années 1794 et 1793 exigées 
par l’appelant; 

Attendu que, d’après les lois de la matière, 
les fermiers des biens déclarés nationaux 
ont dû payera l’administration, pour chaque 
année de bail, une indemnité représenta lise 
de la dlmc et des anciens impôts, dont les- 
dits fermiers ont été affranchis par les 
mêmes lois ; 

Attendu que les parties n'étaient pas d'ac- 
cord sur la base et la hauteur des indemni- 
tés réclamées pour la dlme et les anciens 
impôts; mais la contrainte n'étant décernée 
que sauf à compter à cet égard , rien ne 
s’oppose à ce que l'exécution de cette con- 
trainte soit ordonnée par la Cour; 

Par ces motifs, ouf le rapport de M. le 
cons. Fernclmont, et H. l'av. gén. Plaisant 
en ses conclusions conformes, donne défaut 
contre les intimés, etc. 

Du 27 juillet 1832. — Cour de Br.— SvCli. 


DEGRÉS DE JURIDICTION. — Ruiocat 

Ut CRÊARCX. 

Un jugement doit être réputé rendu en der- 
nier ressort, lorsque lu demande est d’une 
somme au-dessous de ce taux, bien qu’elle 


soit le reliquat d’une créance qui l’excé- 
dait (t). 

Le sieur Schaufhcid, appelant, a souscrit 
au proGt du sieur Thunus un billet à ordre 
de la somme de 1,060 francs. 

Une partie decette somme avait été payée 
par Schaufhcid avant le procès. Le 13 no- 
vembre 1831, l'appelant Schaufhcid est as- 
signé en payement de la somme de 300 fr. 
Les intimés exposaient qu'ils étaient héri- 
tiers pour une moitié du sieur Thunus, que 
Schaufhcid avait payé à complc du billet 
179 fr. 90 c., qu’il restait du 880 fr. 10 c., 
dont la moitié leur était due, en qualité 
d'héritiers du sieur Thunus, créancier ori- 
ginaire ; plus tard, ils réduisirent leur de- 
mande à 410 fr. 50 c. Schaufheid ne niait 
pas celle dette, mais prétendait l'avoir payée; 
il concluait au renvoi pur et simple de la 
demande; mais n'ayant pu produire de titre 
de libération, il fut condamné par le tribu- 
nal de commerce de Vcrviers à la somme 
réclamée par les intimés, c’est à-dire à 410 
francs 50 c. Le sieur Schaufhcid interjeta 
appel de ce jugement; l'intime soutint que 
l’appel était non recevable, defedu summœ. 

ARRÊT. 

LAGOUR; — Considérant que les inti- 
més, après avoir cité l'appelant en payement 
de 500 fr., ont par leurs conclusions réduit 
leur demande à la somme de 440 fr. 50 c., 
moitié de celle qui restait due d'un billet A 
ordre de 1,000 fr., souscrit par l'appelant 
et qu'il prétendait avoir acquitté en totalité; 
que le litre ne conservant ainsi de valeur 
que pour une somme de 880 fr. 20 c. dans 
laquelle résidait tout l’intérêt de la contesta- 
tion, l'affaire restait nécessairement dans la 
compétence en dernier ressort du premier 
juge, aux termes de l'article 639 du Code de 
commerce ; 

l’ar ces motifs, déclare l'appel non rece- 
vable. 

Du 28 juillet 1832. — Cour de Liège. — 
2' Cb. 

PROCÈS-VERBAL. - Délit FORESTIER. 

Enregistrement. — Clôture. — Affirma- 
tion. — Delai. 

Les dispositions de l’arrêté du 19 janc. 1815 
doivent s’appliquer à tous les agents de la 


(*) t^oy. Carre, Lois de Vorg, t. 3, p. 44, 
n»298; Dalloz, t. 8, p. 240, u° 9 ; Despréaux, 
n° 688; Metz, 27 janvier 1821. 
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justice dans les affaires criminelles, cor- 
rectionnelles et de simple police. 

Lorsqu’à défaut d’énonciation de l’heure où 
un délit constaté par procès-verbal a été 
commis, ou de celle de la clôture du procès- 
verbal, il devient impossible de savoir si 
l'affirmation exigée par la loi a eu lieu 
dans tes vingt-quatre heures, un semblable 
procès-verbal est-il nul (i)? — Rés. aff. 

J. Lejeune était traduite en justice sous 
la prévention de maraudage de bois ; le fait 
était constaté par un procès-verbal dresse le 

27 février 1832, par Noél Raud'huin, garde 
particulier de la Société Générale, affirmé le 

28 du même mois par ledit Baud'huin, à 
boit heures du matin, par-devant l'assesseur 
de la commune de Eloreffe, pour le bourg- 
mestre absent, mais non enregistré. La pré- 
venue ayant fait défaut, intervint un juge- 
ment ainsi conçu : 

» Attendu que, quelle que soit la généra- 
lité des termes de l'article 1" de l'arrêté du 
19 janvier 1813, il résulte évidemment des 
considérants de cet arrêté que le législateur 
n’a entendu exempter de la formalité de 
l'enregistrement que les actes qui, aux ter- 
mes de la loi, n'étaient assujettis qu'à l'en- 
registrement en débet; 

« Attendu que d'après la loi du 22 fri- 
maire an vu, alors en vigueur, les actes et 
procès-verbaux des gardes établis par l'au 
torilé publique seulement étaient enregis- 
trés en débet, tandis que ceux des gardes 
constitués par les particuliers restaient sou- 
mis à la règle générale portant que ce droit 
doit être payé avant l'enregistrement ; 

« Attendu, en conséquence, que le pro- 
cès-verbal du garde particulier Baud'huin, 
relatif au délit de maraudage de bois, qui 
n'csl point revelu de la formalité de l’enre- 
gistrement, doit être rejeté de la cause; que 
par suite il ne reste aucun élément de cul- 
pabilité à charge de la prévenue ; acquitte 
celle dernière. « — Appel. 

AKHÊT. , 

LA COUR; — Attendu que les dispositions 
de l’aprélé royal du 19 janvier 1813 sont 
générales et doivent s'appliquer à tous les 
agents de la justice dans les affaires crimi- 
nelles, correctionnelles et de simple police; 


(') Voy. Grenoble, 2 janvier 1827; Liège, 
0 juillet 18-33. 

|*) Br., 9 avril 1829. Mangin, Traité de l’acl , 
publ., n° 235. 

(») Ilr.. C nor. 1841 [Pas., 1842, p. 08, cl la 


Attendu qu'aux termes de l’article 9 du 
Code d’instruction criminelle, les gardes 
forestiers, sans distinction, sont rangés au 
nombre des officiers de police judiciaire, 
d'où il suit que sous ce rapport il y aurait 
lieu de réformer le jugement à quo ; 

Mais attendu que ni l’heure où le délit 
doit avoir été commis, ni celle où le procès- 
verbal a été clos, ne se trouvent énoncées 
dans ledit procès-verbal ; que dès lors il 
devient impossible de constater que l’affir- 
mation a eu lieu dans les vingt-quatre heu- 
res, ainsi que la loi l'exige; 

Attendu que le procès-verbal étant nul de 
ce chef, il n'existe au procès aucune preuve 
delà culpabilité de l'intimé; 

Met l'appellation au néant, etc. 

Du 28 juillet 1832. — Cour de Liège. — 
Ch. des app. correct. 

JUGEMENT. — Étianoh. 

Liège, 28 juillet 1832. — Voy. 13 juillet 
1831. 

DÉNONCIATION. — Calomii. — Vaxcvx. 

Les articles 5 et C du décret du 20 juillet 
1831, qui admettent le prévenu de calom- 
nie à faire preuve dos faits par lui imqm- 
tés à un dépositaire ou agent de l'autorité 
et l'affranchissent de toute peine au cas 
où la preuve est rapportée, ne sont-ils 
applicables qu'au délit de calomnie prévu 
par l'article 367 du Code pénal , et non au 
délit de dénonciation calomnieuse prèru 
par l'article 373 du même Code ;*)? ( Dé- 
cret du 20 juillet 1831 sur la presse, arl. 5 
et 6.) — Rés. aff. 

Dans le cas de dénonciation qui a donné 
lieu à une poursuite en calomnie, le pré- 
venu ne pourrait-il , en tout cas, être ad- 
mis à preuve des faits imputés avant 
qu'il ait été statué sur la dénonciation 
par l'autorité compétente ( 3 ) ? — Rés. aff. 

Le sieur P... avait adressé au gouverneur 
du Luxembourg une dénonciation par la- 
quelle il imputait au sieur V..., bourgmes- 


note); Rev. des Rev ., t. 8, p. 213. Chauveau, 
t. 3, p. 308, édil. belge de 1844, n ft 3118, et Ras. 
belge de 1850, p. 344. Mangin, Traité de Tact, 
pull., n» 228. 
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Ire, des faits de prévarication dans l'exercice 
de ses fonctions. — Aucune décision n’était 
intervenue sur cette dénonciation lorsque 
P..., traduit de ce chef devant le tribunal 
correctionnel de Neufchâtcau comme pré- 
venu de calomnie, demanda d'étre admis à 
faire preuve des faits par lui imputés à V... 

— Le tribunal admit P... à faire la preuve 
ofTerle et son jugement fut confirmé en ap- 
pel, par le tribunal correctionnel d'Arlon. 

— Pourvoi en cassation pour violation de 
l’article 373 du Code pénal, qui veut qu'il 
soit sursis à la poursuile du délit de calom- 
nie, durant l'instruction sur les faits dénon- 
cés, et pour fausse application des articles 3 
et 6 du décret du 20 juillet 1831. 

ABRÊT, 

LA COUR; — Vu les articles 3G7 et 373 
du Code pénal, et les articles 3 et 6 du dé- 
cret du 20 juillet 1831 ; 

Considérant que le délit prévu par l'arti- 
cle 367 est essentiellement distinct de celui 
qui est l'objet de l'article 373; 

Considérant que les articles 3 et 6 du dé- 
cret du 20 juillet 1831 ne concernent que 
le délit prévu par l’article* 367 du Code 
pénal ; 

Considérant que le tribunal d'Arlon a 
confirmé le jugement du tribunal de Neuf- 
château, qui admet la preuve des faits de 
prévarication que P. ..impute à V..., bourg- 
mestre, dans une dénonciation non rendue 
publique, adressée au gouverneur du Luxem- 
bourg, sans que préalablement ces faits aient 
été appréciés par l’autorité compétente ; 

Qu’en le jugeant ainsi, ce tribunal a mé- 
connu les règles de sa compétence, violé 
l’article 373 du Code pénal et fait une fausse 
application des articles 3 et 6 du décret du 
20 juillet 1831; 

Par ces motifs, casse, etc. 

Du 30 juillet 1832. — Cour de cass. de 
I.iége. 

CONTRAINTE PAR CORPS. — Ferïiers. 
— Sexerces. — Bail. — IIésolitior. — 
— Dêglernssebert,— Récoltes perdartis. 

Le fermier dont le bail a tlé déclaré résilié 
ne peut être condamné par corps à aban- 
donner aupropriélaire les fruits croissants, 
comme il les avait trouvés à son entrée. La 
disposition de l’article 8002 du C. civ. n’ac- 
corde celte voie de contrainte que pour la 
représentation des semences. 

Le 9 mai 1829 , l'intimé Thorn a remis , 


à titre de ferme, aux appelants Richelte 
père et fils, une propriété située à Minsbach. 
Les preneurs ont reçu les marsages et durs 
grains ensemencés lors du bail, et ils de- 
vaient rendre à la fin du bail les ensemen- 
cements au moins en pareil état. Le prix du 
bail consistait en diverses prestations en na- 
ture et en argent. Les preneurs ayant mis 
du retard à payer , le sieur Thorn fit prati- 
quer sur eux, eu vertu d’une ordonnance 
du président, une saisie-gagerie; sur ce, 
Richclle consentit a procéder à la vente des 
objets mobiliers qui lui appartenaient, mais 
la somme qui provint de celte vente fut in- 
suffisante. Une poursuite ultérieure eut lieu 
devant le tribunal d'Arlon, où le demandeur 
conclut, contre Richctte père et fils, débi- 
teurs solidaires, à ce qu’ils fussent condam- 
nés à déguerpir des biens affermés, qu'ils 
fussent également condamnés, même par 
corps, à laisser suivre au demandeur les ré- 
coltes actuellement pendantes, notamment 
les durs grains, etc. 

Le tribunal d’Arlon prononça tin juge- 
ment par lequel il condamna les défendeurs 
à payer solidairement au demandeur, pour 
solde, trois années de fermage, â déguerpir 
des biens affermés et à laisser au deman- 
deur les récoltes actuellement pendantes ; 
celte dernière condamnation fut prononcée 
avec contrainte par corps. En appel, Ricbctte 
père et Gis posèrent des faits, et deman- 
dèrent un interrogatoire sur faits et articles, 
aux termes de l'art. 324 du C. de pr. civ., 
d'où ils voulaient faire résulter que plusieurs 
payements et livraisons, étant contestés, ne 
pouvaient être admis in execulivis. Quant à 
la contrainte par corps, ils soutinrent qu’elle 
n’avait pas été stipulée dans l'acte de bail et 
qu’elle ne pouvait être rendue applicable 
aux récoltes que les fermiers doivent laisser 
à leur sortie ; que, dans l’espèce, il ne s'a- 
gissait pas de restitution de cheptel de bé- 
tail , de semences et instruments aratoires, 
ce qui rendait l'article 2062 du C. civ. inap- 
plicable. L'intimé soutint que les faits et 
articles ne pouvaient donner lieu è un in- 
terrogatoire, etc. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Dans le droit : y a-t-il lieu, 
sans avoir égard à la demande d'interroga- 
toire sur faits et articles, de confirmer le 
jugement dont est appel, 1° en ce qu'il a 
déclaré bonne et valable la saisie, 2° en ce 
qu'il a déclaré la résolution du bail, et de le 
réformer en ce qu'il a prononcé la contrainte 
par corps? 

Attendu que les faits et articles dont il 
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s'agit ne peuvent donner lien à un interro- 
gatoire, parce que les uns sont avoués par 
l'intime, les autres démontrés faux par les 
propres actes de la partie appelante ou étran- 
gers à l’affaire , et que les autres encore 
tendent à établir à la charge de l'intimé des 
prétentions illiquides; 

Attendu, quant à la contrainte par corps, 
qu'elle ne peut être ordonnée contre les 
fermiers que lorsqu'elle a été stipulée for- 
mellement dans le bail, ou dans le cas que 
les fermiers ou colons partiaircs ne repré- 
sentent pas les objets qui leur ont été confiés, 
ce qui n'a pas lieu dans l'espèce, d’où il suit 
que la contrainte par corps n’y est pas ap- 
plicable ; 

Par ces motifs, infirme le jugement, 
en ce qu’il a prononcé la contrainte par 
corps, etc. 

Du 7 août 1832. — Cour de Liège. — 
2” Chambre. 

VÉRIFICATION D'ÉCRITURE. 

Br., 10 août 1832. — Voy. 10 sept. 1832. 

AVOCAT. 

Br., 11 août 1832.— Voy. 11 sept. 1832. 

PRIVILÈGE. 

Br., 10 août 1832. — Voy. 8 juillet 1832. 

ABUS I)E CONFIANCE. - Dtrôr. — 
Novarioa. 

L'abus de confiance, par riolalion d'un dé- 
pôt d'espèces monnayées, donne lieu à 
une poursuite correctionnelle, nonobstant 
l'espèce de notation résultant de ce que 
le déposant a accepté du dépositaire un 
billet du montant des espèces détour- 
nées (')? (C.pén., art. 108; C. civ., art. 2040.) 

En août 1831, le sieur D... remit en dépôt 
au sieur B... deux pièces de dix flor., vingt- 
trois pièces de cinq francs et autres mon- 
naies. Après les événements du mois d'août 


(') Voy. Legraverend, édit, de Brnx,, t. 1 er, 
p. 08. Voy. l'arrêt de Br. du 21 juillet 1832 qui 
repose sur le même principe. 


1831, D... écrivit plusieurs lettres an sieur 
B... alin d'obtenir restitution des objets lui 
confiés. Le sieur B..., après de nombreuses 
demandes, remit enfin une partie desdits 
objets et donna un billet à ordre pour le 
restant de la somme. Ce billet n'ayaut pas 
été escompté par le banquier cliex lequel il 
était payable, le sieur D... dénonça B... au 
procureur du roi. En conséquence ce dernier 
fut traduit devant le tribunal correctionnel 
de Liège, sous la prévention d'avoir détourné 
et dissipé les objets qu'il avait acceptés en 
dépôt. Le prévenu soutint que le billet ac- 
cepté par D... avait opéré novation. Juge- 
ment ainsi conçu : 

«Considérant qu'à la vérité, après de 
nombreuses démarches faites par ü..„ pour 
obtenir restitution des choses déposées, le 
prévenu a donné à ce dernier un billet pour 
le restant de la somme qu'il était en de- 
meure de restituer, mais que ce billet, en 
supposant qu’il eût opéré novation, n'a pu 
ôter aux frais antérieurs leur criminalité, 
que loin de là il est une preuve flagrante de 
la violation du dépôt ; 

« Considérant que ce billet devait être en- 
visagé comme une transaction dans le sens 
de l'article 2016 du Code civil, ou comme 
une renonciation à l'action civile résultant 
du dépôt, dans le sens de l'article 4 du Code 
d’instruction criminelle, mais que dans l'un 
ni dans l'autre cas l’action du ministère pu- 
blic n'a pu être paralysée, aux termes de 
ces dispositions; 

« Considérant qu'il ne s’agit point ici d’un 
simple retard dans la restitution du dépôt 
opéré postérieurement, et qui ne pourrait 
donner lieu qu'à une action civile eu dom- 
mages intérêts; mais qu’actuellcmenl même 
le billet donné en payement du dépôt n'est 
pas encore payé, et qu'il n’a pas été prouvé 
par le prévenu que les fonds aient été faits 
à l'endroit indiqué pour le payement; 

Condamne B... à deux mois d'emprison- 
nement. a 

Le prévenu interjeta appel de ce juge- 
ment, fondé sur ce que le billet par lui 
souscrit au profil du déposant, en payement 
des objets déposés, avait opéré novation. 

*bk£t. 

LA COUR ; — Adoptant les motifs des pre- 
miers juges, met les appellations au néant. 

Du 6 septembre 1832. — Cour de Liège. 
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AVOCAT. 

Br., 8 septembre 1852. — Voy. 11 sept. 
1832. 

VÉRIFICATION D'ÉCRITURE. - Dépôt.— 
Délai. — Foncusioit. 

Le* déchéance » et le * forclusion * sont de droit 
tlricl. 

Lorsqu’un jugement, gui ordonne une rétifi- 
cation , aux terme* de l'article 196 du Code 
de procédure, a fixé par prorogation le dé- 
lai dan t lequel le demandeur devait dépoter 
la pièce, mai* tant le déclarer fatal, y a- 
t-il lieu de prononcer la déchéance, ai ce 
devoir n’a été rempli que longtemps après 
le terme fixé (')? (C. de pr., art. 196.) — 
Rés. neg. 

Par jugement du 10 avril 1810, la demoi- 
selle Gouzet fut admise A vérifier par ex- 
perts l’écriture d'un testament olographe 
fait à son profil et attribué au sieur Degeusl. 
Par le même jugement, il lui fut ordonné 
de déposer au greflTc, conformément à l'ar- 
ticle 190 du C. de procédure, ledit testa- 
ment. Par jugement du 21 mai 1831 , il fut 
accordé un nouveau delai de deux mois pour 
satisfaire aux devoirs ci-dessus indiqués. 
Néanmoins la demoiselle Gouzet resla près 
de deux ans en demeure de déposer la pièce 
à vérifier, et ainsi bien hors des délais pres- 
crits par les jugements susdits. Par jugement 
du 21 avril 1832, elle fut déclarée forclose 
de preuve en vérification d'écriture du tes- 
tament en litige, par un jugement portant 
en substance : qu’il ne résultait pas de ce 
que la loi dans son texte, ni le juge dans son 
jugement, n'ont pas établi un terme pé- 
remptoire et fatal pour subministrer une 
preuve, qu’on fût toujours dans le délai 
utile pour la faire; que celle conséquence 
serait contraire aux motifs fondamentaux 
du Code de procédure civile, dont le but est 
de faire juger les différends des parties avec 
le moins de frais possible, cl d'éclairer le 
juge sur les contestations qui lui sont sou- 
mises dans l'espace de temps le plus court; 
d'où il suit que, quand une partie a été, 
comme dans l'espece, mise en demeure 
d'éclairer le juge par la preuve dont elle a 
été chargée, et qu’après cette mise en de- 
meure, elle laisse écouler deux ans sans se 
mellre complètement en mesure pour sub- 


ministrer la preuve à elle imposée, et sans 
déposer la pièce à vérifier au greffe, dans 
les délais prescrits par les deux jugements 
rendus en cause, il n'y a plus lieu de la 
relever de sa demeure par une prolongation 
ultérieure de la cause, qu'elle a eu tout le 
temps d'instruire pleinement. — Appel. 

aaatT. 

LA COUR ; — Allendu que les déchéan- 
ces cl les forclusions sont de strict droit, et 
ne peuvent s'appliquer qu'en vertu d'une 
disposition qui ait d'avance établi cette pé- 
nalité contre la partie négligente, ou cir- 
conscrit définitivement dans des limites in- 
variables l'exercice d'une faculté ou l'ac- 
complissement d’un devoir; 

Attendu que l'article 190 du Code de pro- 
cédure, suivant lequel le juge doit ordonner 
que la pièce à vérifier soit déposée au greffe, 
ne détermine lui-mème aucun délai pour ce 
dépôt, et n’attache aucune forclusion à 
l’échéance du délai qui serait fixé d'office ; 

Attendu que le jugement du 21 mai 1851, 
qui accordait aux parties chargées de la 
vérification un délai de deux mois, n'avait 
pas déclaré que ce terme serait fatal et em- 
porterait déchéance ; 

Attendu que les demandeurs eux-mémes, 
en signifiant, le 14 novembre suivant, ce 
jugement aux défendeurs, pour leur infor- 
mation et direction, n’ont fait ni sommation 
de procéder a son exécution, ni invocation 
d’une pénalité quelconque pour le cas où 
il n'y serait pas satisfait, et qu'enfin ils n’ont 
conclu à la déchéance que lorsque déjà le 
dépôt avait clé effectué et leur avait été 
notifié ; 

Attendu que de ce qui précède il résulte 
que le dépôt du testament à vérifier, quoi- 
que fait quarante-cinq jours après l'expira- 
tion du délai fixé par le jugement du 21 mars 
1831, a néanmoins eu lieu en temps utile; 

Par ces motifs, M. le premier avocat gén. 
Petitjean entendu et de son avis, met à 
néant le jugement dont appel, en ce qu'il a 
déclaré les appelants forclos de la vérifica- 
tion par experts ; émondant, déclare que le 
testament dont il s'agit au procès a été uti- 
lement déposé au greffe le 1" mars 1852, 
et que les appelants sont recevables à pro- 
céder en conséquence de ce dépôt. 

Du 10 septembre 1832. — Cour de Br. — 
Ch. des vacations. 


(i) L’og, Carré, Question 807. 
P ASIC. CEI.CC. — sol. x. 


ss 


Digitized by Googli 



23K 


JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. - 11 sxhxxbxe 1832. 


AVOCAT. — SlBIEXT.— PBtSESTXTIO*. 

Le s Cours n» peuvent nommer d'office un 
avocat, pour présenter au serment un licen- 
cié ou docteur en droit. (Décret du 14 déc. 
1810, art. 14, et arg. art. 41 et 42.) 

En cas de refus des anciens arocals de pré- 
senter an serment un licencié ou docteur 
en droit , la Cour pourrait-elle l'admettre 
à prêter serment sans présentation f — 
Non rés. 

Il s'était introduit, au barreau de Bruxel- 
les, un usage d'autres lequel les membres 
du conseil de discipline, exclusivement, 
présentaient au serinent les licenciés ou 
docteurs en droit. 

Au commencement de l’année judiciaire 
1830 1831 , lut soulevée la question de sa- 
voir si, pour la formation du conseil de dis- 
cipline, il fallait encore suivre les disposi- 
tions du décret du 14 déc. 1810, ou si ce 
décret se trouvait abrogé : il y eut diversité 
d'opiuions dans le barreau. 

Plus tard , un certain nombre d'avocats 
se réunirent en association et nommèrent 
un conseil de discipline , qui décida que, 
suivant l'usage, les membres de ce conseil 
pourraient seuls présenter au serment les 
licenciés et docteurs en droit. 

L'un des membres de ce conseil ayant 
présenté au serment M" Jaspin, il s'éleva, 
n'iinportc comment, un incident sur le point 
de savoir si l'avocat présentait en sa qualité 
d'ancien avocat, ou en celle de membre du 
conseil de discipline de l'association , et sur 
sa réponse qu'il entendait faire la présen- 
tation en celle dernière qualité, exclusive- 
ment , le ministère public s'opposa à l'ad- 
mission de M" Jaspin , par le motif qu'il 
n'existait pas de conseil de discipline régu- 
lièrement composé , c'est - à -dire composé 
conformément au décret du 14 déc. 1810; 
qu'ainsi la Cour ne pouvait pas reconnaître 
la qualité de membre du conseil de disci- 
pline à l'avocat qui faisait la présentation. 
La Cour partagea l'opinion du ministère 
public et Jaspin ne fut pas admis. 

Ultérieurement il prêta serinent devant le 
tribunal de première instance de Courtrai : 
puis il alla se faire recevoir avocat à la Cour 
de Liège , où il fut admis sans prestation de 
serment. Ensuite il déclara voulnir conti- 
nuer son stage devant la Cour de Bruxelles. 

Ce fut en cet état de choses qu'il se pré- 
senta devant la Cour pour plaider, et qu'in- 
tervint l'arrêt que nous avons rapporté à la 
date du 18 juillet 1852. 

Depuis, pendant les dernières vacances, 


d'autres candidats s'étant présentés pour 
prêter serment, les anciens avocats auxquels 
; ils s'adressèrent les engagèrent à attendre 
la fin des vacances, époque à laquelle ils es- 
péraient que les membres du conseil de dis- 
cipline de l'association se détermineraient à 
I faire les présentations purement cl simple- 
ment, ce qui en effet a eu lieu (’). 

Mais le sieur Smaclcn, docteur en droit, 
qui s'était rendu à Bruxelles pour prêter son 
serment, présenta requête à la Cour, pour 
qu'il lui plût désigner d'office un avocat 
pour le présenter au serment. 

Sur cette requête, la Cour rendit, le 8 
septembre 1832, l'arrêt suivant : 

« La Cour, le ministère public entendu 
et de son avis ; 

« Attendu que la mesure provoquée par 
le réclamant n’est autorisée par aucune dis- 
position législative, déclare qu'il n'y a lieu 
d’accorder la demande. » 

Le sieur Smaelen insista et demanda à la 
Cour d’être admis au serment sans présen- 
tation, par une requête ainsi conçue : 

« Le soussigné expose qu'aucun ancien 
avocat ne voulant le présenter i la Cour 
pour la prestation du serinent exigé de lui 
par la loi, et la Cour ne consentant pas à lui 
en désigner un d'oflke, la présentation dont 
il s'agit devient par là même impossible ; 

« Que cependant il ne doit être libre à 
personne d’entraver ou suspendre l’exécu- 
tion des lois en vigueur et le droit qu'a cha- 
que citoyen de se faire défendre en justice 
par quiconque en qui la société reconnaît 
les capacités à ce nécessaires ; 

» Que c'est là pourtant ce qui aurait réel- 
lement lieu, s'il était au pouvoir de MM. les 
anciens avocats d’cmpéclier la prestation du 
serment légal que la loi ordonne au soussi- 
gné, par un simple refus de présentation ; 
par ces motifs le soussigné, espérant que 
MM. les président et conseillers passeront 
outre sur une formalité non requise tant 
qu’elle demeurera impossible, pour main- 
tenir l'exécution d'un décret non abrogé et 
pour ne pas léser le droit de défense, tel 
qu’on le conçoit généralement ; supplie qu'il 
plaise à la Cour de vouloir bien l'admettre, 
sans présentation, à la prestation du ser- 
ment voulu par le décret du 14 déc. 1810.” 

mh. 

LA COUR; — Attendu que le requérant 
ne fait pas conster suffisamment du refus 


(') Un autre avocat a aussi présenté. 
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qu'il dit avoir essuyé, et que d'ailleurs le re- 
tour des tncmljrcs du barreau, maintenant 
en vacances, pourra Taire cesser la difficulté 
qu’il éprouve de trouver un avocat qui le 
présente au serment ; 

M. le premier avoc.gén. entendu, déclare 
que jusqu’ores il n'y a lieu de faire droit à 
la demande du requérant, etc. 

Du 11 sept. 1832. — Cour sup. de Br.— 
Ch. des vacations. 

OPPOSITION. — Partie civile. 

Br., 20 sept. 1832. — Voy. 19 janv. 1832. 


JUGEMENT PAR DÉFAUT. — Opposition 
— Appel. — Fis de sus recevoir. 

Bien que la partie condamnée par défaut 
s'aperçoive que l'opposition par elle for- 
mée est tardive, elle ne peut appeler du 
jugement par défaut arant qu'il ait été 
statué sur l'opposition ('). (C. de proc, 
article 443. ) 

Le sieur Ilcimbourg avait obtenu contre 
le sieur liesse un jugement par défaut faute 
de plaider. Ce jugement fut signifié au sieur 
Hesse le 2 août, et il n'y forma opposition 
que sur le procès-verbal d'exécution du 13 
du meme mois, ainsi après la huitaine. 
Néanmoins il réitéra celte opposition , mais 
seulement par exploit du 20, et assigna le 
sieur Hcimbourg pour voir faire droit sur 
son opposition et rapporter le jugement par 
défaut. 

Avant qu’il n’eût été statué sur celte 
opposition, le sieur Hesse appela du juge- 
ment par défaut, et pour justifier la rece- 
vabilité de son appel il observait devant la 
Cour que son opposition au jugement par 
défaut était évidemment non recevable, puis- 
qu'elle n'avait été formée qu'après la hui- 
taine, ctde plus n'avait pas été réitérée dans 
les trois jours, ainsi que l'exigeait l'art. 438 
du C. de proc.; que le délai d'appel pour 
les jugements par défaut court du jour où 
l'opposition n'est plus recevable (article 443 
du C. de proc.), et que si le délai court, la 
voie d'appel est nécessairement ouverte. 

I.e sieur Hcimbourg répondait que, sur 
l'opposition comme sur l'appel du jugement 


(*) Voy. Lyon, 14 déc. 1810 ; Grenoble, 19 
mars 1825; laége, 7 juillet et 30 déc. 1815; Br., 
8 fév, 1843 {Pas., p. 170); Carré, n e 1571. 
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par défaut, il s'agissait de savoir si ce juge- 
ment devait ou non être rapporté ou ré- 
formé, et que cette unique question ne pou- 
vait être soumise simultanément à deux 
juridictions différentes; qu'ainsi puisqu'il 
existait une opposition , recevable ou non, 
dont le premier juge était saisi, il fallait 
qu'elle fût jugée avant tout. 

ARRlrr. 

LA COUR ; — Attendu que si, aux termes 
de l'article 453 du C. de pr., l'appel d'un ju- 
gement susceptible d'opposition n'est point 
recevable pendant la durée du délai pour 
.l'opposition , il doit à plus forte raison en 
être de même si , après l'opposition déjà 
formée, soit pendant, soit après le délai 
utile , la partie interjette appel du même 
jugement dont elle a déjà demandé la ré- 
foruialion au juge même qui l’a rendu, puis- 
qu’on ne peut en même temps saisir deux 
juges différents d'une même contestation ; 

Attendu en fait, dans l'espèce, que le ju- 
gement par défaut du 19 juillet 1832 a été 
signifié à la partie Ruclandts le 2 août; que 
le 13, commandement lui ayant été fait en 
vertu d’icelui, elle a déclaré s'y opposer; 
que par exploit du 20 elle a formellement 
rcnouyelé cette opposition en assignant sa 
partie adverse devant le tribunal de Bruges 
pour l'audience du 24, aux fins d'entendre 
prononcer la réformalion dudit jugement; 

Attendu que ce n’est que le 31 dudit 
mois que le tribunal susdit a fait droit sur 
cette demande ; que néanmoins c'est par 
exploit du 24 précédent que la partie Roc- 
landts a formé son appel, par conséquent 
pendant l'instance sur son opposition dont 
il n'y avait pas eu désistement de sa part; 

Farces motifs, M. Petitjean, premier av. 
gén., entendu et de son avis, déclare l’appel 
non recevable, etc. 

Du 22 septembre 1832, — Cour de Br. 
— Ch. des vac. 

OPPOSITION. — JcGEREXT PAR DEFALT. — 
Acte d'exEcltiox. — Saisie-exEcltiox. 

lin jugement par défaut est-il réputé exé- 
cuté par la seule saisie mobilière faite à 
charge de la partie défaillante et en sa 
présence l 1 )? (Code de proc., art. 158 ) — 
Rés. aff. 


(V) Voy. décisions analogues, Paris, 23 juin 
1810; Paris, cass., 93 avril 1816; Dalloz, t. 18, 
p. 414 et 415. Voy. aussi Carré, n° 063, p. 64. 
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Celle-ci, ainsi exécutée dan» scs meuble s à 
ta parfaite connaissance, est-ello tece râ- 
ble à s’opposer à ce jugement, tant que la 
rente n’a pas suivi la saisie de son mo- 
bilier ? — Rés. iit'8. 

Protêt d'une lettre de change à charge de 
Gillon; saisie conservatoire chez celui-ci en 
vertu de permission du juge ; jugement par 
defaut ; saisie definitive en vertu de ce juge- 
ment, et continuation de cette saisie en deux 
jours successifs, le tout signifié à Gillon en 
personne ; tels étaient les actes de procédure 
existants, lorsque celui-ci forma au juge- 
ment par défaut une opposition que son 
créancier soutint non recevable, en se fon- 
dant sur l’eAécution consommée de ce ju- 
gement et sur la connaissance qu'en avait 
eue son debiteur. 

Jugement qui admet l’opposition, par le 
motif qu’en cas de saisie-exécution, la con- 
damnation par défaut n'est réputée exécutée 
que par la vente des meubles saisis. — Ap- 
pel et réformalion de ce jugement. 

ARRÊT. 

I.,\ COUR ; — Attendu qu’aux termes de 
l'article 158 du Code de proc. civ., l’oppo- 
sition à un jugement par défaut rendu con- 
tre une partie qui n’a pas d’avoué, n’est 
recevable que jusqu’à l'exécution de ce ju- 
gement; 

Attendu que s’il résulte de la disposition 
première de l’article suivant du même Code, 
que lorsqu'il y a saisie-exécution faite en 
vertu de ce jugement par défaut, celui-ci 
n’est réputé exécuté qu'alors seulement que 
les meubles saisis ont été vendus, cela ne 
doit s’entendre, aux termes mêmes de la 
disposition finale du même article, que des 
cas où il n’cxisle aucun acte quelconque 
duquel il résulte nécessairement que l’cxé- 
cution du jugement a été connue de la par- 
tie défaillante; 

Attendu, en fait, qu’en vertu du juge- 
ment par défaut prononcé par le tribunal 
de commerce de Bruxelles, en date du 
10 mai 1832, l'intimé, appelant incident- - 
ment, a fait pratiquer une saisie-exécution 
sur les meubles cl effets appartenant au . 
sieur Gillon, et qu'il résulte du procès-ver- i 
bal d'exécution du 20 avril 1832, que l'huis- 
sier exécutant a parlé au débiteur défaillant ; 
en personne, et lui a laissé, en mains pro 
près, copie de son procès-verbal; 

Attendu qu’en celte occasion l'appelant 
au principal, qui d'un seul mot pouvait 
arrêter l'exécution du jugement par défaut i 


prononcé contre lui, en déclarant à l'huis- 
sier qu’il y formait opposition, loin d’user 
de celte faculté que lui accordait la loi, s’est 
contenté de répondre que pour le moment 
il ne pouvait satisfaire à ladite condamna- 
tion et qu’il croyait que les effets précédem- 
ment et provisoirement saisis chex lui pou- 
vaient suffire pour recouvrer les sommes 
demandées; 

Attendu que la connaissance, de la part 
de l’appelant au principal, de l'exécution du 
jugement susdit, résulte encore du procès- 
verbal de continuation et de clAture de la 
saisie, en date du lendemain 27 avril, lequel 
constate que c’est encore au sieur Gillon 
que l'huissier exécutant a parlé et remis 
copie de son acte, et que celui a de nouveau 
répondu qu'il ne pouvait payer; 

Attendu que de l’ensemble de ces faits il 
suit, à toute évidence, que l'appelant a suf- 
fisamment connu l’exécution du jugement 
par défaut susdit, et que dès lors il s'est 
rendu non recevable à l'attaquer par la voie 
de l’opposition ; 

Par ces motifs, M. le premier avocat géné- 
ral Petitjean entendu en son avis conforme, 
déclare que l’appelant au principal n’était 
plus recevable à former opposition, etc. 

Du 25 septembre 1832, — Cour de Brux. 
— Ch. des vac. 


TRAVAUX PUBLICS. - Coii-étevcr. - 

AcTORITÊ ADRIMSTKITIVE. 

C’est par la loi en rigueur au moment où 
l'action est intentée que doit se détermi- 
ner la compétence. 

La constitution de 1831 a, aussi bien que la 
loi fondamentale de 1 8 1 5, abrogé la légis- 
lation française qui réserre à l’autorité 
administrative la connaissance des con- 
testations êlerècs entre le gouvernement 
et les entrepreneurs de travaux publics (‘). 
Il n’est pas permis do stipuler cette réserve 
dans le cahier des charges de semblable 
entreprise. 

L’arrêt qui a résolu ces questions sem- 
ble consacrer une doctrine peut-être une 
peu large, et si elle était définitivement ad- 
mise, on ne pourrait méconnaître que sous 


C) Voy. Unix., 21 février 1832; Brux., eau., 
Ifi fév. el 9 décembre 1833; voy. Dalloz, t. b, 
p. 209; Despréaux, ir ’ 37(1 cl suiv. 
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b législation actuelle, ainsi interprétée, il 
serait bien difficile au gouvernement de 
mettre à exécution de grands travaux d'uti- 
lité publique, que l’intervention des tribu- 
naux, leur action lente et méthodique créée 
pour des intérêts d'un autre ordre, pour- 
raient à chaque instant entraver. 

C'étaient des inconvénients aussi graves 
qu'avait voulu prévenir un arrêté des repré- 
sentants du peuple, du 2 frim. an îv, relatif 
à l'organisation judiciaire de la Belgique. 

( Collection de Huyghe, 1 . 6 , p. 3. ) Cet arrêté, 
en répétant les termes d'une loi du 7 sep- 
tembre 1790, en vigueur en France, sta- 
tuait (§ 16, art. 1 e ') : » I.cs entrepreneurs 
de travaux publics seront tenus de se pour- 
voir sur les difficultés en interprétation ou 
dant l’exécution des clauses de leurs mar- 
chés, d'abord par voie de conciliation devant 
la municipalité du lieu, et dans le cas où elles 
ne pourraient être conciliées, elles seront 
portées au directoire du département. » 
A cette disposition, l'article 4 de la loi du 
28 pluviôse an vm ( collection de Remy, t. 8, 
p. 160), substitua la suivante : » Le conseil 
de préfecture (depuis lors remplacé par les 
députations des états provinciaux) pronon- 
cera sur les difficultés qui pourraient s'éle- 
ver entre les entrepreneurs de travaux pu- 
blics et l'administration, concernant le sens 
ou l’exécution des clauses de leurs mar- 
chés. » 

D'après ce texte positif, comme aussi d'a- 
près la teneur des articles 213 et suivants, 
chap. IX, de la loi fondamentale de 1815, 
le gouvernement crut, lors de l'adjudication 
faite en 1823, des travaux destinés a cana- 
liser ta Sombre, qu'il était en droit de sti- 
puler que « toute contestation qui pourrait 
s’élever au sujet de l’exécution des travaux 
et de ce qui avait rapport à cette enlreprite , 
serait jugée administrativement, n 

C’est ainsi qu’est conçu l'article 28 du 
cabier des charges accepté par les conces- 
sionnaires. 

Le 27 avril 1839, ceux-ci ont intenté, de- 
vant le tribunal de Bruxelles, contre le mi- 
nistre de l'intérieur, une action en résilia- 
tion de leur contrat, motivée sur des faits 
qu'ils imputaient aux agents de l'adminis- 
tration du Waterstaat, chargés de la direc- 
tion de la construction du canal. 

Le ministre de l'intérieur, se fondant sur 
les termes du cahier des charges et des dis- 
positions ci-dessus transcrites, excipa de 
l'incompétence du pouvoir judiciaire. De 
son côté, le ministère public, pour appuyer 
celte exception et démontrer que les lois de 
1700 et de l'an vm conservaient encore 


toute leur force sous l'empire de la consti- 
tution belge, faisait remarquer l’analogie 
existante entre l'article 92 de cette constitu- 
tion cl les articles 37 cl 62 de la charte 
française, portant que nul ne peut être dis- 
trait de ses juges naturels, cl que toute justice 
émane du roi et s’administre par des juges 
qu'il nomme cl institue. Or, ajoutait le mi- 
nistère public, eu présence de toute la force 
de ces dispositions de la charte, cxiste-l il 
moins en France une juridiction adminis- 
trative? L'affirmative est admise sans diffi- 
culté par ilenrion de Panscy, chap. XLI de 
l'Autorité judiciaire ; el au chap. XLIV du 
même traité, il énonce positivement l’opi- 
nion que a toutes tes difficultés qui peuvent 
s’élever sur l'intelligence , l'interprétation 
et l’exécution des traités passés entre l'ad- 
ministration et les entrepreneurs des tra- 
vaux publics, doivent cire terminées admi- 
nistrativement. » 

Favard de l.anglade, dans son Répertoire 
(v° Travaux publics, p. 690), partage la 
même opinion : « Les travaux, dit-il, qui 
assurent la communication par terre et par 
eau, mis à la charge du trésor public ou des 
départements, meme, comme dans notre 
espèce, avec l'intermédiaire ou le concours 
des compagnies exécutantes, sont toujours 
considérés comme travaux publics. Les 
contestations auxquelles ils donnent lieu 
sont jugées administrativement entre la par- 
tie publique et ses agents directs. » 

Vainement les demandeurs posent-ils en 
principe que, dans l’ordre constitutionnel 
qui nous régit, il n’existe point de corps 
administratif auquel soit attribuée une juri- 
diction contentieuse. 

Cette thèse semble d'abord difficile à con- 
cilier avec l'article 106 de cette constitution 
qui, en laissant à la Cour de cassation le 
soin de prononcer sur les conflits d’attribu- 
tions , suppose nécessairement l'existence 
d'une juridiction administrative distincte 
de la juridiction ordinaire; celle thèse pa- 
raît encore en contradiction absolue avec 
l’article 137, lequel conserve aux autorités 
provinciales et locales leurs attributions , 
jusqu'à ce que ta loi y ait autrement pourvu; 
d'où il faut, semble-t-il, conclure que, par 
cette disposition transitoire, la constitution 
belge a tout au moins maintenu provisoire- 
ment la double juridiction judiciaire et ad- 
ministrative, puisque cet article 137 con- 
serve les attributions des autorités investies 
de cette dernière juridiction par des lois 
antérieures? 

Sous l'empire de ces lois, jamais on n'a 
douté que si les affaires qui intéressent le 
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gouvernement , comme propriétaire , sont 
soumises au droit commun, il n'en peut être 
de même des difficultés qui intéressent le 
gouvernement comme gouvernement. Or , 
peut-on sérieusement contester qu’il n'en 
soit ainsi de la demande en réeitiation d'un 
contrat, en vertu duquel s'exécute un canal 
qui pénètre sur nos frontières, au milieu de 
nos deux plus importantes forteresses (CAor- 
teroi et Mainur), et dont le gouvernement a 
dû concilier la construction avec le système 
île défense militaire du pays, et les intérêts 
de sa sûreté extérieure? Voici en effet ce que 
porte un decret du 13 fructidor an xiu. 
article S : « Il ne sera ouvert aucun canal 
de navigation dans l’étendue des départe- ! 
menls qui forment les frontière! de l'em- 
pire, sans que les projets en aient été com- 
muniqués au ministre de la guerre : les 
directions des fortifications et du génie mi- 
litaire seront consultées. » Faut-il forcer les 
agents de l'Etat à repousser la présente de- 
mande par une discussion judiciaire, et par 
conséquent d'une publicité dangereuse à ses 
intérêts? Faut-il que, pour éclairer la reli- 
gion du juge, ils soient contraints à révéler 
les détails et les causes des mesures prescri- 
tes à celte occasion aux concessionnaires, 
et dont ceux-ci se plaignent pour étayer leur 
demande en résiliation, etc.? 

Ces moyens de fait et de droit ne furent 
pas accueillis par les premiers juges, qui se 
déclarèrent compétents : en instance d’ap- 
pel ce jugement a été confirmé. 

arrEt. 

LA COUR; — Attendu qu’aux termes de 
l’article 02 de la constitution belge, les con- 
testations relatives à la propriété et aux 
droits civils sont exclusivement du ressort 
des tribunaux ; 

Attendu que la compétence se détermine 
par la loi en vigueur au moment où l'action 
est intentée; 

Attendu, en fait, que le contrat d'entre- 
prise pour la canalisation de la Sambrc , 
passé en 1823, entre le gouvernement et les 
intimés , bien qu’il doive être considéré 
comme acte administratif, en ce sens qu'au 
gouvernement seul appartenait le droit de 
faire la concession, contient cependant des 
obligations réciproques de la part du gou- 
vernement et des concessionnaires, et, sous 
ce rapport, participe de la nature du con- 
trat synallagmatique, tel qu'il est défini par 
le droit civil; 

Que par suite la demande en résiliation 
du contrat d’entreprise, intentée par les in- 


timés contre le gouvernement et fondée sur 
l'inexécution des obligations contractées par 
celui-ci, n'est autre chose que l'exercice 
d'un droit civil ; 

Attendu que faction a été formée sous 
l'empire de la constitution belge ; 

Attendu d'ailleurs que d'après la loi fon- 
damentale, en vigueur à l'époque de la 
concession , la connaissance des contesta- 
tions sur la propriété et les droits civils 
était également dévolue aux tribunaux; 

Que c'est à tort que le gouvernement se 
prévaut, à l'appui de son exception, des 
dispositions du chapitre IX de cette loi fon- 
damentale ; 

Qu’à la vérité ce chapitre IX attribuait au 
roi la surveillance suprême des ouvrages 
hydrauliques, ponts cl chaussées, mais qu'il 
n'en résulte aucunement que, lorsque le 
chef de l'Etal, dans l'ordre de ses attribu- 
tions de surveillance, avait contracté avec 
des tiers, il pût se constituer le juge des 
contestations qui se seraient élevées sur ses 
propres engagements ; 

Attendu que le gouvernement appelant 
n'est pas mieux fondé à invoquer l'article 4, 
) 2, de la loi du 28 pluviêse an vm, puis- 
qu’on supposant que cette disposition pût 
s'étendre à toute espèce de contestations 
entre le gouvernement et les entrepreneurs 
de travaux publics, elle se trouverait abro- 
gée par la loi fondamentale du-royaume des 
Pays-Bas et plus spécialement par la consti- 
tution belge ; 

Que cette abrogation devient plus évi- 
dente si l'on considère que dans l'ordre 
constitutionnel qui nous régit, il n'existe 
point de corps administratif auquel soit at- 
tribuée une juridiction contentieuse, et que 
cette juridiction suprême ne pourrait être 
conférée au roi, sans blesser tout à la fois 
les principes constitutionnels sur la distinc- 
tion des pouvoirs , et l'équité qui ne per- 
met pas que l’on soit juge dans sa propre 
cause ; 

Attendu que les tribunaux étant seuls 
compétents pour connaître de faction in- 
tentée par les intimés, il en résulte que l'ar- 
ticle 28 du cahier des charges des clauses 
et conditions, en admettant qu’il pût s'ap- 
pliquer au cas d'une demande en résolution, 
est nul comine contraire aux lois d'ordre 
public sur les juridictions ; 

Attendu que si l'on considère cette clause 
comme formant un compromis ou une pro- 
messe de compromis, elle est également 
nulle d’après les articles 1004 et 83 combi- 
nés du 0. de pr. civ.; 

Par ces motifs, M. le premier avoc. gcn. 
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Petitjean entendu et de son avis, met l’ap- 
pel an néant, etc. 

Du 25 sept. 1832. — Cour de Br. — Cb. 
des vacations. 


GREFFIER. — Coxccssiox. — Compétence. 

Un greffier est censé faire partie ilu tribunal 
pris duquel il exerce ses fondions, et les 
articles 479, 480 et 485 du C. d’inst. crim. 
lut sont applicables (•). 

Le sieur P..., greflierau tribunal de Neuf- 
château. étant accusé du crime de concus- 
sion et autres délits, mandat de comparu- 
tion devant le juge d'instruction dudit tri- 
bunal lut lancé contre lui. Le prévenu dé- 
clina la compétence de ce juge, se fondant 
sur les articles 479, 480 et 483 du C. d’inst. 
crim. — Rejet du déclinatoire. — Opposi- 
tion. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Considérant que les fonc- 
tions de greffier se lient essentiellement à 
celles du juge, que celui qui les cierce a 
toujours été regardé comme faisant partie 
du corps auquel il est attaché, et qu’en effet 
l’article 69 de la loi du 20 avril 1810, sur 
l’organisation judiciaire, range le greffier 
parmi les membres du tribunal ; que celle 
dernière expression doit donc avoir le même 
sens dans le texte des articles 479 cl 483 du 
C. d’inst. crim.; que les motifs qui ont fait 
introduire ces dispositions sont communs 
aux juges et au greffier, qui aurait égale- 
ment à craindre ou à espérer trop de sévé- 
rité ou d’indulgence de la part du siège 
auquel il appartient; que si le législateur 
n’eüt pas voulu comprendre ce fonction- 
naire parmi ceux désignés aux articles pré- 
cités, il se serait servi de termes moins gé- 
néraux à l’instar de la loi du 27 ventôse 
an vin, qui restreignait nominativement 
aux juges la garantie attribuée à ces magis- 
trats; d’où il suit que l’exception d'incom- 
pétence proposée par le greffier P... contre 
les poursuites dont il s'agit doit être ac- 
cueillie ; 

Par ces motifs, statuant sur l'opposition 
formée par Ferdinand-Joseph P... à l'ordon- 
nance rendue le 22 septembre 1832 par la 
chambre du conseil du tribunal séant à 
Neufchâlcau, annule ladite ordonnance et 


(') Vov. Legravcrend, t. 3, p. 349, éd. belge 
de 1339. 


déclare qu’il y a lieu de procéder contre 
ledit P..., conformément aux articles 479 
et suiv. du C. d'inst. crim. 

Du 1 er octobre 1832. — Cour de Liège. 


VOL DOMESTIQUE. — Restitctioxs. — 

CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES. — l’xiSE. 

Modification. 

L’accusé, déclaré par le jury coupable d’un 
col domestique d’argent excédant 50 fr., 
peut-il invoquer l’application de l’arrêté 
du 9 septembre 1814, lorsque, avant sa com- 
parution à la barre, la somme a été resti- 
tuée, et qu’il y a d’ailleurs des circonstan- 
ces atlinuantes (»)?— Rés. aff. (Code pén., 
art. 386, n« 8; arrêté du 9 sept. 1814.) 

Denis Martin fut convaincu d’avoir, dans 
le courant des mois de juin et juillet 1832, 
au domicile du général Kenor, à Liège, chez 
lequel il demeurait en qualité de domesti- 
que à gages, soustrait frauduleusement une 
petite croix en or et diverses pièces de mon- 
naie, notamment six pièces de dix florins, 
appartenant à ce dernier. 

Les six pièces de dix florins furent resti- 
tuées au propriétaire avant la comparution 
de l’accusé à la barre — Après la déclaration 
affirmative du jury, le défenseur de l'accusé 
soutint que les six pièces de dix florins ayant 
été restituées au propriétaire, il n'existait 
plus de préjudice causé de ce chef. Faisant 
en outre valoir les circonstances atténuantes 
résultant de la bonne moralité et du jeune 
âge de l’accusé, il conclut à l'application de 
l'arrêté royal du 9 septembre 1811. 

M. Doreye, substitut du procureur géné- 
ral, prit des conclusions conformes à celles 
du défenseur. 

ARRÊT. 

LA COUR ; — Sur la déclaration affirma- 
tive du jury ; 

Vu les articles 386. $ 3, du C. pén., 1*' 
de l’arrêté du 9 septembre 1814, et 368 du 
C. d’inst. crim.; 

Attendu qu’il y a des circonstances atté- 
nuantes, et que le préjudice causé n’excède 
pas cinquante francs; 

Condamne Denis Martin à quatre mois 
d'emprisonnement et aux frais. 

Du 4 octobre 1832. — Cour d’assises de 
Liège. 


(•) Voy. Liège, 21 juillet 1832. 
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ABUS DE CONFIANCE. — I.ocatios. — 
Veste. 

Le fait de louer des meubles et d'en disposer 
à son profil ne tombe sous l’application 
d’aucune disposition du Code pénal ('). 

Dans le courant du mois d'aoùt les nom- 
mées Straner se rendirent chez plusieurs 
marchands de Bruxelles, et, sous prétexte de 
les louer, en obtinrent des chaudrons, cuves 
et marmites qu'elles revendirent aussitôt. 
Traduites devant le tribunal correctionnel i 
de Bruxelles, du chef des articles 401, 405 
cl 408 du Code pénal, elles furent renvoyées I 
de la plainte par jugement ainsi conçu : 

« Attendu qu’il résulte de la c nférencodc 
l'article 55. titre 11 de la loi du 22 juillet 
1791 avec l’article 405 du Code pénal, et 
des discours de l'orateur du gouvernement 
chargé d'exposer les motifs dudit art. 405, 
et de la jurisprudence, que les caractères 
essentiels de l'escroquerie sont : 1” de se 
faire délivrer des fonds, obligations, etc.; 
2° par manœuvres frauduleuses; 3° et que 
ces manœuvres doivent avoir pour objet de 
persuader l’existence d’un crédit, pouvoir 
imaginaire, l'espérance ou crainte d'un suc- 
cès ou tout autre événement chimérique; 
que ce troisième caractère dont se compose 
l’escroquerie n’existe pas dans les faits de 
celui qui, ayant loué des meubles, les dé- 
tourne et en dispose à son profit ; 

« Que ce fait neconstituc non plus le délit \ 
d'abus de confiance prévu par l’article 405 
du Code pénal, qui n'est applicable qu'à ces 
abus de confiance d'autant plus répréhensi- 
bles que la facilité de les commettre est plus 
grande, et spécialement désignés dans cet 
article, mais non en général aux manques 
de foi de l'une ou l'autre partie dans l'exé- 
cution d'un contrat; que des meubles con- 
fiés à litre de location ne peuvent, sous 
aucun rapport, être considérés comme con- 
fiés à titre de dépôt ni remis pour faire un 
travail salarié; que ces principes ont été 
consacrés par arrêt de la Cour de cassation 
de France, du 5 octobre 1823, à l’égard du 
fermier qui a disposé des bestiaux qu'il a 
reçu à cheptel ; 

» Que ce fait ne constitue pas non plus un 
vol prévu par l’article 401 du Code pénal, 
puisque le locataire des meubles est en pos- 
session de ceux ci à litre de balr et ainsi à 


(•) Bordeaux, S février 183! ; Paris, cass., 5 oc- ; 
lobre 1820; Dalloz, v° Escroquerie, p. 214. Voy. I 
lier, de* rer.j I. 12, p. 80; Chauveau, I. 3, i 


titre légitime; qu'en les vendant à l'insu 
du propriétaire, il ne peut être réputé cou- 
pable de les avoir soustraits frauduleuse- 
ment, et qu'une telle vente ne peut en con- 
séquence rentrer dans l'application des arti- 
cles 479 et 405 du Code pénal, comme l'a 
reconnu l'arrêt de cassation susrappelé; 

u l’ar ces motifs, déclare le fait non qua- 
lifié crime ni délit, aux termes de la loi. » 
Appel de la part du ministère public qui a 
soutenu qu'il ne saurait y avoir doute sur 
l'applicabilité de l'article 401 du Code pén. 

AKBZT, 

I,A COUR ; — Attendu que les faits im- 
putés aux prévenues ne rentrent dans au- 
cune des dispositions du Code pénal ; 

Faisant droit sur l’appel du ministère 
public, met ledit appel au néant. 

Du 4 octobre 1832. — Cour de Bruxelles. 
— 4' Ch. 

MUR MITOTF.N. 

i.iége, 17 oct. 1832.— Voy. 17 déc. 1832. 

RÉFÉRÉ. — Appel. — Étraxge». — 
Domicile tic. 

En matière de référé, et surtout lorsque le 
juge a permis de plaider par urgence, l’acte 
d’appel, signifié à un éhanger à son do- 
micile élu, ne doit pas lui laisser le délai 
ordinaire des assignations (<). (C. de pr., 
art. 72 et 1033.) 

Un incident élevé dans la cause dont les 
faits sont rapportés sous la date du 30 octo- 
bre 1832, avec l'arrct intervenu, a donné 
lieu à la solution de cette difficulté. En de- 
mandant la levée, avec inventaire, des scel- 
lés apposés après le décès de son mari, la 
comtesse Bady de Normont, demeurant à 
Paris, avait, sous la réserve indiquée par 
l'arrêt que nous rapportons, fait élection de 
domicile à Bruxelles; et c'est à ce domicile 
clu que son adversaire, appelant du juge- 
ment sur référé obtenu par la dame Bady 
de Normont, lui avait fait signifier, le 26 
octobre 1832, l’acte de son appel, sur lequel 
une ordonnance du premier président lui 


p. 324, édit, belge de 1844, n° 3154. Mais voyez 
Br.. 24 octobre 1831. 

(*) Voy. Br., 2 mai 1840 ( l’as., 1847, p. 211. 
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permettait de plaider par urgence à l'au- 
dience de la Cour du lendemain. 

L'intimée soutint que, demeurant à Paris, 
elle ne pouvait tire assignée devant la Cour 
qu’avec le délai de deux mois (article 73 du 
C. de pr. civ.), et que l'assignation, donnée 
la veille pour comparaître le lendemain, 
était nulle, 1° pour n’avoir pas laissé le délai 
rigoureusement indispensable , à raison de 
la distance , délai qu'aucune loi ne permet 
d’abréger; 2° pour avoir été donnée à un 
domicile qui n'était pas le sien. 

abrEt. 

LA COUR; — Attendu que par exploit du 
17 de ce mois, fait à la requête de la dame 
intimée , à l'effet d’assister cl de procéder 
aux opérations de la levée des scellés et d'in- 
ventaire desquelles il s’agit, cette même 
daine intimée a élu domicile chei SI 0 F..., 
avoué licencié à Bruxelles; 

Attendu que nonobstant la réserve faite 
dans le même exploit, que l'élection de do- 
micile n’est qu’à l’effet de l'acte contenant 
l'élection de domicile, il n’en est pas moins 
vrai que cette élection doit s’appliquer à 
toutes les conséquences de l'objet pour le- 
quel elle est faite, savoir les opérations de 
scellés et d'inventaire; 

Attendu qu’il s’est agi en référé et devant 
le premier juge d'une opposition à la de- 
mande en mainlevée des memes scellés; que 
cette contestation rentrait donc virtuelle- 
ment dans l'objet sur lequel avait frappé 
l’élection de domicile; 

Attendu qu'en matière de référé , les or- 
donnances ne portent aucun préjudice au 
principal, qu'il ne s’agit point du fond du 
droit des parties et que ces matières doivent 
se juger sommairement cl avec célérité; 
qu’ainsi les principes applicables en matière 
ordinaire pour l’observation des délais pres- 
crits par les articles 72, 73 et 1033 du C. de 
proc., ne peuvent s'appliquer aux assigna- 
tions faites à des domiciles élus dans des 
matières sujettes au référé et surtout lors- 
que l'urgence en a été reconnue ; 

Attendu que la dame intimée, en élisant 
domicile à l'effet de procéder aux opérations 
des scellés, a dû transmettre à ses manda- 
taires ou conseils toutes les instructions né- 
cessaires à l’effet de répondre à l’instant nu 
de fournir les solutions à tous les incidents 
qui pourraient naître par suite des opéra- 
tions du scellé; 

Par ces motifs, déboule l'intimée de scs 
exceptions contre l'assignation du 26 de ce 
mois, etc. 

Ru 27 oct. 1 832. — Cour de Br. — 2' Ch. 
pasic «eir.E. — voi.. x 


RÉFÉRÉ. — CoxfEtescx. — J CGE ORBITAIRE. 

Lorsqu’un tribunal, saisi d’une affaire par 
le renvoi du juge des liférés, a jugé la con- 
testation en état de référé, sans qu’aucune 
des parties ail éteré une exception d’incom- 
pétence rte ce chef , il x a prorogation de 
juridiction , et l'une des parties «e pourrait 
en appel tenir demander la nullité de ce 
jugement comme axant été porté par un 
juge ordinaire, incompétent pour juger en 
état de référé. 

Dans cet état de choses, le tribunal qui a été 
saisi de la connaissance de la validité de 
l’apposition des scellés , apposition qu’il a 
maintenue, doit, à l’exclusion du juge des 
référés, connaître de l’opposition faite à la 
levée des scellés, arec confection d’inven- 
taire. 

Le sieur B. B... habitait une maison avec 
son frère rue des Hirondelles, à Bruxelles. 
Ils y avaient un appartement distinct, à ce 
qu'il parait. Le sieur C. B... vint à décéder. 
Le survivant lit apposer les scellés sur l'ap- 
partement du défunt. L’épouse du sieur 
C. B..., séparée de lui, obtint une ordon- 
nance du juge de paix pour l'apposition des 
scellés sur toute la maison. Elle prétendait 
que le sieur B. B... n’avait aucun domicile 
à Bruxelles, et que toute la maison consti- 
tuait la mortuaire du sieur C. B..., son 
frère. Opposition fut faite à cette mise des 
scellés, et les parties furent renvoyées en 
référé devant M. le président du tribunal 
civil de Bruxelles. Ce magistrat renvoya les 
parties à l'audience. Le sieur B. B... a dé- 
duit scs moyens d'opposition en ce qui con- 
cerne son appartement, en se fondant sur 
ce que cet appartement constituait son do- 
micile, et en ce qui concerne les meubles, 
il s'appuyait sur un acte qui lui en avait 
transmis la propriété. La dame C. B..., con- 
testant l'un et l'autre point, s'opposait à ce 
que le tribunal examinât la question au fond, 
en disant qu'il n'était qu’un juge de référé. 
Un jugement du 13 octobre 1832 ordonna 
l'apposition des scellés, ce qui eut lieu. Le 
19 octobre, la dame C. B... avait obtenu une 
ordonnance du juge de paix pour passer 
outre à la levée des scellés et confection 
d'inventaire de tous les objets, papiers, etc. 
Opposition à cette levée des scellés avec in- 
ventaire fut faite par le sieur B. B... pour 
ce qui regarde son appartement, cl renvoi 
en référé eut lieu pour le lendemain pour 
justifier son opposition. Le sieur B. B... fit 
observer que tout était sous la main de la 
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justice, qu'ainsi aucune atteinte ne pouvait 
(Ire portée aux droits prétendus par la 
dame C. B...; que si l'apposition des scellés 
est considérée comme mesure conservatoire, 
il n'en est pas de même de la levée des scel- 
lés avec confection d’un inventaire ; il con- 
clut donc à l'incompétence, sauf aux parties 
à se pourvoir devant le juge ordinaire. 
Néanmoins il fut ordonné de passer outre. 
Appel, tant du jugement du 13 octobre que 
de l'ordonnance susdite. L'appelant soute- 
nait qu'un tribunal n'avait pas le droit de 
juger comme juge de référé ; que c'était au 
président seul ou au juge qui le remplace 
que la connaissance des contestations en ré- 
féré était attribuée; les articles 806 et 807 
du C. de pr., disait-il, sont formels. Il citait 
un arrêt de la Cour de Poitiers du 18 janvier 
1823 dans ce sens. Le législateur, ajoutait- 
il, a entendu que lorsque les parties seraient 
devant le juge ordinaire, leurs débats fussent 
toujours définitivement vidés; en refusant 
d'y statuer, le tribunal commet un déni de 
justice; il concluait de ces observations que 
le jugement de référé dont appel était radi- 
calement nul. Il examina subsidiairement 
la question de savoir si le président à lui 
seul, cl jugeant en référé, avait pu ordonner 
de passer outre à la levée des scellés et con- 
fection d'inventaire, et il soutenait que non, 
puisque pour fonder la compétence du juge 
de référé, il faut que l'urgence soit telle que 
tout retard causerait un préjudice irrépara • 
blc, ce qui, disait-il, n’existait pas dans l'es- 
pèce , puisque tout était sous la main de la 
justice et qu'aucun droit ne pouvait péricli- 
ter. Il ajoutait que pour fonder celte com- 
pétence, il fallait une seconde condition, 
c'est que la décision ne puisse porter un 
préjudice irréparable; or , disait-il encore, 
celte condition manque également ici , car 
lorsqu’on vertu de l'ordonnance dont appel, 
le domicile du sieur B. B... aura été envahi, 
violé, lorsque scs papiers auront été livrés 
à l’investigation et inventoriés, si en défini- 
tive le juge ordinaire reconnaît que c’est à 
tort, il sera trop tard. Il citait à l'appui de 
son second moyen Carré, Quetl. de proc., 
n* 5874; Merlin, Référé, cl un arrêt de la 
Gourde Paris du 1"juin 1811 (Sirey, 1811, 
2, 470). Enfin il ajoutait que tous les arrêts 
que l’adversaire pourrait citer, et toutes les 
dispositions des articles 90f)etsuiv., étaient 
relatifs à la mortuaire, c’est-à dire Â ce qui 
constituait le domicile du défunt, aux ap- 
partements par lui occupés ou aox objets 
reconnus comme ayant appartenu au dé- 
funt, en un mot comme faisant parlic de la 
succession. La Cour statua ainsi : 


AiatT. 

LA COUR; — Quant à l'appel du juge- 
ment du 13 octobre 1832 : 

Attendu que l'appelant, loin d’appeler de 
l'ordonnance de renvoi au tribunal, portée 
par le président jugeant en référé, ainsi 
qu’il en avait le droit, a comparu et conclu 
devant ledit tribunal sans élever aucune ex- 
ception d'incompétence , faits d’où résulte 
nécessairement une prorogation de la juri* 
diction du tribunal, si tant était que cette 
incompétence fût fondée, d'où résulte que 
l’appel du jugement du chef d'incompétence 
n’est ni recevable ni fondé. 

Quant à l'appel de l’ordonnance du pré- 
sident du tribunal civil de Bruxelles jugeant 
en référé du 20 octobre 1832 : 

Attendu que par exploit du 18 octobre 
1832, l'appelant avait saisi le tribunal civil 
de Bruxelles de la question de validité de 
l'apposhion des scellés, pratiquée à la re- 
quête de l'intimée, sur des meubles et effets 
que ledit appelant prétend lui appartenir; 
que ce tribunal pouvait et peut encore, le 
cas échéant, ordonner, sur la demande des 
parties, toutes les mesures provisoires et 
conservatoires qu'il jugera nécessaire; que 
dans cet état de choses il n'échéait point de 
la part de l'intimée de porter devant le juge 
de référé, et par ce dernier d'ordonner, 
ainsi qu’il l’a fait par son ordonnance du 20 
octobre, qu’il soit passé outre à la levée des 
scellés avec confection d'inventaire; 

Bar ces motifs, M. le substitut Delebecque 
entendu et de son avis, statuant sur l'appel 
du jugement du 13 octobre , met l'appella- 
tion au néant; condamne l'appelant en l'a- 
mende; statuant sur l'appel de l'ordonnance 
du 20 octobre, met la dernière ordonnance 
au néant ; dit pour droit que toutes choses 
tiendront état jusqu’à ce qu'il ait été ulté- 
rieurement statué par le tribunal civil de 
Bruxelles par suite de la demande portée 
devant ce tribunal par l'exploit du 18 oc- 
tobre, etc. 

Du 30 octobre 1832. — Cour de Brux. 


JUGEMENT. — Extccrios. — Sigxincatiox. 

Quelque générale que soit la disposition de 
l'article 1 47 du C. de pr. cir . , on ne peut 
l’étendre aux arrête ou jugements qui ne 
font que réyutarieer la procédure , sans 
toucher en rien à la conteetalion à décider, 
et tans rien ordonner qui doice être connu 


JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. — 7 f'oyexdrk 1853. 


de l'avoué chargé de l'affaire , et le Mettre 
à même de coordonner l’emploi des moyens 
qu’il a à faire valoir ('). 

Ainsi, lorsque sur un appel interjeté sans au- 
torisation par une femme , sons puissance 
de mari, la Cour a ordonné que le mari se- 
rait mis en cause à cet effet, et a , eu son 
défaut ultérieur de comparution , suppléé 
l'autorisation requise et ordonné de plaider, 
séance tenante , quoique l’arrêt n’cAt pas 
été prononcé en présence des avoués des 
parties, pour valoir signification, la femme 
ne peut se plaindre de n’avoir pas été si- 
gnifiée de cet arrêt d’instruction , et invo- 
quer la nullité prononcée par l’article 147 
du C. de pr. 

Le sieur Schrauwen avait fait citer les 
époux Caron, pour avoir à procéder avec 
lui au partage des biens meubles et immeu- 
bles, composant la communauté qui avait 
existé entre lui et feu for) épouse; la dame 
Caron seule constitua avoué. Par jugement, 
jonction fut ordonnée et le tribunal déclara 
qu'il n’y avait pas lieu Aie et nunc de sta- 
tuer sur l’autorisation à donner à la dame 
Caron. Celle-ci, seule et sans l’autorisation 
de son mari, appela de ce jugement, le 10 
mai 1852. Le 15 juin, elle déclara se désis- 
ter de son acte d’appel, demanda décrè- 
temenl de son désistement, et les dépens 
en cas de contestation. L'intimé conclut à 
ce qu’il plût à la Cour , sans s’arrêter à la 
demande de décrètement, laquelle sera dé- 
clarée non recevable , ordonner de plaider 
sur le mérite de l’appel, séance tenante. Sur 
ce débat intervint, le même jour, un arrêt 
par lequel la Cour ordonna à l’appelante de 
se conformer aux dispositions du Code de 
procédure, afin d'obtenir l'autorisation de 
son mari, ou, à son refus, être autorisée en 
justice à plaider tant sur son appel que sur 
l’incident élevé à l’audience, si mieux n’ai- 
mait l’intimé faire citer directement le sieur 
Caron, époux de l'appelante , afin d'inter- 
venir dans la cause aux Ans susdites. 

Cet arrêt fut signifié au sieur Caron, à la 
requête de l'intimé, avec assignation au 17, 
pour avoir à comparaître devant la Cour, 
aux fins dudit arrêt; le 17 l’appelante re- 
nouvela sa demande qu'il lui fut donné acte 
de son désistement; l'intimé conclut à ce 
que, vu la non-comparution du sieur Caron, 
la Cour voulût autoriser l'appelante à ester 
en justice , et lui ordonner de plaider sur 
son appel. La Cour prononça l'arrêt suivant : (*) 


(*) Voy. Carré-Chauveau, n» 607 bis. 


2C.7 

' » Attendu que Caron, dûment cité par 

! l'intimé aux fins d’autoriser son épouse, fait 
défaut de comparution devaul celte Cour ; 
que ce silence doit être regardé comme un 
: refus nou motivé d'accorder celle autorisa- 
tion ; 

« Attendu que l’appelante, épouse Caron, 
doit être préalablement autorisée avant de 
pouvoir conclure et plaider sur l'incident 
relatif tant au désistement que sur le fond 
de son appel ; . 

« Vu l’article 218 du C. civ.; 

« La Cour, H. le premier avocat général 
entendu et de son avis, autorise l’épouse 
Caron è ester en justice, lui ordonne de 
plaider au fond, séance tenante . soit sur le 
fond de son appel, soit sur l’incident. Apres 
cet arrêt, l’intimé requit défaut contre l'ap- 
pelante défaillante , et pour le profit qu'elle 
lût déclarée déchue de son appel ; le défaut 
fut accordé. » 

Signification de ces arrêts : l'appelante y 
forma opposition, et son avoué prit les con- 
clusions suivantes : 

•> Attendu qu'à l’audience du 17 juillet, 
la Cour a rendu un arrêt par lequel l'appe- 
lante a été autorisée à ester en justice, avec 
ordonnance de plaider, séance tenante; 

« Attendu que cet arrêt était motivé cl 
rendu après conclusions contradictoirement 
prises ; 

« Attendu qu'il ne porte pas qu’il a été 
prononcé en présence des avoués des par- 
ties, cl que dans le fait, l'avoué de l'appe- 
lante n’était pas présent à la prononciation, 
ce que l’appelante pose en fait, pour autant 
que de besoin , en cas de dénégation ; 

« Attendu qu’en exécution de cet arrêt, 
il a été surpris à la même audience un arrêt 
par défaut; 

« Attendu cependant que le premier arrêt 
ne pouvait être exécuté aux termes de l’ar- 
ticle 147 du C. de pr., qu'après signification 
à avoué, et ce à peine de nullité ; — L'appe- 
lante à conclut à ce qu'il plaise à la Cour la 
recevoir opposante à l’arrêt par défaut du 
17 juillet 1852, par suite l'annuler ainsi que 
tout ce qui s’en est suivi, remettre les par- 
ties où elles se trouvaient auparavant, etc. 
L’intimé conclut à ce que l'opposition fût 
déclarée non fondée cl l'arrêt par défaut 
maintenu. » 

ARRÊT . 

LA COUR; — Attendu qu'en exécution 
de l'arrêt de la Cour supérieure de justice, 
en date du 13 juin 1832, Caron, mari de 
l’intimée, a été cité devant la Cour pour y 
autoriser sa femme à ester en justice, avec 
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déclaration que, faute par lui de ce faire, 
l’autorisation serait donnée par justice ; 

Attendu que copie de celte citation a été 
donnée A l’intimée, dans la personne de 
son avoué, avec avenir aux fins de venir, à 
la même audience, plaider la cause entre 
parties; 

Attendu que le mari n'ayant pas comparu 
au jour fixé , il a fallu , avant que la femme 
pùl être valablement entendue dans ses 
moyens A l'appui , soit de son appel , soit de 
l’incident qui s’était élevé, relativement au 
désistement qu'elle avait voulu faire , que 
l'autorisation de la Cour vint suppléer à 
celle du mari défaillant ; 

Attendu que l'arrêt de la Cour, qui a au- 
torisé la femme intimée et lui a ordonné de 
plaider, séance tenante, la cause pour la- 
quelle elle avait reçu avenir à ce jour, ne 
contient rien qui soit relatif au fond de la 
cause , ou qui exige quelques devoirs dont 
elle aurait dû avoir connaissance avant de 
pouvoir plaider; que loin de IA, il ne fait 
qu'écarter l’obstacle qui s'était opposé à ce 
qu’elle fût entendue , ce dont elle avait été 
dûment avertie en recevant avenir pour 
plaider ; 

Attendu qu'en examinant l'esprit de l'ar- 
ticle 147 duC.de pr., on demeure convaincu 
que sa disposition, quelque générale qu’elle 
paraisse d'abord , n'a d’autre but que de 
procurer A l'avoué de la partie une con- 
naissance exacte de la disposition de la Cour, 
avant de pouvoir exiger l'exécution de ce 
qui lui est prescrit pour arriver au jugement 
de la contestation , et de le mettre ainsi a 
même , soit de s’y opposer par toutes voies 
légales, suit de ne l’exécuter que sous ré- 
serves, s'il croit y trouver quelque chose qui 
blesse ses droits; que ce serait par consé- 
quent agir contre le but de cet article que 
de vouloir l’étendre aui arrêts qui ne font 
que régulariser la procédure, sans toucher 
en rien A la contestation à décider cl sans 
rien ordonner qui doive être connu de 
l'avoué, chargcde falTairc, pour que celui-ci 
puisse y coordonner l'emploi des moyens 
qu'il a à faire valoir, puisque cette extension 
n'aurait d'autres résultats que des frais frus- 
Iratoircs et d’incalculables lenteurs, sans 
aucune utilité pour les parties; 

Attendu qu’il résulte de ce qui précède 
que l’arrél du 13 juin 1839 n’a pas dû cire 


(t) Voy. Mongalvy, u° 319 ; mais voy. Prati- 
cien, t. 5. p. 414. 

t’) Pardessus, dans une oonsultaiion insérée 
dans Dalloz, I. 2, p. 389, déclare que pour l’ar- 


au préalable signifié à avoué, et que la Cour 
a pu , avec d'autant plus de raison, accor- 
drr de suite le défaut prononcé par l'arrêt 
du 17 juillet, que tous les antécédents ne 
peuvent laisser de doute que l'absence de 
l'avoué, dans ce moment, n'était point le 
résultat de l’ignorance dans laquelle il au- 
rait clé sur la nécessité de sa présence A 
l'audience; 

Par ces motifs, M. l'av. gén. Fernelmont 
entendu , reçoit l'opposition , et y faisant 
droit, la déclare non fondée, etc. 

Du 7 nov. 1839. — Cour de Br. — 1" Ch. 


ARBITRAGE. — Delai. — Pbobocatios 

TACITE. — IsClDEST. 

La prorogation du délai d’arbitrage peut 
l'établir non-ieulement par une conven- 
tion expresse, mtHs encore par des actes 
émanés des parties et gui lup/iosent né- 
cessairement leur volonté de le proroger ('). 
Ainsi la procédure volontaire devant les 
arbitres, après l'expiration du délai fixé 
pour l'arbitrage, o pour effet de proroger 
la juridiction des arbitres Indéfiniment- 
(C. de pr., art. 1019 ) 

En pareille circonstance , appartient-il au 
tribunal de fixer un nouveau délai sans 
le consentement des deux parties {’) ? 

Une partie gui n'élève aucun motif fondé de 
récusation contre des arbihes et gui a 
seule entravé, par des incidents, la déci- 
sion définitive, est non recevable ensuite 
à exciper de ce que les pouvoirs des arbi- 
tres sont expirés ( s ). (C. de pr., art. 1019. ) 

La compagnie d’assurance d’Anvers, dite 
Securitas, avait assuré contre l'incendie la 
Glaturc du sieur Cculcner, pour une somme 
de 97,000 fi. 

Il avait été convenu que s’il s'élevait des 
contestations en cas de sinistre, elles seraient 
décidées par des arbitres à choisir par les 
parties. Un incendie ayant éclaté dans les 
bAlimenls assurés, des contestations se sont 
élevées sur le montant du dommage, et sur 
l'expertise faite; elles ont été soumises à 
l'arbitrage de deux avocats. Par jugement, 
il fut fixé un délai de six mois pour juger 


binage volontaire la négative n'est pas dou- 
teuse. 

(») Voy. Er. , 3 avril ÎH39 ; Metz, 19 mai 1818; 
Mongalyy, p. 170, n° 230; Dalloz, t. 2, p. 344. 
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les contestations, et par un autre jugement, 
le délai fut prorogé de trois mois. Intervint 
un jugement des arbitres, ordonnant à la 
partie la plus diligente de faire évaluer par 
experts la valeur qu'ont conservée les objets 
échappés à l'incendie. L’expertise eut lieu 
dans les délais fixés par les parties, pour 
juger les contestations; plusieurs incidents 
élevés par la compagnie, et soumis aux 
arbitres, ont été jugés par eux également 
après le second délai; enfin, par un mémoire 
signifié, la compagnie conclut au fond, et 
déclara qu’elle allait demander aux arbitres 
de fixer un jour opportun pour la cause être 
définitivement jugée. 

Cculencr répondit à ce mémoire, conclut 
également au fond et assigna devant les 
arbitres, pour leur déposer les dossiers et 
ouïr droit. 

Hais dans une réponse ultérieure, la so- 
ciété déclara qu'une qucslion préalable était 
à décider : savoir, si depuis le 14 juill. 1838, 
dernier délai fixé par jugement, les arbitres 
avaient encore eu compétence. 

Cculener lui fit donner ajournement à 
comparaître devant le tribunal de com- 
merce, pour y entendre déclarer que le 
délai fixé aux arbitres avait été nécessaire- 
ment et indéfiniment prorogé par la sen- 
tence du 1" juillet 1828, qu'il l'avait été au 
moins tacitement par la compagnie, en pro- 
cédant devant eux après l'expiration des 
délais, y entendre dire, en conséquence, que 
les arbitres étaient compétents pour juger 
définitivement la contestation. 

» Attendu que les parties ont volontaire- 
ment contracté, l’une envers l’autre, l'obli- 
gation formelle de faire juger par des arbi- 
tres de leur choix toutes les contestations 
qui pourraient s'élever entre elles sur l'exé- 
cution de la police d'assurance; que cette 
obligation doit être exécutée de bonne foi 
de part et d'autre; 

» Attendu que le délai de l'arbitrage 
n'ayant été réglé ni prévu par le contrat, il 
était facultatif aux deux parties de le fixer 
et le proroger d'un commun accord ; que 
c'est ainsi qu'un premier délai fixé à six 
mois par jugement du 20 juillet 1827, a été 
prorogé de trois mois.de leur consentement 
mutuel, par celui du 29 février 1838 ; 

« Attendu qu'en droit et d’après la juris- 
prudence reçue, la prorogation du délai 
d'arbitrage peut s'établir non-seulement par 
une convention expresse, mais même par 
des actes émanés des parties et qui supposent 
nécessairement leur volonté de la proro- 
ger; 

« Attendu que dans l’espèce, et nonob- 


stant que le nouveau délai fixé par le juge- 
ment du 29 février 1828 expirât le 13 juil- 
let même année, il est constant que, depuis 
lors et jusqu'au 27 mai 1830. les parties 
ont constamment prorogé de fait la juridic- 
tion des arbitres, en procédant devant eux, 
tant sur l'exécution du jugement intcrlocu- 
, toire du 1 er juillet 1828, que sur les inci- 
dents successifs élevés par la compagnie 
d'assurance, au point qu'il résulte des actes 
1 qu'à la date du 20 mai 1830, les moyens et 
; conclusions à toutes fins respectivement si- 
gnifiées avaient mis la cause en étal d'élre 
jugée; 

1 « Attendu qu’il résulte des faits qui pré- 

cèdent que la compagnie défenderesse, qui 
n'élève d'ailleurs aucun motif de récusation 
contre les arbitres et qui a seule entravé par 
des incidents la décision définitive, est au- 
jourd'hui non recevable à exciper de l'expi- 
ration du délai de l'arbitrage, pour se sous- 
traire à une juridiction qu'elle a volontaire- 
ment et virtuellement prorogée par tous les 
actes d'instruction, et qu'il y a lieu de fixer 
aux arbitres un nouveau délai pour mettre 
fin à la procédure entamée depuis sept ans; 

« Par ces motifs, le tribunal déclare que 
le délai de l'arbitrage a été virtuellement et 
indéfiniment prorogé par les parties jusqu’au 
27 mai 1830; fixe aux arbitres un nouveau 
délai de trois mois, etc. » 

Alltl. 

LA COUR; — Adoptant les motifs des 
premiers juges, met l'appellation au néant . 

Du 8 nov. 1832. — Cour de Liège ('). 


COMMERÇANT. — Coxaissioi. — Cocktagc. 

Celui qui se livre habituellement à îles opéra- 
tions de courtage et île commission est, du 
chef îles obligations qu’il a souscrites, pas- 
sible, comme tout commerçant, de la juri- 
diction commerciale (*). 

Luppens, facteur de commerce à Bruxel- 
les, traduisit Christians, exerçant la même 
profession, par-devant le tribunal de com- 
merce, en condamnation d’une somme de 
709 Oor. des Pays-Bas, montant d’une obli- 
gation de celte somme directement sous- 


(i) Cet arrêt a été cassé; voy. Brus ., cass., 28 
août 1833. 

(«) Voy. Br., 4 nov. 1831. 
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crile à son profit par celui-ci. Christians 
soutint que, "'étant pas commerçant, il n'é- 
tait pas passible de la juridiction commer- 
ciale. Le tribunal remit la cause, sous l'offre 
que fit I.uppens de prouver que son débi- 
teur se livrait habituellement à des opéra- 
tions de commerce; il produisit, lors de la 
seconde comparution , la preuve qu'il était 
en effet patenté comme facteur de com- 
mer ce. Le tribunal vit dans l'exercice de 
celte profession des motifs suffisants pour 
déterminer sa compétence; en conséquence, ; 
déboutant Christians de sa fin de non-rece- 
voir, il le condamna par corps au payement 
de son obligation. Sur l'appel, Christians a 
soutenu que comme facteur il ne pouvait, 
aux termes de l’article G54 du Code de com- 
merce, être poursuivi commercialement que 
pour le fait des marchands pour lesquels il 
aurait traité, et non pour une obligation 
particulière. Si par une fiction de l'art. 638 
du Code de commerce, a-t-on dit pour lui, 
le législateur a déclaré que toute obligation 
d'un commerçant serait censée faite pour 
son commerce, quand le contraire ne résul- 
terait pas de l'obligation même, il faut que 
la fiction de la loi puisse au moins se réali- 
ser, ce qui est impossible à l'égard d’un 
facteur qui n’agit et ne peut agir pour son 
propre compte. 

Pour l'intimé on a soutenu que l’art. 634 
invoqué était sans application à l'espèce, 
qu'il n'était relatif qu'à l'individu attaché 
en qualité de facteur à une seule maison de 
commerce ou à une entreprise particulière ; 
ce qui le prouve , c'cst que dans l’article 
cité, le législateur met sur la même ligne le 
facteur, les commis et serviteurs du mar- 
chand. Au reste, les opérations de l'appe- 
lant, a-t-on ajouté, en font un véritable 
courtier, et, pour exercer sans autorisation, 
il n’en est pas moins soumis aux dispositions 
de la loi ; or, la loi soumet, article 633, les 
courtiers pour leurs opérations à la juridic- 
tion consulaire. 

ARRÊT. 

I.A COUR; — Attendu qu’aux termes de 
l'article t" du Code de commerce, l'on doit 
répuler commerçant tous ceux qui exercent 


(*) La Cour de cassation de Paris, par un ar- 
rêt du 28 décembre 1824, a jugé qtte lorsqu'un j 
jugement a condamné un mandataire salarié à 
remettre à son mandant des pièces qu'il en avait 
reçues pour la poursuite d'une affaire, et qu'eu- ' 
suite le mandataire a été condamné à une somme î 


des actes de commerce, et en font leur pro- 
fession habituelle ; 

Attendu que les opérations de courtage et 
entreprises de commission sont considérées 
comme actes de commerce, d'après l’arti- 
cle 632 du même Code ; 

Attendu qu'il résulte des circonstances de 
la cause et de l'aveu tnême de l’appelant 
qu'il se livre habiluclletncntà des opérations 
de courtage cl de commission ; 

Par ces motifs, il. l’avocat général Fer- 
nclmont entendu et de son avis, met l’appel 
au néant, etc. 

Du 12 novembre 1832. — Cour de Brux. 


EXÉCUTION PROVISOIRE. — Juurmst. 

— l'tXAUTt COMIXATOIRt. 

Le jugement portant une clause pénale con- 
tre la partie qui ne satisfera pas aux 
decoirs qu'il impose ne peut être regardé 
comme renfermant une céritable condam- 
nation, dans le sens de l'article 135 du 
C, de pr. cir. 

Jinsi un pareil jugement ne peut autoriser 
le tribunal à prononcer l’exécution pro- 
risoire, sans caution, de celui qu'il rend 
ultérieurement ('). (C. de pr., art. 135.) 

Par jugement du 23 avril 1833, le tribu- 
nal de Terntonde, statuant sur des difficul- 
tés élevées entre les sieurs P... P... et J... 
P..., au sujet du partage de la succession de 
leur mère commune, les renvoya devant le 
notaire Verlackt, pour y achever les opéra- 
lions commencées, sur le pied dudit juge- 
ment, et ordonna en même lemps de termi- 
ner le tout dans les six semaines de la signi- 
fication du jugement, sous peine de cinq 
florins par chaque jour de retard, à charge 
de la partie qui mettrait des entraves aux 
susdites operations. Le 16 mai suivant, si- 
gnification de ce jugement par P... P... à 
J... P..., avec sommation de se trouver le 
20 du même mois, en l'étude du notaire 
Verlackt, pour y achever les opérations du 
partage et les terminer dans le délai pres- 
crit, à peine d'encourir la pénalité pronon- 
cée. J... P... étant resté en défaut de satis- 


délerrainée, par chaque jour de retard, par un 
arrêt passé en force de chose jugée, celle fixation 
est néanmoins essentiellement comminatoire et 
peut être changée, eu égard aux circonstances, 
sans qu’il y ait violation de la chose jugée. 
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faire à cette sommation, commandement lui 
fut fait le 18 août de payer la somme de 
223 Q. pourquarante-cinq jours de retard, en 
exécution du jugement du 23 avril. Ce com- 
mandement fut suivi d'une saisie exécution, 
à laquelle J... P... forma opposition, fondée 
sur ce qu'il avait été dans l’impossibilité de 
satisfaire à la sommation du 16 mai. Mais 
par jugement du 3 oct., le tribunal rejette 
cette opposition, par le motif que la péna- 
lité prononcée par le jugement du 23 avril 
n'était pas simplement comminatoire, mais 
irrévocable, et que cette pénalité avait été 
déünitivemeul encourue; et attendu qu’il 
existe condamnation précédente par juge- 
ment dont il n'y a point d'appel, déclare le 
jugement exécutoire, nonobstant appel et 
sans caution. J... P... adressa requête au 
premier président de la Cour de Gand. et 
assigna P... P... devant ladite Cour, à l’effet 
d'obtenir des défenses au jugement du 3 
octobre, aux termes de l’art. 439 du C. de 
proc. civile. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que l’article 133 
du Code de procédure civile n'autorise l'exé- 
cution provisoire que lorsqu'il y a titre au- 
thentique, promesse reconnue ou condam- 
nation précédente par jugement dont il n'y 
a point d’appel; 

Attendu que le jugement du 23 avril der- 
nier, quoique passé en force de chose jugée, 
ne saurait être considéré comme portant une 
condamnation proprement dite, mais bien 
comme une simple commutation de peine, 
pour le cas où l'une des parties mettrait des 
entraves aux opérations du partage; 

Par ces motifs, accorde défenses à l'exé- 
cution du jugement du 3 oct. dernier, etc. 

Du 13 novembre 1832. — Cour de Gand. 
— 2” Ch. 

SAISIE. — Révéré. 

Br., 19 novembre 1832. — Voy. 19 no- 
vembre 1831. 

ESCROQUERIE. — Vente.. — Livraison 
supposée. — Paix. 

Il n’y a pas escroquerie ilans le fait île celui 
qui se fait payer le prix île rente d’un ob- 
jet, en faisant faussement accroire qu’il 
vient de le livrer ('). (C. |>én., art. 405. ) 


Par jugement du 10 août 1832, le tribu- 
nal correctionnel de Termonde avait ac- 
quitté la femme Van Overmeere du délit 
d’escroquerie dont elle était prévenue. — 
Appel du ministère public. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que le fait imputé 
à la prévenue comme caractéristique du 
délit d’escroquerie, s’il était prouvé, consis- 
ferait à s'élrc fait payer le prix de vente de 
deux vaches, en faisant faussement accroire 
qu'elle venait de les livrer; 

Vu l'art. 403 du C. pénal ; 

Considérant que , quelque artificieuse 
qu'eût été la conduite de la prévenue, elle 
n'aurait cependant agi que pour faire exé- 
cuter à son profit une convention légale- 
ment formée, et n'aurait reçu que ce qui lut 
aurait été dû en vertu de celle convention; 
qu’il ne pourrait donc de sa part y avoir 
escroquerie, délit qui présuppose nécessai- 
rement la spoliation inique de tout ou partie 
de la fortune d'autrui; 

Par ces motifs, sur les conclusions con- 
formes de M. Vuylslcke. substitut, met l'ap- 
pellation au néant. 

Du 21 novembre 1832. — Cour de Gand. 


1* APPEL. — JlGIREST. — Nature. 

1 vcidest . — Exécution. — 2° Enquêté. — 
Prorogation. — 3° Acté R’Arrsi. — Dati. 
— Erreur. — 4“ Copropriété. 

1» Un jugement qui, après contestation, rejette 
une fin de non-recevoir, doit être considéré 
comme définitif sur l’incident ;*). 

Le jugement qui, après débat contradictoire 
sur la pertinence de certains faits dont on 
demande l’admission à preuve, admet les 
faits posés, est définitif sur l’incident. 

2» La partie qui n’a concouru aux enquêtes 
ordonnéesque sons léserre expresse d’appel, 
est néanmoins non recevable à appeler du 
jugement qui a déclaré pertinents les faits 
dont la preuve a été admise. 

La partie qui a plaidé après les enquête et 
contre-enquête est, malgré des réserves ex- 
presses, non recevable à appeler du juge- 
ment qui lui a refusé une prorogation d’en- 
quête. 

3» Une erreur matérielle dans la désignation 


C) Voy. Pari», coss., 7 mars 1817 ; Dalloz, Br., 13 juin 1827, 25 octobre 1828; Dalloz, I. 1?, 
t. 14, p. 209 et 210. P- 403. 

;*) Voy. dans ce sens Liège, 19 avril 1525; 
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de la date d’un jugement, dan» l’acte d’ap- 
pel, ne peut vicier l’appel, l’il n’a pu exister 
pour l’intimé aucun doute sur le jugement 
que l’on entendait attaquer (I). 

4 Lorsqu’il est établi que deux parties ont 
également passé sur un terrain avec char- 
rettes et chevaux, depuis plus de trente ans, 
il y a lieu de les y maintenir. 

H. Muelands ayant fait planter une haie 
sur un terrain vague attenant à sa propriété, 
Rombault prétendant que cette haie l'empê- 
chait dépasser sur ce terrain, au mépris du 
droit qu'il en avait, suit comme coproprié- 
taire, soit i litre de servitude, assigna à ce 
double litre Moclands devant le tribunal de 
T..., à l’cITel de se voir condamner à enlever 
ladite baie. Muelands opposa à celle de- 
mande une fin de non-recevoir tirée de 
l'incompatibilité des deux litres sur lesquels 
son adversaire fondait son action. Par juge- 
ment du 25 juillet 1825, cette fin de non- 
recevoir fut accueillie; ce nonobstant, l'avoué 
du demandeur fit, par acte d’avoué à avoué, 
sommer celui du défendeur de se trouver à 
l'audience, pour ouïr énumérer les faits éta- 
blissant le droit de son client, et en enten- 
dre ordonner l'admission à preuve. Vaine- 
ment l'on soutint pour Moclands que llom- 
bault ne pouvait pas poursuivre sur une 
action éteinte par le jugement du 25 juillet; 
les premiers juges, par décision du 21 no- 
vembre 1825, admirent Rombault à prouver 
son droit au passage par lui réclamé, sans 
préciser à quel titre et sans libeller les faits 
desquels devait résulter ce droit. Enquête 
et conlrc-cnquétc curent lieu par suite d un 
jugement du 16 janvier 1826, qui statuait 
sur la pertinence des faits après débats con- 
tradictoires; niais dans tous les actes de pro- 
cédure, on fit les réserves les plus expresses, 
notamment celle de se pourvoir par appel 
contre ledit jugement. Une prorogation 
d'enquéle demandée lut rejetée par juge- 
ment du 28 avril 1826; le 2 juillet 1827, 
jugement définitif qui déclare Rombault 
copropriétaire, attendu qu'il est prouvéque 
depuis plus de trente ans les deux parties ou 
leurs auteurs ont passé également sur le 
terrain litigieux avec charrettes et chevaux. 
— Appel de tous les jugements rendus. 

l’our Muelands, appelant, on a soutenu, 
quant au jugement du 21 novembre 1825, 
que le juge s'étant dessaisi, en admettant la 
fin de non-rcccvoirproposéc contre l'action, 


(') Voy. dans ce sens Pc.. 34 décembre 1829; 
7 juillet 1850, 18 janvier 1872. 


| il ne pouvait plus connaître de l'afTaire.sans 
! violer le principe non bis in idem, et que 
| Rombault aurait dû intenter une nouvelle 
| action ; d'où l'on concluait que tous les 
I jugements rendus étaient frappés d'un vice 
radical. On a soutenu en outre le mal jugé 
au fond, l’our l’intimé on a dit que Muelands 
était non recevable dans les appels autres 
que celui du jugement definitif, les premiers 
ayant été exécutés, et quant à ses réserves 
qu'elles ne signifiaient rien, la voie d'appel 
étant le seul moyen qu'il eût dd employer; 
que ne l'ayant pas fait et ayant exécuté au 
contraire lesdites décisions, il était aujour- 
d'hui non recevable à s'en plaindre. Quant 
au fond, on a soutenu le bien jugé, parle 
motif qu’il s'agissait d'un terrain vague cl 
improductif, qui ne servait et ne pouvait 
servir qu'au passage, que ce passage était le 
seul acte de possession possible, que l’appe- 
lant n'avait aucun titre, qu’il ne pouvait, 
comme l'intimé, se prévaloir d'aucun fait 
de possession autre que le passage, et qu'en 
rendant la position des parties commune, le 
juge à quo avait porté une decision conforme 
h l'cquité. 

aRRtr. 

I.A COUR; — Sur la fin de non recevoir 
élevée contre l’appel des jugements du 21 
novembre 1825, 10 janvier, 28 avril 1826 : 

Attendu que le jugement du 21 novembre 
1825, rendu après contestation, rejette la 
fin de non-recevoir alors opposée par l’ap- 
pelant, et saisit le tribunal de la contestation 
élevée entre parties; que par conséquent ce 
jugement doit être considéré comme défini- 
tif sur cet incident et qu'appcl ne peut en 
échoir, soit après trois mois de la significa- 
tion à partie, soit après acquiescement ou 
execution volontaire; 

Attendu que le jugement du 16 janvier 
1826 statue, après débats contradictoires, 
sur la pertinence des laits que l'intimé, en 
exécution du jugement du 21 novembre 
1825, avait fait signifier à l'appelant cl que 
celui-ci contestait; qu'il en résulte que ce 
jugement, quoique interlocutoire relative- 
ment au fond de l'affaire, en ce qu’il ordonne 
la preuve des faits, n’en est pas moins défi- 
nitif en ce qu’il rejette les soutènements de 
l’appelant contre la preuve offerte; 

Attendu que la désignation du jugement 
du 28 avril 1826. faite dans l’acte d’appel 
sous la date du 28 avril 1827, ne peut vicier 
cet appel, puisque cette erreur matérielle 
ne peut laisser de doute sur le jugement 
qu'on voulait attaquer; 

Attendu que ce jugement rejette définiti- 
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veinent la demande de prorogation d'en- 
quête faite par la partie appelante; 

Attendu que bien avant l'appel interjeté, 
ces trois jugements avaient été volontaire- 
ment exécutes par l'appelant : 1° en contes- 
tant la pertinence des faits posés par l'in- 
timé en exécution du jugement du 21 no- 
vembre 1825 ; 2» en procédant aux enquêtes 
ordonnées par le jugement du 16 janvier 
1826, et 3° en plaidant au fond après le 
jugement qui rejetait la demande en proro- 
gation d’euquétc; 

Attendu que les protestations dont l’appe- 
lant veut se prévaloir aujourd'hui, pour 
faire recevoir l'appel qu’il a fait de ces trois 
jugements, fussent-elles aussi formelles qu'il 
le prétend, ne pourraient rien opérer en sa 
faveur, par suite de la maxime proleslalio 
aelui contraria niliil opcralnr, qui trouve 
une application d'autant plus juste dans 
l'espèce que la partie appelante qui a agi, 
en protestant contre son tait, avait la faculté 
de ne pas le poser, la voie d'appel lui étant 
dès lors ouverte; 

Attendu que les faits posés avec offre de 
faire preuve, dans les conclusions subsi- 
diaires prises par l'appelant, rentrent né- 
cessairement dans la preuve contraire à la- 
quelle l'appelant avait été admis, et qu’il 
eut dû subininistrer devant le premier juge; 
que par conséquent ces conclusions n'ont 
d’autre but que de se soustraire d'une ma- 
nière indirecte aux effets du rejet de sa 
demande en prorogation d’enquête et d'ar- 
river à une preuve nouvelle non recevable 
devant la Cour; 

l’ar ces motif!;, et adoptant ceux du pre- 
mier juge, quant au quatrième jugement 
dont appel, II. l'avocat général Fernelmont 
entendu, sur la fin de non-recevoir proposée 
contre l'appel des trois premiers jugements 
des 21 novembre 1828. 16 janvier, 28 avril 
1826, et de son avis, déclare non recevable 
l'appel desdits jugements, met au néant 
l'appel du jugement du 2 juillet 1827. 

I)u 23 novembre 1832. — Cour de Brux. 
— 3° Ch. 

1" SOCIÉTÉ. — BerEfices. — Parta» tto- 
im. — ExtcuTioa. — 2° CoarETEMCE. — 
Tu ICI x U, RR commerce. — SociEtE. 

1° L’article 1855, Code civil, qui ilèclare nulle, 
en matière il’asiocialion, la contention ac- 
conlant à un «eut associé loue les bénéfices 
de l’entreprise, est-il applicable an cas où 
d’après l'acte, bien qu’il y ait stipulation 
expresse de répartition des bénéfices, il pour- 
PAS1C. BEIGE — vol.. X. 


rail se présenter cependant une hypothèse 
où un des associés en absorberait la tota- 
lité (<) ? — Rés. nég. 

L’article 1855 comporte-t-il une nullité abso- 
lue, telle que le contrat ne puisse être va- 
lidé, soit par son exécution, soit par des 
actes confit motifs, surtout lorsque l’hypo- 
thèse possible de l’attribution des bénéfices 
au profit d’un seul n’est pas acenue pen- 
dant ta durée de l'association f — Rés. nég. 
2" Lorsque sur des difficultés entre associés, 
par suite d’infraction aux clauses d’un 
acte, de la nature de celui indiqué, est in- 
tervenue une transaction dont une des con- 
ditions est la disso'utiun de l’association, 
celle transaction peut-elle être annulée par- 
un tribunal de commerce? ( Code civ., arti- 
cle 2052. ) — Rés. aff. 

Le sieur J... avait obtenu un brevet d'im- 
portation, pour la fabrication delà toile cirée 
et du cuir vernissé. N’ayant point de fonds 
pour donner à son industrie toute l’exten- 
sion qu'il désirait, il fit des ouvertures au 
sieur 1)..., qui consentit à fournir des fonds 
cl à former une association en participation. 
Voici scs principales dispositions : « La so- 
ciété se contracte pour cinq ans ; 40,000 fr. 
seront versés par D... et formeront le fonds 
social : celui-ci tiendra la caisse cl les écri- 
tures, J... seul sera chargé de la fabrication. 
Les bénéfices cl pertes scrunt partagés, deux 
tiers pour J..., un tiers pour D... La moitié 
des bénéfices restera en caisse jusqu'à la fin 
de la société; cependant, est-il dit, par une 
clause particulière, la répartition des béné- 
fices doit être (elle, que la part du bailleur 
de fonds ne puisse être moindre de 4,500 
florins ou 10,000 fr. par an, laquelle somme 
lui est garantie. Enfin on s'oblige de payer 
a J... 3,000 fr. pour location d'une maison 
de détail. Ce projet donna lieu à des récla- 
mations de la part de D...; il témoigna à 
cet égard sa répugnance, cl soutint que la 
garantie proposée en sa faveur de 10,000 fr. 
pour bénéfices lui semblait illégale. J .. ré- 
futa ces observations et insista pour le main- 
tien de la condition. On lit dans une de ses 
lettres à D... : a Indépendamment de vos 
fonds, donnant votre travail, on ne peut 
considérer le traité comme usuraire. a En 
conséquence, le 3 décembre 1828, fut passé 
acte authentique de la société, ainsi qu’un 
acte particulier relatif aux 5,000 fr. à pré- 
lever annuellement pour le payement de la 


(I) Voy. Gand, 12 mai 1843-( Pas., p. 40); Dal- 
lox, t. 25, p. 278. 
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maison de détail. Il fut stipulé dans l'acte 
de société que pendant les cinq ans qu'elle 
devait durer, J... ne pourrait se livrer à 
aucune autre entreprise de fabrication, et 
par une clause spéciale il devait tous les six 
mois être fait un bilan des affaires sociales. 
Pour garantie des fonds versés, J... apporta 
eu hypothèque sa fabrique déjà grevée. D... 
laissa tous les ans à la caisse sociale la moi- 
tié des 10.000 fr., formant sa part des bé- 
néfices. Tel était l'état des choses, lorsque le 
sieur D... fit une sommation par laquelle il 
réclama la rigoureuse exécution de l'acte de 
société ou sa dissolution. J... écrit le même 
jour qu'il consent à la dissolution de la so- 
ciété; mais le lendemain, il fait signifier par 
un huissier qu'il n'y a jamais eu de société 
entre lui et D..., qu’il n'exislc qu'un contrat 
de prêt usurairc à l'intérêt de SIS pour cent, 
qu'il oITrc de rembourser le capital avec 
5 pour cent d'intérêt, sous réserve de pour- 
suivre du chef d'usure. I.a lutte judiciaire 
paraissait imminente; cependant, les parties 
se rapprochent; on convient de la dissolu- 
tion de la société, de sa liquidation et du 
reglement des intérêts communs. Il résulte 
de la liquidation qu'au moyen de 19,551 fl. 
45 c. des Pays-Bas, qui seront payés au sieur 
D..., celui-ci abandonne tous ses droits à 
l'établissement et aux bénéfices des six der- 
niers mois écoulés. Cet arrangement arrêté, 
un acte authentique en est dressé le 21 no- 
vembre 1851; la dame J... intervient dans 
l'acte pour garantir son exécution. Avant de 
dresser l'acte, J..., qui n'avait pas de fonds, 
avait souscrit ou endossé au profit de l'ap- 
pelant pour 19,551 Oor. 45 c. d'efTcls : im- 
médiatement après sa signature, D... remit 
à son ci-devant associé tous les registres et 
papiers concernant leur ancienne société; 
celui-ci les accepta et donna décharge. Le 
premier efTet souscrit parJ...dc la somme de 
6,954 Qor. 54 c. fut protesté. C’est alors que 
celui-ci, traduit en payement devant le tri- 
bunal de commerce de Bruxelles, soutint 
que le billet était nul, comme n’étant que la 
conséquence d'un acte de société évidem- 
ment nul selon lui. en raison de la stipula- 
tion de garantie d'un bénéfice annuel de 

10.000 fr. qui, dans une hypothèse possible, 
pouvait attribuer la totalité des bénéfices h 
un associé au préjudice de l'autre; que D... ! 
ne pouvait en exiger le payement ; qu'il 
n'avait droit qu'au remboursement de son 
capital cl aux intérêts formant ensemble ; 

46.000 fr. En conséquence, il conclut à ce 
qu'il plût au tribunal déclarer nul l'acte > 
d’association et tout ce qui l'avait suivi, ! 
condamner D... aux dépens. A celte attaque ! 


celui-ci opposa la transaction et conclut au 
payement de l'effet qui en était la consé- 
quence. Sur les conclusions respectives des 
parties intervint le jugement suivant : 

« Attendu que les parties sont en aveu, 
qu’il résulte d'ailleurs d'un acteauthentique 
passé le 21 novembre 1851, que l'effet de 
6,954 Oor., dont le payement fait l'objet da 
présent procès, a pour cause partie du solde 
d'un compte de liquidation de la société qui 
aurait existé entre elles; 

« Attendu que d'après les termes de l'arti- 
cle 1855 du Code civ., tout acte de société 
attribuant à l'un des associés l’intégralité 
des bénéfices est d’une nullité absolue; 

« Attendu que par l'acte du 5 décembre 
1828, fait entre parties, J... assure au de- 
mandeur, au moyen de sa garantie person- 
nelle. non-seulement un bénéfice annuel de 

10,000 fr., mais lui donne encore hypothè- 
que sur sa fabrique située A Cureghcm . pour 
le couvrir de sa mise de fonds de 40,000 
francs ; 

« Attendu qu'en matière de société il faut, 
pour établir la validité de ces actes, que les 
parts des associés, en bénéfices et pertes, 
soient en rapport avec leurs mises sociales 
ou l'avantage qu'ils produisent à la société; 
que dans l'acte dont il s'agit, non-seulement 
en cas de bénéfices disproportionné^, D... 
bsl garanti de 10,000 fr. par an, mais que 
ne devant participer que pour un tiers des 
pertes, et ce tiers, d'après l’esprit des arti- 
cles 4 cl 5 du contrat susdit, devant être 
défalqué des 10,000 fr. dans tous les cas 
garantis, il s'ensuit que sou bénéfice en cas 
de perte même est incoüncident avec ses 
rapports et on ne peut plus onéreux pour 
son associé qui, en ce cas, est obligé de 
combler la différence hors de son propre 
capital; 

Attendu que d’après les articles 1151 et 
1155 du Code, l'obligation contractée sur 
une cause illicite ne peut avuir d'effet ; que 
la cause est illicite lorsqu'elle est prohibée 
par les lois ou contraire aux moeurs ou 4 
l’ordre public ; 

h Attendu que l’acte du 21 novembre 1831 , 
établissant le compte des parties, est un 
contrat de simple dissolution de commu- 
nauté d’intérêts; qu'en supposant même 
qu'il pût être envisagé comme une transac- 
tion entre associés, du chef de toute société, 
elle serait également nulle, l'article 2052 du 
Code civil ne pouvant être appliqué à l’es- 
pèce, la cause de la transaction étant illicite 
en elle-même ; 

« Par ces motifs, le tribunal déclare le de- 
mandeur non fondé en sa demande de paye- 
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nient de l'effet de 6,951 Uor., déclare nul 
et de nul effet l'acte du 9 décembre 1828 et 
tout cc qui s'en est suivi, renvoie les parties 
en règlement de leur communauté d'intérêt 
devant qui de droit, condamne le deman- 
deur aux dépens. » — Appel. 

Le jugement à quo a donné lieu à l'exa- 
men de la question de savoir si la nullité 
prononcée par l'article 18118 était absolue 
ou relative. Les nullités absolues, disait-on, 
sont celles qui intéressent la société en gé- 
néral , la morale et l'ordre public ; elles 
peuvent être poursuivies par les magistrats 
chargés de veiller au maintien de l’un ou de 
l'autre. Les nullités relatives sont celles qui 
n’ont pour objet que l'intérêt particulier, 
qui sont indifférentes à ceux qui sont étran- 
gers aux contrats qui les renferment, et qui 
dès lors ne peuvent jamais être prononcées 
que sur la demande des parties. Les pre- 
mières ne peuvent être couvertes par l’exé- 
cution, les secondes au conlraire disparais 
sent devant elle. Or, dans l'espèce, ni l'ordre 
public ni la morale n’auraient à se plaindre 
de ce qu'une nullité se serait glissée dans 
un acte d’association entre deux particuliers 
majeurs jouissant de leurs droits. Si donc, 
en parfaite connaissance de cette nullité, les 
parties exéculcnl le conlral qui la renferme, 
elles sont irrecevables à en excipcr pour at- 
taquer la validilé de l'acte : telle est la dispo- 
sition formelle de l'article 1538 du Code 
civil. Toullicr, n” 817, sur cet article, dit 
qu’il n'existe pas de nullité, pas de vice 
dans un acte, qui ne puisse être couvert par 
l'exécution. Or, dans l’espèce, J... connais- 
sait le vice, la nullité; il a cependant exécuté 
l'acte pendant (rois années, il n'est donc pas 
recevable à l'attaquer aujourd’hui. On a 
tiré aussi une fin de non-recevoir de la Irans 
action intervenue. L’article 2082 du Code 
civil, disait-on, donne à la transaction l’au- 
torité de la chose jugée en dernier ressort. 
J... prétendra peut-être que l'acte n’est point 
intitulé transaction, que l’on ne peut, pour 
le succès de la cause, lui attribuer cette 
qualité. A celte objection la réponse est fa- 
cile : ce n'est pas le nom, mais la substance 
des actes, qui détermine leur espèce; or, 
tout acte qui a pour résultat d'aplanir des 
difficultés, de finir ou d’éviter un procès 
imminent, est évidemment une transaction. 
Après avoir proposé ces fins de non-rece- 
voir contre l'action de }..., on a soutenu 
que le tribunal de commerce de Bruxelles 
avait donné à l’article 1853 du Code civil 
un sens extensif qui n'était ni dans la lellrc. 
ni dans l’esprit de cet article. Quant au 
texte, il est facile de s'en convaincre; il ne 


m 

faut que lire l'article pour sentir que pour 
que l'acte de société puisse être déclaré nul, 
il faudrait, d’après sa teneur, qu'il portât 
en termes formels que tous les bénéfices 
résultant du travail commun appartien- 
draient exclusivement à un seul. Quant à 
l'esprit de l'article, c'est dans le Traité de 
société de Pothier qu'ont été puisés les prin- 
cipes qui ont servi de base au litre IX du 
Code civil. C'est donc cet auteur qu'il faut 
consulter. Or, Pothier, dans son Traité, 
après avoir dit que l'attribution à un seul 
des associés de tous les bénéfices de la so- 
ciété rendrait l’acte nul comme contraire à 
l'essence du contrat, ajoute : « Il n'est pas 
cependant nécessaire, pour la validilé du 
contrat, que tous les associés aient dans tous 
tes cas une part dans les bénéfices, et l'on 
peut faire dépendre de la quotité de ces 
mêmes bénéfices la part de celui qui n'y 
aura droit qu'autant que les profits généraux 
arriveront à un taux déterminé. » Cc pas- 
sage de Pothier établit le sens qu’il faut 
donner à l'article 1885. 

Pour J... on a soutenu que la nullité était 
absolue. Tout cc que le législateur prohibe 
d'une manière absolue, disait on, engendre 
nécessairement des nullités absolues comme 
la prohibition elle-même ; car s'il pouvait en 
être autrement, il n’y aurait plus que con- 
fusion et désordre ; en effet , il faudrait ad- 
mettre que lorsque le législateur a dit : « Tel 
acte est nul, n les justiciables en opposition 
avec la loi diraient : « Il est valable. » Or, dans 
l’espèce, le législateur a dit : Contracter une 
association où un des associés recueille tous 
les bénéfices au préjudice de son coassocié 
est un acte nul. Vouloir faire valider par 
l'exécution, qui n’est qu'un consentement 
tacite, une clause consentie en un acte au- 
thentique cf cependant frappé de nullité par 
la loi, c’est renverser toutes les notions du 
raisonnement, puisque cc serait accorder 
plus d’effet à un consentement tacite qu'à 
une volonté clairement exprimée. La nullité 
est absolue parce qu’elle est la violation 
d’une prohibition absolue, dès lors elle ne 
peut être couverte. Ce qui est nul dans son 
principe ne peut jamais être validé ni pro- 
duire son effet. Ainsi disparaissent les fins 
de non-recevoir opposées, car cc qui est 
frappé de nullité absolue ne peut non plus 
jamais faire l’objet d'une transaction. Au 
reste, s'il étail nécessaire, il serait facile de 
démontrer que jamais transaction n'est in- 
tervenue entre les parties, que l’acte cité ne 
fait qu’authentiquer la liquidation des inté- 
rêts communs qui avaient existé entre elles, 
par suite d’un acte de société frappé de 
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nullité. Passant à l'examen de l'acle de so- 
ciété, on a soutenu pour J... que cet acte 
était un véritable contrat léonin, prohibé 
par les lois romaines, et frappé de nullité 
par l'article 183$ du Code. Pour qu’un acte 
social puisse être déclare nul aux termes de 
l'article 1833, il ne faut pas, a-t-on dit, qu'il 
soit écrit dans son contexte que tous les 
profits seront acquis à un des sociétaires et 
que le coassocié n'aura rien, il suffit que de 
l'exécution des clauses de l'acte le fait puisse 
résulter; or dans l'espèce, chacune des cinq 
années que devait durer l’association pou- 
vait présenter ce résultat, si les bénéfices 
n'étaient que de 10,000 fr. par an, somme 
déjà forte pour une fabrication alimentée 
par 10,000 fr. seulement; alors, aux termes 
de l'acte, il est évident que le sieur D... les 
eût absorbés en totalité, et que le sieur J... 
n'aurait pas eu un cents à y prétendre. Voilà 
évidemment le contrat léonin, acte frappe 
d’une nullité absolue par l’article 1833 du 
Code civil. Qu'importe ensuite que les béné- 
fices aient plus ou moins dépassé la somme 
garantie à D..., ce fait ne change rien à la 
nature, à la substance, en un mot au vice 
radical que l’acte renferme et que la loi a 
frappé d'une nullité absolue. 

aaatnr. 

LA COUR; — Attendu qu’il est stipulé 
en termes exprès, dans le contrat de société 
du 3 décembre 1838, que les bénéfices doi- 
vent être partagés de telle sorte, que l'in- 
timé en ait deux tiers et l'appelant un tiers; 
qu’ainsi il n'est pas vrai de dire que la con- 
vention donne à l'un des associés, savoir, à 
l’appelant, la totalité des bénéfices; 

Attendu que, quoique ledit contrat, apres 
avoir établi pour chacun des associés sa 
quote-part des bénéfices, porte dans un ar- 
ticle postérieur que l’intimé garantit pour 
tous les cas la part de l'appelant dans le 
bénéfice à une somme déterminée, on ne 
peut tirer la conséquence que cette clause 
doive avoir le même effet que si la conven- 
tion lui donnait la totalité des bénéfices, 
puisque le résultat de cette mime clause 
serait subordonné à l'entier accomplisse- 
ment du traité d’association dont la durée 
devait être de cinq années, et à la circon- 
stance éventuelle seulement que pour cha- 
cune des cinq années les bénéfices ne se 
seraient point élevés au delà de la summe 
garantie à l’appelant ; 

Attendu que, dans l'espèce, la société a 
été volontairement dissoute entre les par 
lies, deux ans avant le terme imposé à sa 


fin; que s’il était vrai que pendant les trois 
premières années les bénéfices n’eussent 
formé tout juste que la somme garantie ou 
même une somme moindre, ce désavantage 
pour l’intimé pouvait être compensé par des 
bénéfices plus considérables produits pen- 
dant les deux dernières années; que la na- 
ture des choses, et la clause du contrat qui 
obligeait les parties à laisser dans la caisse 
la moitié des bénéfices jusqu'à la dissolution 
de la société, devaient au moins le faire 
supposer ; 

Attendu qu’il résulte de ce qui précède 
que, suit qu'on envisage le contrat de so- 
ciété sous le rapport des termes, soit sous 
celui de l'ensemble des dispositions qu’il 
renferme, on n’y voit point celle qui donne- 
rait à l'un des associés la totalité des béné- 
fices ; 

Attendu, au surplus, qu’en admettant 
même que tout le contrat de société du 
3 décembre 1838, cl non pas seulement la 
disposition donnant la totalité des bénéfices 
à l'un des associés, fussent nuis de plein 
droit, toujours est-il que les parties ont pu 
et dû régler entre elles les intérêts résultant 
de la communion ou communauté de fait 
qu'a engendrée l'exécution du contrat du 
3 décembre; que c’est ce règlement d’inlé- 
rèl que l’acte du 31 novembre 1831 a effec- 
tué, et qu'il doit subsister aussi longtemps 
qu'il n'est point attaqué du chef de l’erreur 
de chiffre, du dol ou de la fraude; que rien 
n'empêche d'ailleurs que ledit acte fut en 
même temps considéré comme transaction- 
nel pour les points sujets à contestation ou 
litige; 

Attendu qu'il résulte des considérations 
qui Tiennent d'être énumérées que le billet 
du 16 novembre 1831 , souscrit par les 
époux J... au profit de l’appelant, n'est 
point le résultat d'une obligation fondée sur 
une cause illicite ; 

Attendu que le contrat de société du 3 
décembre 1838 établissant une association 
commerciale, le tribunal de commerce de 
Bruxelles a pu en faire l'appréciation sans 
porter atteinte aux règles de la compétence; 

Par ces motifs, JH. l’avocat général Fer- 
nelmont entendu sur le point de compétence 
et de son avis, met le jugement dont appel 
au néant; émendant, condamne les intimés 
solidairement et par corps à payer, etc. 

Du 21 novembre 1832. — Cour de Brui. 
- 1” Ch. 
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PILLAGES. — Loi. — PeaucàTioa. 

La loi du 10 vendémiaire an iv, sur la res- 
ponsabilité des communes, a èlè légalement 
publiée en Belgique, et a continué à y atoir 
force obligatoire!}). 

Dans la nuit du 27 au 28 mars 1831, la 
maison habitée par le sieur Joncs, carrossier 
à Bruxelles, fut livrée au pillage. Le pro- 
priétaire de la maison et le sieur Jones 
assignèrent la régence de la ville de Bruxel- 
les devant les tribunaux, pour s'y voir 
condamner à la réparation du dommage 
causé, etc. Cette demande était fondée sur 
les dispositions de la loi du 10 vendémiaire 
an iv et autres relatives à la matière. Le 
conseil de la régence soulinl que la loi du 
10 vendémiaire an iv n'avait jamais eu 
force obligatoire en Belgique, à défaut de 
publication, et qu'en tout cas, sa force obli- 
gatoire avait cessé par les circonstances. Il 
disait qu'en principe aucune loi n'est obli- 
gatoire, avant d’avoir etc légalement et 
formellement publiée; que, lorsque la loi du 
10 vendémiaire fut portée en France, la 
plénitude des pouvoirs résidait dans le chef 
delà Convention, qui exerçait et le pouvoir 
législatif et le pouvoir exécutif ; que la Con- 
vention, tout à la fois pouvoir législatif et 
exécutif, avait seule le droit de faire publier 
la loi ; que si, par arrêté du 20 frimaire, la 
Convention avait cru devoir déléguer ce 
droit aux représentants du peuple, elle avait 
expressément déclaré que ce n'était que 
jusqu’à ce qu’elle edi définitivement statué 
sur l'étal politique de la Belgique; qnc cet 
état de choses s'était réalisé par la publica- 
tion, faite le 19 vendémiaire, de la loi de 
réunion ; que dès ce moment, le régime 
légal avait remplacé le régime de l’arbitraire, 
tellement que la publication de la constitu- 
lion de l’an m avait eu lieu immédiatement 
après celle de la réunion ; que dès ce mo- 
ment le pouvoir législatif et exécutif étaient 
venus à cesser dans le chef des représen- 
tants du p’cuple;quc la Convention n'avait 
pas autorisé le représentant du peuple Gi- 
roust à faire publier, dans la Belgique, la 
loi du 10 vendém., et que celui-ci, n'ayant 
reçu aucune délégation à cet égard, n'avait 
pu ordonner cette publication de son chef; 
qu'ainsi l'arrêté du 27 vendémiaire était un 
acte nul et illégal qui devait rester sans 


( 4 Ï 7oy. Paris, casa., 17 juin 1817; Br., eass., 
30 avril 1853 et 90 oelobrc Ï83-I; Liège, 28 fé- 
vrier cl 4 mai 1833; Br., U février cl 1" deeem- 


effet. Pour les demandeurs, on a soutenu 
que la loi du 10 vendémiaire an iv avait 
été légalement publiée et avait continué à 
avoir force obligatoire ; qu'elle était une loi 
d'ordre public, destinée à exciter la surveil- 
lance des communes, en mettant sous leur 
responsabilité les atteintes qui pourraient 
être portées aux propriétés situées sur leur 
territoire, et que par conséquent une pa- 
reille loi ne pouvait être considérée comme 
loi de circonstance ; que toute loi, disposant 
d'une manière générale, devait recevoir de 
droit son application en tous les cas sem- 
blables, et qu'il ne résultait, ni de l'esprit 
ni de la lettre de la loi précitée, qu'elle eût 
été portée pour un cas particulier; que celte 
loi n'avait été abrogée par aucune loi pos- 
térieure, qu’au contraire elle avait été con- 
sidérée comme étant en vigueur, par diver- 
ses dispositions législatives, et récemment 
encore par un arrêt de la Cour de Bruxelles, 
du 18 avril 1831, et par un second arrêt, 
du 20 septembre même année, confirmatif 
d'un jugement du tribunal de lions, du 
20 mai précédent; qu’ainsi l'exception des 
demandeurs n'était pas fondée. Ni le pre- 
mier juge ni la Cour n’ont admis le système 
de la défenderesse. 

xaatT. 

LA COUR ; — Attendu que, si avant la 
loi du 20 frimaire an m, il avait été possible 
de prétendre que le droit de faire publier 
et de faire exécuter dans les pays conquis 
les lois rendues parla Convention nationale 
ne résidait pas dans le chef des représen- 
tants du peuple qui avaient été envoyés, 
l’article 4 de cette loi aurait fait disparaître 
tout doute à cet égard, puisqu'il défend à 
toutes les autorités administratives de la 
Belgique de faire exécuter d’autres lois ou 
arrêtés que ceux qui leur auraient été trans- 
mis par les représentants du peuple en 
mission, ou les agents autorisés par eux à 
cet effet ; 

Attendu que les dispositions de cette loi 
n’ont pu être considérées comme abrogées 
par la publication de la loi du 9 vendémiaire 
an iv et la constitution du 3 fructidor an m, 
puisque, d'une part, le décrèlement de la 
réunion de la Belgique à la France ne por- 
tait pas révocation des pouvoirs donnés aux 
représentants du peuple, ce qui, en atlcn- 
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danl la création des autorités nouvelles, edi 
laissé ce pays sans administration, et que, 
d'autre part, la constitution de l'an 111 n'a 
été mise à exécution que postérieurement à 
la publication de la loi du 10 vendémiaire 
an iv ; 

Attendu que la force obligatoire de tous 
les arrêtés rendus par les représentants du 
peuple a été formellement reconnue par 
l'article 2 de la loi du 3 brumaire an iv, 
portant que les arrêtés auxquels il n'avait 
pas été déroge jusqu’à ce jour par le comité 
de salut public continueraient à être exécu- 
tés; d'où il résulte nécessairement que la 
Convention reconnaissait que la loi du 20 
frimaire an ni n'était pas jusqu'alors abro- 
gé; 

Attendu que la même conséquence ré- 
sulte encore des diverses lois publiées pos- 
térieurement à la mise en vigueur de la 
constitution de l'an ut, dont les unes ont 
maintenu encore alors les dispositions des 
lois des 20 frimaire an ni, et 3 brumaire 
an iv, article 2, et les autres limité à un 
délai de six mois les réclamations qu’on au- 
rait eu à faire contre les arrêtés des repré- 
sentants ; 

Attendu que si la combinaison des lois et 
arrêtés ci-dessus, la continuité des faits et 
une jurisprudence constante n'établissaient 
pas la force obligatoire des lois publiées par 
les représentants du peuple, il serait hors de 
doute, qu'à partir de la publication de l’ar- 
rêté du 7 pluviôse an v, la loi du 10 ven- 
démiaire an îv aurait eu force de loi, puis- 
u’cllc sc trouve comprise dans le tableau 
es lois déjà publiées que le Directoire avait 
ordonné de joindre au recueil des lois à 
publier, d'où résulte que le Directoire con- 
sidérait la première publication comme va- 
lable et que, dans tous les cas, il comprenait 
cette loi au nombre de celles dont il voulait, 
par son arrêté du 7 pluviôse, assurer l’exé- 
cution dans les départements réunis; 

Par ces motifs, M. l'av. gén. Fcrnclmonl 
entendu dans son avis conforme, met l'appel 
au néant. 

Du 26 novembre 1832. — Cour de Br. 


FRAUDE. — Sibceatioe. — Actes. — Ar- 
roxi. — Veuve. — Mobiliee. — Cossis- 
TAECE. — l’EECVE. — FAITS. — I’tBTl 
SESCE. 

Lorsqu’il s’agit d’établir qu’il y a eu fraude 
à ta loi et qu’un acte ne porte qu’une ap- 
parence légale, les juges peuvent admettre 
tous les faits qui, dans leur ensemble, of- 


frent soit directement, soit par des présomp- 
tions graves, précises et concordantes, la 
preuve de la fraude, sans qu'il faille que 
chacun d’eux pris isolément ait ce carac- 
tère. (C. civ., art. I486, 1502, et arg. arti- 
cles 1165 et 1107.) 

Les faits , que jusqu’à son mariage, la se- 
conde épouse a vécu dans l’état de domes- 
ticité; qu’elle n’avait que de Irés-faibles 
gages; que sa famille est dans la pauvreté 
au point qu’elle n’est portée sur aucun réle 
de contribution ; qu’un notaire aurait re- 
fusé de passer te contrai de mariage, cl 
que devant celui qui l’a passé il n’y a pas 
eu énumération d’espèces, sont pertinents 
pour établir que ta reconnaissance du mari 
que la femme a apporté en mariage une 
tomme d’argent est simulée. (C. civil, arg. 
art. 1351.) 

Lorsque les enfants d’un premier lit soutien- 
nent que par le défaut d’inventaire le mo- 
bilier de leur père, s’étant trouvé confondu 
dans la communauté nouvelle, a donné 
lieu à un avantage excessif en faveur de ta 
seconde épouse, il y a termes pour imposer 
à celle-ci la preuve de la consistance et de 
ta valeur de ce mobilier, sauf preuve con- 
traire. (C. de pr.,art. 352.) 

On trouvera, à la date du 27 fév. 1832, l'ex- 
posé des faits de cette cause cl un premier 
arrêt prononcé entre les parties, par lequel, 
entre autres dispositions, il admet la veuve 
Duprel à établir par tous moyens de droit la 
consistance et la valeur de tous les biens 
meubles ayant appartenu à son époux à 
l'époque du mariage, lesquels, est-il dit, 
devront être imputés par elle sur la quotité 
disponible, et le restant, s'il y en a, rapporté 
à la masse. L'arrcl, par une autre disposi- 
tion, admettait à preuve que la déclaration 
d'un apport de 3,000 florins de la part de 
l'épouse Duprct était mensongère. Les en- 
fants Duprel firent, par suite de cet arrêt, 
signifler l'écrit de faits suivants et deman- 
dèrent à ce qu'ils fussent déclarés perti- 
nents : 

1° Que C. Marlière, en quittant le village 
de N..., en mai 1813, est venue demeurer 
à Bruxelles, en qualité de servante, chex 
M. Bertrand, rue de la Madeleine, et que de 
là elle est entrée chex M. Sticnon, où elle a 
demeuré en la même qualité jusqu'au mois 
de février 1816; 

2° Qu'à cette époque, non-seulement elle 
ne possédait rien, mais se trouvait dans un 
dénùinent complet ; 

3° Qu'en sortant de chex le sieur Sticnon 
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elle est entrée au service du sieur Dupret, 
où elle est restée jusqu'en 1834, époque à 
laquelle le sieur Dupret l’épousa ; 

4* Que les gages annuels de C. Marlière 
s'élevaient à la somme de cinq ou six pis- 
tôles, habillements et dépenses non déduits; 

5° Que la famille Marlière est dans un 
étal d'indigence, et que tous les enfants ont 
dû prendre l'étal de domesticité ; 

G" Que l’indigence de la famille Marlière 
était telle qu'elle ne payait aucune contribu- 
tion ; 

7° Que lorsque C. Marlière est entrée 
chez le sieur Dupret, en 1817, en qualité 
de servante, elle n'avait d’autres ressources 
que ses gages annuels, d’abord de cinq et 
plus tard de six pislolcs, et qu’elle a reçu 
chez le sieur Dupret, pour huit années, cinq 
cent quatre Qorins des Pays-Bas ; 

8° Que peu après le mariage de sa fille, 
le père Marlière a quitté son village pour 
venir la rejoindre, ne possédant aucun moyen 
d’existence ; 

0° Que le notaire Van Bcllinghen, chargé 
d'abord de la rédaction du contrat de ma- 
riage, crut ne pouvoir insérer toutes les 
clauses que le sieur Dupret voulait y faire 
figurer, parce qu’il croyait y voir une fraude 
faite aux droits des eufants du premier lit 
et que sa conscience ne lui permettait pas 
d’y insérer des choses qui n'existaient pas, 
et que sur l’observation qu'il en fit au sieur 
Dupret, celui-ci se mit en colère et se re- 
lira brusquement; 

10° Que ce fut alors seulement qu'il char- 
gea un autre notaire de la rédaction de son 
contrat ; 

11° Que lors de la passation du contrat 
chez le notaire... aucune somme d'argent 
n’a été comptée; que la mention d’un apport 
de 3,000 florins n’a été faite que sur la 
demande de Dupret. 

De cette série de faits, les enfants Dupret 
concluaient qu'ils établissaient d'une ma- 
nière irrécusable, en cas de preuve, la faus- 
seté de l’énonciation d'un apport de 3,000 
florins. La veuve Dupret a contesté la per- 
tinence de ces faits et la conséquence qu’on 
voulait en tirer, qu'à l'époque de son ma- 
riage elle n'aurait pas eu en sa possession 
une somme de 3,000 florins, et quant à la 
consistance et à la valeur du mobilier que 
pouvait avoir possédé son mari, elle soute- 
nait n'avoir aucune explication à fournir à 
cet égard, et que c'était à scs adversaires au 
contraire à vérifier ce point s'ils entendaient 
se prévaloir de l'action en retranchement, 
et imposer à elle veuve Dupret une imputa- 
tion sur la quotité disponible. 


arbIt. 

« 

LA COUR; — Attendu que pour satisfaire 
au prescrit de cet arrêt, relativement à l’ap- 
port contesté, les appelants ont notifié aux 
parties Peelers, Pins et Gcrsemeter, un écrit 
de faits desquels ils entendent faire résulter 
que ce serait «illusoirement et en fraude de 
leurs droits que ledit apport aurait été re- 
connu ; 

Attendu que les prétentions dont s'entou- 
rent ceux qui veulent faire fraude à la loi, 
pour donner aux actes qu'ils font une cou- 
leur légale, rendraient le plus souvent la 
preuve de la fraude impossible, si, pour 
l’établir, il fallait poser des faits, dont cha- 
cun, pris isolément, eût ce caractère; qu’il 
est au contraire conforme à l'équité comme 
à l'esprit de la loi d’admettre tous ceux 
qui, dans leur ensemble, offrent, soit direc- 
tement, soit par des présomptions graves, 
précises et concordantes, la preuve de la 
fraude alléguée ; 

Attendu que si Tes faits articulés par les 
appelants, dans leur écrit du 28 mai 1832, 
et débattus à l'audience de la Cour, étaient 
prouvés, ils offriraient, dans leur ensemble, 
la preuve que l'apport contesté n’a été porté 
au contrat de mariage que pour favoriser 
l'intimée au delà des limites tracées par la 
loi, que par conséquent il y a lieu de décla- 
rer ces faits pertinents et d'en admettre la 
preuve; 

Attendu que la Cour, par son arrêt du 
27 février 1832, ayant réformé le jugement 
de première instance, en tant qu'il avait 
déclaré purement et simplement que la moi- 
tié du mobilier étant acquêt, à défaut d’in- 
ventaire, devait appartenir à l'intimée Ca- 
therine Marlière, n'a admis cette commu- 
nauté que pour autant qu'elle ne contint 
pas d'avantage indirect au proGt de celle-ci; 
que par conséquent, s’il incombe aux appe- 
lants d’établir que la quotité disponible a 
été dépassée, c’est à la veuve, ici intimée, 
tenancière de la mortuaire de feu Dupret, à 
fournir, sauf preuve contraire, l'état de la 
consistance et de la valeur de ces meubles; 

Par ces motifs, M. l’av. gén. Eernclmont 
entendu en son avis, déclare pertinents les 
faits articulés par les appelants au principal, 
par leur écrit du 28 mai 1832 ; les admet à 
les prouver par tous moyens de droit, etc. 

Du 28 novembre 1832. — Cour de Br. — 
1" Ch. 
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JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. — 28 eovembre 1832. 


PILLAGES. 

Br., 28 nov. 1832. — Voy. 26 nov. 1832. 

APPEL. — MATIÈRE C0EEECTI0E5EI.il. — 
Frais. 

I.orsqu’en mal/ère correctionnelle, le minis- 
tère public appelle, b minirnâ du jugement 
de condamnation parti contre le prévenu, 
et que le prévenu en appelle ensuite inci- 
demment, la Cour, en rejetant lee deux 
appels, ne doit condamner le prévenu 
qu’aux frais de son appel {•). 

Le sieur D... comparaissait , le 12 sep- 
tembre 1832, devant le tribunal correction- 
nel de Gand, sous la prévention d’avoir 
exercé de mauvais traitements sur le sieur 
V... Le tribunal, déclarant le fait suffisam- 
ment prouvé, condamna D... à une amende 
de 20 florins et aux frais. Le ministère pu- 
blic ayant interjeté appel à minimâ de ce 
jugement le 20 septembre 1832, D...à son 
tour en appela également deux jours après. 

ARRÊT. 

LA COUR, déterminée par les motifs du 
premier juge, rejette les deux appels, or- 
donne que ce dont appel sorte ses pleins et 
entiers effets; condamne le prévenu aux 
frais auxquels son appel a donné lieu. 

Du 28 novembre 1832. — Cour de Gand. 


NULLITÉ. — Exceptioe COUVERTE. — 
Matière correctioeeeile. 

Lorsqu’un prévenu comparait au correction- 
nel en vertu d’une citation entarhée de nul- 
lité, sans s’en prévaloir, il n'est plus rece- 
vable à l’opposer en appel (*)? 

Un procès-verbal, pour délit de marau- 
dage, avait été dressé contre B..., le 20 mars 
1832, et par suite il fut cité devant le tri- 
bunal correctionnel de Bruxelles , qui le 
condamna à dix jours de prison. Sur l'appel, 


{*) Voy. Paris, cass.. 2 fév. 1827. Dans le prin- ' 
cipe. la Cour de cassation de France avait admis 
en jurisprudence que lorsque le ministère public : 
seul appelait à mmimti d’un jugement de con- 
damnation, la Cour, tout en continuant te juge- ; 
ment à quo, devait condamner le prévenu aux 
frais de l’appel. Mais un arrêt plus récent de la , 


il opposa la prescription, fondée sur ce que, 
d'après les dispositions de la loi du 28 sep- 
tembre 1701, le délit devait être poursuivi 
dans le mois, ce qui n’avait pas eu lieu, 
selon lui, bien que la citation fût du 12 avril, 
cette citation étant nulle pour n'avoir pas 
été faite à personne ou domicile, mais re- 
mise à un voisin, sans constater que le cité 
fût absent. Le ministère public soutint que 
l'cxccpliuii n'ayant pas été proposée par 
l’appelant en première instance et avant 
toute défense au fond, il n'était plus rece- 
vable à proposer le moyen de nullité devant 
la Cour, l'irrégularité qui pouvait exister 
dans l'exploit de citation étant couverte d'a- 
près les dispositions de l'article 173 du Code 
de procédure civile. La Cour admit cette fin 
de non-recevoir. 

arrêt. 

LA COUR; — Attendu que la citation a 
élé donnée dans le mois de la perpétration 
du délit et que le prévenu a comparu devant 
le tribunal et y a déduit ses moyens au 
fond, cl que dès lors il a couvert l'irrégula- 
rité que cette citation aurait pu contenir; 
d'où il suit que le moyen de prescription 
opposé en instance d'appel n'est pas fondé; 

Par ces motifs, déclare le prévenu non 
fondé dans son moyen de prescription, or- 
donne que l'instruction au fond sera con- 
tinuée. 

Du 28 novembre 1832. — Cour de Brux. 


SÉPARATION DE CORPS. — Domicile coe 

JEG AL. — FfilME SÉPARÉS DE BIENS. — HA- 
BITATION. — Sodomie. — Faits. — Perti- 
nence. 

La maison qui était habitée par deux époux, 
mais que fa femme a louée en propre et 
p ri ré nom , après l'abandon fait jyar le 
mari à ses créanciers de tout son avoir et 
une séparation de biens obtenue par la 
femme y doit être considérée comme n'é- 
tant pas le domicile conjugal ; et , par suite , 
le mari peut être tenu d'en sortir pen- 
dant l'instance en séparation de corps ( 5 ). 
(C. civ., art. 214, 26* et 209.) 


Cour de cassation a décidé le contraire : cei arrêt 
est du 22 novembre 1828. Voy. Merlin. Quest., 
v° Proc . critn. (/ rnis rte ), § 2. Voy. aussi Legrn- 
verend, i. 2, p. 209. éd. belge de 1839, ci la loi 
belge du 1«* juin 1849, art. 3. 

(*) Voy. Paris, cass., 5 mai 1809. 

(®) Voy. T ho mi ne, n° 1029. 
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Lorsque certain» faits articulé» à l'appui 
d'une demande en séparation de corps 
sont reconnus pertinents, on peut décla- 
rer aussi pertinents des faits d’injures 
et de sérices dont le demandeur reconnaît 
que les ourriers et domestiques de la 
maison n’ont d'autre connaissance, si 
ce n’est qu’ils ont entendu du bruit. 

( C. ci 7., art. 231 et 247. ) 

Le fait que le défendeur serait atteint du 
vice de sodomie peut, dans la même cir- 
constance, être déclaré pertinent. ( Ibid.) 

En 1830, le sieur Marchand, qui avait Tait 
de mauvaises afTaires, abandonna son com- 
merce et tout son avoir à ses créanciers et 
quitta la ville de Bruxelles. 

I.e 10 novembre de la même année, l'é- 
pouse Marchand obtint un jugement de sé- 
paration de biens, et le 1 er août 1831 elle 
loua, exclusivement en son nom, la maison 
ci-devant habitée par elle et son mari, où 
elle entreprit un commerce particulier. 

I.e sieur Marchand , étant revenu à 
Bruxelles, s'installa dans la maison louée 
par sa femme. 

En 1832, la dame Marchand forma contre 
son mari une demande en séparation de 
corps, et, parmi les faits cotés à l’appui, elle 
alléguait des injures et des sévices qui au- 
raient eu lieu, disait-elle, « sans que ses su- 
» jets ou ses ouvriers aient été témoins ou 
■i spectateurs de toutes ces scènes ; le bruit 
« qu'ils entendaient leur disait assez ce qui 
« se passait. » 

Elle articulait aussi que d'après des rap- 
ports, sur lesquels elle s’était imposé d'a- 
bord silence, et ensuite d'après des plaintes 
des apprentis du sieur Marchand, celui-ci 
était atteint du vice de sodomie. 

En attendant le jugement de l'instance, la 
dame Marchand concluait h être autorisée 
à vivre séparée de son mari, et à ce qu’en 
conséquence celui ci fût tenu d'abandonner 
la maison louée et habitée par elle. 

I.e tribunal de première instance admit la 
preuve de certains faits, mais déclara non per- 
tinents ceux rappelés ci-dcssus, qui étaient 
articulés sous les n“* 1 et 7. Quant à la de- 
mande provisoire, il la déclara non fondée 
par les motifs suivants: 

« Attendu que la femme est obligée d'ha- 
biter avec le mari et le suivre partout où il 
juge à propos de résider; que si la femme 
qui plaide en séparation de corps avec son 
mari peut être autorisée à se retirer provi- 
soirement dans telle maison dont les parties 
sont convenues ou que le juge indique 

vaste. Berne — vol. x. 


d’office, aucune loi au moins n'autorise la 
femme d'exiger, ni le juge d'ordonner, que 
le mari iui-ntéme quitte sa résidence pour 
être occupée par la femme seule ; 

v Attendu que si la demanderesse pré- 
tend avoir droit exclusif à la maison qu'elle 
habite, et ce, en conséquence de la sépara- 
tion de biens qui serait déjà prononcée en- 
tre elle et son mari, pareil droit ne peut 
former l’objet d'une demande provisoire à 
intenter avec la demande cri séparation de 
corps , mais se rattache à l'exécution du 
jugement de séparation de biens, etc. « 

La dame Marchand a appelé de ce juge- 
ment qui a été réformé. 

ARRtT. 

I.A COUR ; — Attendu que les affaires 
commerciales de l'intimé étant dérangées à 
tel pointqu'il se trouvait dans l'impossibilité 
de payer ses créanciers, il leur a fait, dans 
le courant de l’année 1830, l'abandon de 
tout son avoir; qu'il s'est retiré de la maison 
qu’il occupait rue de la Madeleine, en cette 
ville de Bruxelles, et a quitté cette ville 
même; 

Attendu que le 10 novembre de la même 
année 1830, le tribunal civil de Bruxelles a 
porté, entre les parties ici en cause, un juge- 
ment qui, sur la demande de l'appelante, a 
prononcé la séparation de biens entre elle 
et son époux, l'intimé; qu'elle a formelle- 
ment renoncé à la communauté, et que le 
1 er août 1831, l'appelante a pris en location, 
par bail notarié, pour elle personnellement 
et pour un terme de douze ans, la prédite 
maison, rue de la Madeleine, où elle a en- 
trepris le commerce pour son propre compte, 
le tout sans contradiction ou opposition de 
la part de son époux, l'intimé : 

Qu'il résulte de ce qui précède que celte 
habitation de l’appelante n’était pas la mai- 
son conjugale des époux, lorsqu’cn 1832 
elle a intenté contre l’intimé l'action en 
séparation de corps; en sorte qu’en deman- 
dant provisoirement, dans le procès actuel, 
à ce qu’elle soit autorisée à quitter le domi- 
cile conjugal, et à continuer d'habiter la 
maison qu'elle occupe, rue de la Madeleine, 
avec défense à son mari de venir l’y trouver 
à l’avenir, elle demande, dans la réalité, 
non pas que son mari soit repoussé ou éloi- 
gné de la maison commune, mais que, con- 
formément à la disposition du Code civil, 
l'habitation qu'elle occupe, et qui n’est pas 
la maison commune des époux, lui sera in- 
diquée pour celle dans laquelle elle sera 
tenue de résider pendant la poursuite en 
séparation de corps; 

a* 
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Attendu qu'il y a lieu, dans les circon- 
stances de la cause , de permettre 2 l'appe- 
lante de quitter le domicile de son mari 
pendant la poursuite, et qu'il n'y a pas 
d'inconvénient de lui indiquer la maison 
qu'elle occupe, pour y résider, conformé- 
ment audit article 268 du Code civil, en 
sorte que le jugement dont appel, en refu- 
sant à l'appelante sadile demande provision- 
nelle, lui a inflige grief; 

Attendu que les faits articiilés sous les 
n" 1 et 7, de la part de l’appelante, dans sa 
rcquéle présentée à M. le président du tribu- 
nal civil de Bruxelles, le 28 mars 1832, et 
reproduits de sa part dans les conclusions 
introductives d'instance en séparation de 
corps, s'ils étaient prouvés, pourraient con- 
courir à justifier la demande en séparation 
de corps, surtout si ou ne les isole pas de 
ceux que le premier juge a admis pour 
pertinents, quand on les rapproche de ceux- 
ci et qu'on les considère tous, les uns et les 
autres, dans leur ensemble; d'où il résulte 
qu’il faut admettre aussi comme pertinents 
et relevants les faits allégués lub numeris 1 
et 7 dans la susdite requête, et que le juge- 
ment dont appel, en les écartant, a encore 
fait grief de ce chef à l'appelante; 

Par ces motifs, M. l'avocat gén. entendu 
à l'audience publique et de son avis, met au 
néant le jugement dont appel, en tant qu'il 
a refusé d'adjuger à l'appelante ses con- 
clusions provisionnelles , et qu'il a déclaré 
les 1*' et 7° faits inadmissibles; émendant, 
quant à ce, dit et déclare, au provisoire, 
que l’appelante est autorisée à quitter te 
domicile conjugal et à continuer d'habiter 
la maison qu’elle occupe rue de la Made- 
leine en cette ville, qui lui a été louée per- 
sonnellement et où elle exploite un com- 
merce ; fait défenses l’intimé de venir l’y 
troubler à l’avenir; autorise l’appelante de 
l’en faire éloigner s’il s’y présentait; au 
fond, déclare les 1" et 7* faits pertinents et 
admissibles, etc. 

Du 28 nov. 1832. — Cour d’appel de Br. 
— 1" Ch. 


CITATION. — Ncllite. 

Brux., 30 nov. 1832. — Voy. 28 nov. 1832. 


(M Voy, Paris, c.ns., 2 fév. 1827; !Liégr, 15 
déc. 1832. Mais voy. Merlin, I. 23, p. 03; Dalloz, 
t. 22 , p. 217, et Chauveau- 1", p. 171, édit. 


RÉCIDIVE. — CiacoasTsscts srrtnvsnus. 

— Peine. 

L’article 403 du C. pin., qui autorité let juget 
i réduire la peine lortque le préjudice n’es- 
eide pas vingt-cinq francs et qu’il existe 
des circonstances atténuantes , s’applique 
mime an cas de récidive (i). 

aEEtr. 

LA COUR; — Attendu que l'article 463 
du C. pén., placé sous la rubrique Disposi- 
tions générales, est une disposition com- 
mune à tous les cas où la peine d'emprison- 
nement est portée par ce Code ; 

Que les expressions de l’article sont gé- 
nérales et embrassent sans distinction, et les 
cas simples où il y a peine d'emprisonne- 
ment portée sur le pied d'un maximum et 
d’un minimum, et les cas de récidive où il 
y a peine d'emprisonnement portée sur le 
pied d'un maximum, lorsque d’ailleurs, 
dans ces derniers cas, la loi ne contient pas 
une dérogation spéciale audit article 463 ; 

Attendu que les articles 57 et 58 du Code 
pénal présentent, lorsque le nouveau délit 
est susceptible d’emprisonnement, le cas 
d'une peine d'emprisonnement au maxi- 
mum pour la récidive, et bien qu’il y soit 
déclaré que le coupable sera condamné au 
maximum de la peine, ces expressions, ni 
aucune autre, ne comportent une dérogation 
ni formelle ni implicite à l'article 465 pré- 
cité, de sorte que les articles sur la récidive 
sont aussi sous l'empire de la règle commune 
de l’article 463, le cas échéant, c'est-à-dire 
lorsque les autres conditions exigées par ce 
dernier article existent; 

Que celle interprétation, parfaitement 
d’accord avec la portée grammaticale et 
naturelle des termes de cet article 165, l’est, 
au cas même de récidive , avec les motifs 
dudit article, puisqu'il est évident que, dans 
le cours ordinaire des choses, maintes fois 
le second délit présentera une telle exiguïté 
dans son objet et se sera commis sous t'in- 
fluence de circonstances tellement atténuan- 
tes, que le maximum de la peine serait loin 
de toute proportion avec la culpabilité, et 
qu'ainsi dans pareil cas l’esprit de modéra- 
tion qui a dicté l'arlidc 463 doit équitable- 
ment venir au secours de la conscience du 
juge, ce qui démontre donc que la récidive 

belge de 1844, n° 527. Voy. la loi belge du 15 
mai 1840, arl. 6. 
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ne pouvait pas toujours être par elle-même 
un motif qui dût faire écarter l'application 
de cet article 463 ; 

Attendu qu'il y a des circonstances atté- 
nuantes et que le préjudice causé n'atteint 
pas deux francs ; 

Par ces motifs, inet l'appel au néant. 

Du 1" décembre 1833. — Cour de Brui. 


LETTRE DE CHANGE. - Accifteci. — 
Action in garantir. — Défaut. 

L’accepteur d’une lettre de change est dans 
la nécessité de t’acquitter, sans pouvoir y 
apporter aucun retard , sous prétexte d’ap- 
peler en garantie le tireur {•). (C. de connu., 
art. 165 et suiv.) 

Il serait surtout non recevable à réclamer ce 
délai s’il s’était laissé condamner par dé- 
faut. 

Par jugement de défaut du tribunal de 
Bruiclles, le sieur Gillet fut condamné i j 
payer aux sieurs Busch While la somme de 
1,658 florins, import d'une traite tirée de 
Liège, le 12 mai 1852, sur lui, et acceptée; 
il forma opposition et l'on prit pour lui les 
conclusions suivantes : 

« Attendu que l'assignation originaire a 
été donnée le 29 septembre 1832; 

« Attendu qu'il en résulte que puisqu'il 
s'agit de lettre de change, le sieur Gillet 
avait quinze jours, et en conséquence jus- 
ques et y compris le 14octobre 1833, pour 
appeler son garant en cause; 

« Attendu que le délai de l'ajournement 
que ledit Gillet déclare avoir fait donner au 
sieur Petit, domicilié A Aiost, son garant, 
n’est pas encore expiré; 

« Attendu qu’il est de principe, en ma- 
tière d'appel en garantie, qu'il est sursis à 
la marche de l’action principale, tant que 
les délais de l’appel en garantie ne sont pas 
expirés; le sieur Gillet conclut A ce qu'il 
plaise au tribunal surseoir à faire droit en 
cause , jusqu'à ce que l'assignation en ga- 
rantie soit rapportée. Les sieurs Busch While 
out soutenu que la traite dont s’agit était 
acceptée par Gillet, qu'ils étaient tiers por- 
teurs, que provision était due au titre, que 
la demande en garantie de l’opposition était 
tardivement et uniquement intentée pour (*) 


(*) Voyez Pari», c«s., 10 pluviôse an xiu. 
Voyez aussi Paris, casa.. 34 avril 1837 ; Dalloz, 
t. 12, p. Î02 et 365. 


éviter une condamnation; qu'aux termes 
de l'art. 140 du C. de comm.. tous ceux qui 
figurent sur et ont signé une lettre de change 
sont solidaires pour le payement vis-à-vis 
du porteur; que par conséquent Gillet, étant 
accepteur, n'avait rien à opposer aux de- 
mandeurs. Le tribunal de commerce statua 
ainsi : 

>< Attendu que les délais que la loi ac- 
corde aux porteurs et endosseurs d'un ef- 
fet pour exercer leur recours n'empêchent 
pas que ce porteur ne puisse citer en juge- 
ment ses cédants, sans attendre l’échéance 
de ces délais; 

« Attendu que l’opposant ne se trouve 
pas dans l'espèce de l'art. 173 du C. de pr. 
civ., qui est le seul où la demande en ga- 
rantie formée dans un délai déterminé peut 
faire surseoir au jugement de la cause au 
principal ; 

« Par ces motifs, le tribunal ordonne de 
contester à toutes Ans. » — Appel. 

arrEt. 

I.A COUR; — Attendu que l'appelant a 
accepte de payer aux intimés la traite du 
12 mai, payable au 6 septembre suivant; 
que par celte acceptation ledit appelant s'est 
mis dans la nécessité d'acquitter ladite traite, 
quels que fussent ses droits envers le tireur; 
qu'une action en garantie de ce chef est 
tout à fait étrangère aux intimés porteurs de 
la traite acceptée et ne peut apporter au- 
cun retard au payement qu'ils poursuivent; 

Attendu que c'est par une conséquence 
de ce principe que le Code de commerce, 
en traçant les règles à suivre pour la garan- 
tie en matière de lettres de change, ne donne 
ce recours qu'aux porteur et endosseurs et 
nullement à l'accepteur, comme on peut 
s'en convaincre i la lecture des articles 165 
et suivants dudit Code ; 

Attendu au surplus que l'appelant n'a 
cit£ le tireur en garantie , qu’après s'étre 
laissé condamner par défaut, et qu'il est de 
ce chef non recevable à invoquer les délais 
pour la comparution du cité en garantie; 

Par ces motifs , met l'appellation au 
néant, etc. 

Du 1" déc. 1832. — Cour de Br. — 2“ Ch. 


ACTION CIVILE. - RiczvseiuTl. - 
Derasoe accessoire. 

Les tribunaux correctionnels ne peuvent con- 
naître de l'action de la partie civile, que 
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conjointement avec l’action publique ('). 
Ainsi lorsque l’action publique est tleinle par 
un jugement définitif de comlamnation , 
contre lequel il n’y a pas d’appel, la eon- 
naistance de l’action civile ne peut plus 
ultérieurement être portée devant le juge 
correctionnel, qui a décerné la peine contre 
le délit qu’on prétend faire servir de fon- 
dement à l’action en réparation civile. 

Vaes, propriétaire à Dicst, surprend sur 
le fait C. Janssens occupée avec ses enfants 
à couper, dans ses bois, divers baliveaux. Il 
veut l'arrêter, mais elle s’échappe après une 
lutte qu’elle parait avoir elle-même engagée. 
C. Janssens cita Vaes devant le tribunal 
correctionnel de Louvain, pour s'entendre 
condamner à lui payer une somme de 2,000 
florins, à titre de dommages-intérêts, du 
chef des sévices cl mauvais traitements dont 
elle prétend avoir été l’objet, et ce sans pré- 
judice au* conclusions à prendre par le 
ministère public dans l'intérêt de son office. 
Le ministère public s'étant aperçu que 
C. Janssens n’était pas exemple de tout re- 
proche , et des témoins à décharge ayant 
déposé qu’elle avait également porté des 
coups, requit une instruction. Celle instruc- 
tion eut lieu, et la Chambre du conseil du 
tribunal de Louvain ordonna le renvoi tant 
de la femme Janssens que do Vaes. A l’au- 
dience fixée pour les débats, C. Janssens 
voulut, comme partie civile, faire entendre 
des témoins; le sieur Vaes s'y opposa, sou- 
tenant qu’elle était prévenue comme lui. Le 
tribunal accueillit celle opposition, laissant 
la femme Janssens entière de faire entendre 
scs témoins comme témoins à décharge; ce 
jugement est du 17 février 1832. Séance 
tenante., il fut procédé à l’instruction, et la 
femme Janssens fil entendre ses témoins 
comme témoins à décharge. 

Par jugement du 24 février, le tribunal 
acquitta ladite femme et condamna le sieur 
Vaes à une amende, vu les circonstances 
atténuantes. Alors la femme Janssens appela 
du jugement du 17 février. 

Par l’arrêt ci-joint de la Cour d’appel de 
Bruxelles, cet appel fut déclaré non rece- 
vable. 

La femme Janssens se pourvut en cassa- 
tion, mais elle se désista de ce pourvoi, et la 
Cour de cassation a , à l'audience du 1 8 mars, 
décrété ce désistement. 


(') Br., 10 janvier 1*32; Hetie, Tr, de l’instr 
erim., ^ 116- 


AiaXr. 

LA COUR; — Attendu que les tribunaux 
correctionnels ne peuvent connaître de l’ac- 
tion de la partie civile que conjointement 
avec l'action publique; 

Attendu que l’action publique est éteinte 
par le jugement définitif du 24 février 1832, 
contre lequel il n’y a pas d’appel; d'où il 
suit que l'appel de C. Janssens, qui a pour 
objet de conserver au juge correctionnel la 
connaissance de sa demande en dommages- 
intérêts, a aujourd'hui un objet devenu im- 
possible par le défaut de l’appelante d’avoir 
interjeté appel du jugement qui a décidé 
l'action publique ; 

Par ces motifs , déclare non recevable 
l'appel, etc. 

Du 1" décembre 1832. — Cour de Br. 


DÉLIT. — Qcalivicxtios. — Volout*. 

Le délit d’avoir porté des coups, dans les cas 
prévus aux articles 309 et suiv. du C. pén., 
est suffisamment qualifié dans une ordon- 
nance de prise de corps , bien qu’il ne soit 
pas fait mention qu’ils ont été portés vo- 
lontairement (>). 

L. Thomas était prévenu d’avoir porté 
des coups à l’épouse Thomas, sa mère légi- 
time. Par ordonnance de la chambre du 
conseil il fut de ce chef renvoyé devant la 
chambre des mises en accusation, sans qu'il 
y fût spécifié que des coups avaient été 
portés volontairement. Le ministère public 
requit que sous ce rapport l’ordonnance fût 
annulée. La Cour prononça ainsi : 

aiatr. 

LA COUR; — Vu les pièces du procès et 
l’article 312, § 1", du C. pén. : 

Attendu qu’il en résulte que Lambert 
Thomas est suffisamment prévenu d'avoir 
porté des coups à l’épouse Thomas, sa mère 
légitime; 

Attendu que ce crime est de nature à être 
puni d'une peine afflictive et infamante, 
dont l’application est de la compétence des 
Cours d’assises ; 

Considérant, sur le chef du réquisitoire 
concernant l'annulation de l'ordonnance de 


(») Voy. Dalloz, t. 28. p. 208. 
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prise de corps, qu'il est bien vrai que les 
articles 309 cl suiv. du C. pén. ne sont ap- 
plicables qu'autanl que les coups ont été 
portés et les blessures faites volontairement, 
■nais que ce mot n'étant pas exprimé dans 
le texte desdits articles, il serait inutile et 
même contraire au voeu de la loi d'en faire 
mention dans la qualification du délit : in- 
utile, parce que dans le système du Code 
pénal la moralité de l'action se confond 
toujours avec le fait en lui-méme, lorsque 
ce Code n'a pas formellement distingué les 
deux éléments constitutifs de crime, comme 
dans les articles 393 et 434; contraire au 
voeu de la loi, parce que si la circonstance 
de la volonté devait être ajoutée à la quali- 
fication du délit, hors le cas d'une disposi- 
tion précise, il faudrait aussi et à plus forte 
raison y ajouter celles de la force majeure, 
de la légitime défense et autres, qui font 
évanouir toute idée de crime et délit; qu’un 
tel système aurait pour résultat de ramener 
les inconvénients des formules du Code du 
3 brumaire an iv, que le Code d'instruction 
actuelle a voulu proscrire en simplifiant les 
questions à poser au jury ; qu’il s’ensuit que 
le délit dont il s'agit est qualifié d’une ma- 
nière conforme b la loi dans l'ordonnance 
de prise de corps, et que par suite la de- 
mande d'annulation ne peut être accueillie; 

Par ces motifs, etc. 

Do 4 décembre 1832. — Cour de Liège. 


1* ACCISES. — Coxsiohatiox. — Fia de 
xox-recevoib. — 2 1 » OoasiGa.vrion (dboit 
dx). — DEchEaxce. — 3° GocvxaxEMiirr 
riOVISOlKE. — AtTRIBUTIOUS. — I, EGALITE. 

— CotistesATioss (caisse des ). — Hrvo- 

TlfcQUES. 

1 ° Le défaut de consignation du montant îles 
condamnations, exigée par l’article 291 de 
la lot générale dis 26 août 1822, concernant 


(<) Voy., «ur une question analogue, Gand, 1er 
août 1834. 

(*) Du arrêté du 18 oclobre 1814 avait provi- 
soirement attribué aux caissiers des monts de 
piété les fonctions de receveurs des consigna- 
tions; mais un arrêté postérieur du l Pr novem- 
bre 1818 avait remis en vigueur la loi française 
du 98 nivôse an xtit, et en conséquence ordonné 
que tes consignations de toute nature seraient de 
nouveau versées dans la caisse d’amortissement 
et sur le pied de cette loi. tl’après l'article 3 de 
ce dernier arrêté, c'étaient les receveurs de pro- 
vince et d'arrondissement qui étaient les prépo- 
sés de celte caisse pour recevoir les eonsigna- 
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la perception des droits d’entrée, etc., pour 
qu’un appel soit admissible, rend aussi 
inadmissible une demande incidente d'ap- 
pci (i). 

2° Les conclusions prises contre une pareille 
demande en déchéance de tout droit de 
consignation ultérieure sont bic et nunc 
non recevables. 

3» Le gouvernement provisoire n’a point ex- 
cédé les limites île ses attributions lorsque, 
par son arrêté du 17 janvier 1831 , art. 0, il 
a chargé les conservateurs des hypothèques 
de la caisse des consignations (*). (Arrêtés 
des 7 nov. 1830 et 17 janv. 1831, art. 6.) 

L'administration des contributions di- 
rectes, etc., se prétendant créancière du 
sieur Dooms, distillateur à I.essincs, pour 
une somme d'environ 23.000 fr., décerna 
contre lui deux contraintes au payement de 
cette somme. Dooms s'y opposa devant le 
tribunal d'Audenarde, où il fut déclaré ni 
recevable ni fondé par deux jugements du 
12 octobre 1832. 

L'administration s’étant mise en devoir 
d'exécuter ces jugements au moyen d'une 
saisie-exécution pratiquée sur les objets qui 
se trouvaient dans l'établissement de distil- 
lerie du saisi , sis à Velsccque, celui-ci se 
pourvut en appel devant la Cour de Gand, 
et il demanda incidemment, par requête 
notifiée avec assignation à bref délai , à ce 
qu'il plût à la Cour dire et déclarer pour 
droit que l'administration eût à s’abstenir 
de changer la position respective des parties 
jusqu'à décision du fond. Contre ces con- 
clusions incidentelles l'administration se 
prévalut d'une fin de non-recevoir tirée de 
la législation spéciale existant sur la matière, 
et notamment de l’article 291 de la loi gé- 
nérale du 26 août 1822, établissant que, 
lorsque l'opposition à une contrainte a été 
rejetée, aucun appel ne peut avoir lieu sans 
la consignation du montant des condamna- 


tions . mais dans la suite ces fonctions ont été 
transférées aux receveurs des domaines par dé- 
cision royale du 15 février 1824 ( rcc. de Kemy, 
3e série, t. 9, p. 275), rappelée dans une circu- 
laire du 6 mars 1824. On ne trouve dans le Jour- 
nal officiel ni .la décision, ni la circulaire susdite, 
de sorte que ni l'une ni l’autre n'ayant officielle- 
ment été publiées, on devait, avant l'émanation 
de l'arrête du gouvernement provisoire, se trou- 
ver embarrassé pour faire une consignation le- 
gale. La circulaire ministérielle se trouve dans 
le recueil de Piucliou-Ucbroux, 3« série, t. 9, 
suppl.. p. 275. Voy. la loi belge du 15 nov. 1847. 
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lions, disposition à laquelle l'appelant ne 
s'était point conformé; qu'en conséquence 
l'appel principal des jugements du 12 octo- 
bre, en droit, devait être envisagé comme 
n'existant pas, et qu’il ne pouvait être ques- 
tion d’un appel incident là où il n'existait 
pas d'appel principal. A la vérité Dooms , 
voulant satisfaire au prescrit de cet article 
291 , avait, dans l'intervalle de la notifica- 
lion de sa susdite requête aux plaidoiries 
devant la Cour, fait offrir réellement en 
consignation au receveur des contributions 
directes, etc., à Sottegem, le montant des 
condamnations; mais l'administration ob- 
jecta en premier lieu le défaut de qualité 
de son receveur pour accepter cette consi- 
gnation , attendu que l'article 6 de l’arrête 
du gouvernement provisoire du 17 janvier 
1831 avait chargé les conservateurs des hy- 
pothèques de la caisse des consignations; 
elle dit en second lieu que les offres faites 
par le sieur Dooms étaient insuffisantes , 
parce que les frais n'y étaient pas compris; 
et attendu que jusqu'à présent aucune con- 
signation n'avait été faite, l'administration 
conclut à ce que l'appelant fût déclaré dé- 
chu de tout droit de consignation ultérieure. 

Le sieur Dooms répliqua que le gouver- 
nement provisoire n'avait pas eu le pouvoir 
de retirer la caisse des consignations des 
mains du syndicat d'amortissement pour la 
confier aux conservateurs des hypothèques, 
et comme la révolution avait interrompu 
toutes nos relations avec le syndicat d'a- 
mortissement, qu'il n'existait à cette épo- 
que aucun fonctionnaire public entre les 
mains duquel il fût possible de faire une 
consignation juridique et régulière. 

axxtT. 

LA COUR; — Attendu que l'article 291 
de la loi générale du 26 août 1822 porte en 
termes généraux, J 8 : « L'opposition aux 
« contraintes ayant été rejetée , il ne sera 
■i admis ni appel ni autre pourvoi contre le 
« jugement que moyennant consignation du 
« montant des condamnations; » 

Que cette consignation forme donc une 
condition essentielle et aine quâ non de 
l'admissibilité de l'appel, qui jusque-là est 
paralysé daus toute sa force et ne peut avoir 
aucun effet qui ne soit impugné de non-re- 
cevabilité; 

Attendu qu’une demande incidente d'ap- 
pel dérivant de l'appel principal et ne pou- 
vant subsister sans lui, n'en est qu'une con- 
séquence, un effet; que l'inadmissibilité de 
celui-ci emporte donc nécessairement l'in- 


admissibilité de celle-là, et que dès lors, à 
défaut de consignation du montant des con- 
damnations prononcées en première in- 
stance, condition à laquelle ils sont tous 
deux également subordonnés, l’une ne peut 
pas plus être admise que l'autre ; 

Attendu que par deux jugements rendus 
par le tribunal d’Audenardc, le 12 octobre 
1832, l'appelant a été déclaré non recevable 
ni fondé en son opposition contre les pré- 
dites contraintes, et qu’en fait aucune con- 
signation légale n'a eu lieu de sa part; 

Attendu que les attributions de la caisse 
des consignations ont été, par l'article 6 de 
l'arrêté du gouvernement provisoire en date 
du 17 janvier 1831 , conférées aux conser- 
vateurs des hypothèques; que ce règlement 
d'administration générale a d'autant moins 
excédé les attributions dont le gouverne- 
ment provisoire se trouvait investi comme 
pouvoir exécutif à cette époque que déjà 
par son arrêté du 7 novembre 1830, alors 
j qu’il réunissait tous les genres de pouvoirs, 

* ce gouvernement avait placé dans les attri- 
' butions du commiiiaire général de» finan- 
çai, c'est-à-dire du pouvoir exécutif, toutes 
les branches ressortant de l'administration 
du syndicat d'amortissement hollandais, 
dont la caisse des consignations faisait 
partie; 

Que, dans cet état de choses, c'est à tort 
que l’appelant argué de l’impossibilité de 
consigner légalement ; 

Attendu, en ce qui touche la demande 
renversaire en déchéance du droit de con- 
signation faite par l'intimée, que cette de- 
mande étant dirigée contre l'appel principal 
dont il ne s'agit pas dans l'état actuel de la 
cause, elle ne peut non plus cire admise ; 

Par ces motifs, oui M. l'av. gén. Ilecuyper 
en ses conclusions conformes , déclare les 
parties non recevables dans leurs demandes 
respectives, etc. 

Du S décembre 1832. — Cour de Gand. 


ÉLECTIONS. 

Br., cass., 6 déc. 1832. — Voy. vol. de 
1833, partie de cass., p. 1. 

POURVOI. 

Br., cass., 6 déc. 1832. — Voy. vol. de 
1853, partie de cass. 
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DÉSISTEMENT. 

Br., cass., 6 déc. 1832. — Voy. vol. de 
1833, parité de cass., p. 5. 


PORT D’ARMES. 

Liège, 7 déc. 1832. — Voy. 22 décem- 
bre 1832. 

PRESCRIPTION. — Coutcïe de Liège. — 
Bosse toi. — Tiers dèteiweir. — Aeee- 

t AGES. 

D’après les coutumes tie Liège, la rente gui 
n’est pas payée pétulant quarante ans 
n’est néanmoins prescrite qu'avec bonne 
foi, entre gens capables et idoines. (Coût, 
liég., ch. IX, art. 5.) 

Les arrérages non inscrits ne sont pas hypo- 
thécaires , mais exigibles personnellement 
contre le débiteur seulement et non contre 
les tiers détenteurs. (C. Civ., art. 2151.) 
L’acquéreur d’une maison baillée à rente, 
qui n’a pas été chargé de la servir, qui l’a 
revendue quelques jours après son action, 
et qui par suite n’en est plus détenteur, 
peut-il, sur l’action du crédirentier intentée 
postérieurement , être condamné , à cause 
de sa détention momentanée, à payer les 
deux années d’arrérages inscrites, confor- 
mément à l'article 2151 du Code civil, alors 
surtout que le détenteur postérieur, égale- 
ment mis en cause, en fait l’offre f 

La fondation Massellon, aujourd'hui rc 
présentée par les hospices de Liège, était 
copropriétaire avec un sieur Dengis d'une 
maison i Liège. Par acte devant notaire, du 
28 juin 1773, cette maison fut donnée en 
arrentement perpétuel aux époux Degcer, 
moyennant une redevance foncière de 70 
Burins, y compris toutes charges dont la 
maison était grevée et qui sont indiquées 
dans l'acte; après déduction de ces charges, 
le restant du prix en rente fut attribué par 
moitié i ladite fondation. Les registres de 
la fondation ne portent aucun payement pos- 
térieur à 1783. Celle fondation ayant été 
réunie aux hospices de Liège, ceux-ci pri- 
rent inscription hypothécaire contre les 
époux Degecr, sous la date du 21 avril 
1819, en vertu du bail à rente précité. Le 
26 janvier 1821, les défendeurs principaux 
agissant comme héritiers de feu Degeer, 
firent citer un sieur Forquel pour avoir à 


i 


produire les litres en vertu desquels il était 
en possession de la maison susdite, ayant 
appartenu à leur père. A la suite de celte 
demande, ils rentrèrent en possession de 
ladite maison. Le 6 novembre 1828, ils la 
vendirent à G. Roua. Par exploit du 12 juin 
1829, la commission des hospices fil assi- 
gner devant le tribunal de Liège les défen- 
deurs, et a conclu 4 ce qu’ils eussent à payer 
solidairement la somme de 368 Q. 39 c., pour 
quarante-quatre arrérages échus le 24 juin 
1784, compris le 21 juin 1828, d’une rente 
de 9Qor. 83 c., constituée comme ci-dessus, 
et à défaut de le faire, que la résolution 
dudit acte de rendage fût prononcée. De- 
geer, défendeur principal, conclut à ce que 
la rente dont il s'agit fut déclarée éteinte 
par la prescription de quarante ans. Le tiers 
acquéreur Houa, également assigné, offrit 
de payer deux annuités de la rente et l'an- 
née courante, dans le cas où il serait jugé 
que celte redevance n’est pas prescrite. 
Huyckman, acquéreur immédiat de la mai- 
son, a conclu au renvoi pur et simple de la 
demande, en se fondant sur ce qu’il ne pos- 
sédait pas l’immeuble dont il s’agit. Par ju- 
gement du 23 août 1830, le tribunal déclara 
les défendeurs fondés dans leur exception 
de prescription. Les hospices interjetèrent 
appel de ce jugement. 


AEEÈT. 


LA COUR; — Attendu que d’après les 
dispositions de l’article 3, ch. IX, des cou- 
tumes liégeoises, la rente qui, par le laps de 
quarante ans, n’est pas payée par personne, 
n'est absolument prescrite qu’avec bonne 
foi, entre gens capables et idoines; 

Attendu que, dans l’espèce, les époux De- 
geer, père et mère de l'intimé Degcer, ont 
constitué la rente réclamée par l'acte de 
rendage ou de bail à rente, du 20 juin 1773; 
que dès lors ils n’ont pu prescrire avec 
bonne foi l’affranchissement de la servir; 

Attendu que si le même intimé Degeer 
aurait pu, après le décès de ses père et 
mère, prescrire de son chef avec bonne foi 
le service de la rente dont il s'agit, le laps 
de temps écoulé depuis le décès dudit De- 
geer, arrivé le 30 janvier 1797, jusqu'au 
12 juin 1829, date de l’assignation à fin de 
payement des arrérages de ladite rente , 
n’est pas suffisant pour accomplir la pres- 
cription quadragénaire ; d’où il suit que le 
service de ladite rente n’est pas prescrit; 

Attendu que le tiers délenlcur n'est tenu 
qu'aux dettes hypothécaires inscrites avant 
son acte d'acquisition et dans la quinzaine 
de la transcription de cet acte; 
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Attendu que l'administration des hospices 
n'a, en 1819, requis l’inscription de sa 
créance que pour le capital de la rente et 
pour deux annuités i échoir, lesquelles, par 
les dispositions de l'art. 2151 du code civil, 
sont conservées réelles et au même rang 
d'hypothèque que pour le capital; qu’il suit 
de là que les arrérages non inscrits ne sont 

f ias hypothécaires mais exigibles personnel- 
ement, que par conséquent l'intimé Houa 
ayant comme tiers détenteur ofTert le paye- 
ment de deux années et de la courante, et 
ayant, dans un mémoire lu à l’audience, 
offert en outre d’acquitter les arrérages 
échus pendant sa possession, le tout sous la 
réserve de son recours contre scs vendeurs, 
a assez Tait, qu’ainsi ses offres doivent être 
déclarées suffisantes; 

Attendu que l'intimé Huyckman, acqué- 
reur de la maison baillée à renie, n'a pas été 
chargé du payement de la rente dont il s'a- 
git, qu'il l'a rendue incontinent, et quelques 
jours après son acquisition, à l'intimé lloua; 
qu'à l'époque de l'action intentée par les 
hospices, il n'était plus détenteur de l’im- 
meuble; qu'au surplus les deux années et la 
courante, auxquelles il aurait pü être tenu 
comme tiers détenteur momentané, sont 
offertes par l'intimé Houa, détenteur actuel; 
que dès lors il y a lieu de mettre ledit 
Huyckman hors de cause; mais attendu que 
celui-ci a conclu à la confirmation du juge- 
ment dont est appel, et que ce n'est que 
subsidiairement qu'il a Tait valoir sa Ou de 
non-recevoir, il y a lieu de le mettre hors 
la cause, sans dépens; 

Par ces motifs, met l'appellation etee dont 
est appel au néant ; émendant, déclare la 
rente dont il s’agit non éteinte par la pres- 
cription, déclare les offres de l'intimé Houa 
suffisantes, en lui réservant son recours con- 
tre ses vendeurs; condamne les intimés Dc- 
geer et Houa, ce dernier suivant scs offres, 
à payer, dans le mois à dater de la pronon- 
ciation du présent arrêt, à l’administration 
des hospices les arrérages non prescrits de 
la rente par elle réclamée cl dus pendant le 
litige, et à défaut de le faire dans ledit délai, 
déclare résolu le bail à rente, condamne, etc.; 
quant à l’intimé Huyckman, le met hors de 
cause sans dépens; quant -à l'intimé Doua, 
compense les dépens. 

Du 10 décembre 1832. — Cour de 
Liège. 


(i) Voy. Agen, IC mars 1808; Liège, 23 avril, 
3 juillet ei 13 octobre 183t ; 5 juin 1833; Brux., 
31 janvier 1838; Pothier, Traite de la comm.. 


SÉPARATION DE BIENS.- Repmsïs tTia- 

tl elles. — Domicile sépare. 

Il ne faut, pour l'application de l'article 1 443, 
faire aucune ditlinclion entre les reprises 
actuellement dues et tes reprises éventuel- 
les (i). 

Ainsi, la séparation de biens peut être de- 
mandée par la femme , si des biens immeu- 
bles sont renus à lui échoir par succession 
pendant le mariage, et s'il y a lieu de crain- 
dre que, jHtr le désordre des affaires de son 
mari, ses intérêts ne viennent à être com- 
promis et mis en péril. (C. civ., art. 1428. ) 
De ce que les immeubles échus pendant le 
mariage à la femme, qui d'ailleurs n'a fait 
aucun apport, sont inaliénables sans son 
consentement, il ne s’ensuit pas qu’elle ne 
soit pas recevable à demander la séparation 
de biens. (C. civ., art. 1443.) 

La séparation de biens n'autorise pas ta 
femme à se dispenser d'habiter avec son 
mari. ( C. ci?., art. 214.) 

Le sieur R..., pharmacien à Louvain, 
avait épousé en secondes noces la demoiselle 
M..., qui n’avait aucun bien ; les époux se 
marièrent sans contrat. Le sieur R... vendit 
son etablissement de pharmacie cl alla rési- 
der à Matines; de là il revint à Louvain. Son 
épouse le quitta. La demoiselle M... ayant, 
par la mort de son père, hérite de quelques 
immeubles, assigna son mari en séparation 
de biens, articulant une série de faits sur la 
mauvaise conduite de son mari. De son 
côté, le sieur R... fit sommer sa femme de 
rentrer dans le domicile conjugal; mais celle 
dernière n’y déféra pas. Répondant à la 
demande en séparation de biens, R... la 
soutint non recevable et en tout cas non 
fondée. 

La femme, a-l-on dit pour lui, ne peut, 
aux termes de l’article 1443 du Code civil, 
poursuivre la demande en séparation de 
biens qu’alors que sa dot est mise en péril, 
ou lorsque le désordre des affaires du mari 
est tel qu’il y a lieu de craindre que ses 
biens ne soient pas suffisants pour remplir 
scs droits cl reprises. Or, l’épouse R..., ma- 
riée sous le régime de la communauté, n'a 
rien apporté en mariage, point de dot, point 
de contrat anténuptial, point de droits ni de 
reprises à exercer, donc point de périls à 


n°512; Paillet, «tir l’article 1443; Dalloz, t. 10, 
p. 477 ; Merlin, Hép., v° Séparation de bient, 
tecl. il, $ W. 
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courir pour iccux, donc point d'action pos- 
sible pour leur conservation ; à la vérité, 
dans son exploit, elle manifeste la crainte 
de voir les biens immeubles à elle échus par 
le décès de son père dissipés par son époux : 
mais celte crainte est chimérique, puisque 
l'époux ne peut aliéner les biens de la 
femme sans son consentement et sans son 
intervention. I)e ces principes on faisait 
ressortir une fin de non-recevoir contre 
l'action. 

On la soutenait egalement non fondée : 
Le libelle, disait-on, énonce des faits qui, 
s'ils étaient vrais, pourraient bien motiver 
une séparation de corps dont celle de biens 
serait la conséquence; mais ils ne peuvent 
jamais donner lieu à la prononciation, isolée 
de celle-ci. Ces faits, d'ailleurs, pour la plu- 
part, sont faux, ceux qui peuvent être vrais 
sont irrelevants cl non pertinents. Dans cet 
état de choses, le tribunal, avant dire droit 
au fond, ordonna au sieur R... de signaler 
les faits qu'il déclarait être contraires à la 
vérité et ceux dont il attaquait la pertinence. 
Ce jugement, du 7 juin 1831, est ainsi 
conçu : 

« Attendu qu'aux termes de l'art. 1443, 
la séparation de biens peut être intentée par 
la femme dans deux cas : 1° lorsque sa dot 
est mise en péril; 2° lorsque le désordre des 
affaires de son mari donne lieu de craindre 
que les biens de celui-ci ne soient pas suffi- 
sants pour remplir les droits et reprises de 
la femme; que cet article ne fait aucune 
distinction entre les reprises actuellement 
dues et les reprises éventuelles; 

« Attendu que comme, aux termes de 
l'article 1428, le mari est responsable de 
tout dépérissement des biens personnels de 
sa femme, causé par défaut d'actes conser- 
vatoires, il n'est pas exact de dire que parce 
que le mari ne peut aliéner les immeubles 
de sa femme, sans le consentement de celle- 
ci, elle n'a pas besoin de la séparation de 
biens pour la conservation de ses droits et 
reprises, lorsque ses biens ne consistent 
qu'en immeubles ; 

« Attendu que, dans l’espèce, la demandê- 
resse a acquis par le décès de son père des 
biens dont le mari a l'administration, et du 
dépérissement desquels, lorsqu’il serait le 
résultat de sa négligence, le tnari devien- 
drait responsable; 

u Attendu que le défendeur soutient que 
les faits cités dans la requête sont en partie 
impertinents et qu'il dénie l'existence des 
autres, sans préciser ceux qu'il entend com- 
prendre dans ces deux différentes classes; 

« Attendu que la loi oblige la femme 


d'habiter avec son mari , et qu’il ne s’y 
trouve pas de dispense pour le cas de sépa- 
ration; le tribunal déclare la demanderesse 
recevable en sa demande de séparation de 
biens; ordonne au défendeur d’individuer 
les faits dont il dénie l’existence, et ceux 
qu’il entend devoir être rejetés comme im- 
pertinents; ordonne à la femme de rentrer 
dans le domicile commun, dans les trois 
jours de la signification. « 

Cette décision rejetant, implicitement au 
moins, la fin de non-recevoir proposée en 
première ligne, R... en interjeta appel. De- 
vant la Cour, on a reproduit la fin de non- 
recevoir. Point de péril possible, a-t-on dit, 
pour une dot qui n'a jamais existé. Point 
de crainte à avoir pour des reprises aux- 
quelles on n’a aucun droit. Mariée sous le 
régime de la communauté, sans apports 
aucuns, le sort de l'épouse, si elle survit, 
est fixé par la loi ; si , au décès du mari, la 
communauté est avantageuse, elle aura la 
faculté de l’accepter; si elle lui parait oné- 
reuse, elle y renoncera; mais quelque chose 
qui puisse arriver, étant entrée sans apports 
aucuns, elle ne peut qu'y gagner et jamais 
y perdre. Point de dut, point de reprises, 
par conséquent point de perles possibles, 
donc point d'action admissible en séparation 
de biens. L’article 1443 est précis : « La 
femme ne peut poursuivre la séparation 
qu'alors que sa dot est en péril; » dans l’es- 
pèce point de dot, donc point de possibilité 
de péril, donc point d'acte en séparation de 
biens possible. Il y a plus, son action est 
sans objet, elle est sans intérêt pour l'inten- 
ter. En effet, ce dont elle a hérité de son 
père consiste en immeubles que je ne puis 
aliéner ou grever d’hypothèques sans son 
consentement : ainsi rien à craindre pour 
elle de ce côté. Ces biens doivent être loués. 
On conçoit l'action, si son résultat est de 
mettre à l'entière disposition de la femme 
le revenu de ses biens; mais si le contraire 
existe, elle sera évidemment sans intérêt et 
dès lors irrecevable dans son action. L'arti- 
cle 1448 du Code va résoudre ta question. 
Article 1448 du Code civil. « La femme qui 
a obtenu la séparation de bieirs doit contri- 
buer proportionnellement à ses facultés et 
à celles de son mari, tant aux frais du mé- 
nage, etc. « N'est-il pas évident, d'après ce 
texte formel, que les très-modiques revenus 
des très-minces propriétés acquises à l'é- 
pouse R... seront légalement absorbés pour 
l'entretien du ménage commun, que dès 
lors elle est véritablement sans intérêt dans 
l'action en séparation de biens téméraire- 
ment intentée? 


vaste. ettes — toi. x. 



900 


JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. - 19 oécmbbb 1832. 


ARRtT. 

I.A COUR; — M. l’av. gén. Fernelmont 
entendu, adoptant les motifs des premiers 
juges, inet l'appel au néant, etc. 

Du 12 décembre 1832. — Cour de Br. — 
1" Ch. 


PATERNA PATEUNIS. — CocTcms soc- 
cuères. — Brabart. — Tista*ïrt. 

iMfcRl’RÉT ATIOR. 

La règle palerna palernis était généralement 
admise dans les pays coutumiers et notam- 
ment dans les provinces Betgiques if). 

Quel est son caractère propre et distinctif t 
Les coutumes de Bruxelles et de Louvain 
étaient soudières- 

On exigeait même à Bruxelles , pour l ap- 
plication de cette règle , que te purent à 
souche descendit de l'acquéreur dans le 
chef duquel des biens de famille avaient fait 
souche (*J. 

En cas de doute, les clauses d’un testament 
doivent s’interpréter de préférence dans 
le sens des lois sous lesquelles te testateur 
a vécu (*). 

La dame J. Vangoidlsnoven, épouse du 
sieur S. Ghoberl, par tcslament du 20 jan- 
vier 1811, fil, entre autres dispositions, les 
suivantes : « J'institue ma fille Justine dans 
u la moitié de tous mes biens immeubles , 
u pour que la propriété de ladite moitié lui 
« appartienne du moment de mon décès , 
u sauf l'usufruit à mon mari sa vie durant; 
u je veuï qu’après la mort de mondit mari, 
« l'usufruit de tous mes biens appartienne 
« à J. Ghobert, ma fille unique, et quant à 
« l'autre moitié de mes biens immeubles , 
« dont je n'ai point disposé , je veuï qu’ils 
« retournent selon la volonté de mes père 
« et mère, chacun à leur souche respective.» 

( Voir la disposition des père et mère au 
commencement de l'arrèt.) 

Justine Ghobert soutint la nullité de ce 
testament de sa mère , comme entaché de 
fidéicommis et faisant dépendre sa volonté 
de celle des père et mère-; mais elle fut dé- 
clarée non fondée dans sa demande, et il lui 
fut ordonné d'entrer en partage avec scs 
cohéritiers. Celte demande en partage resta 
impoursuivie , et dans l'intervalle la dame 


J. Ghobert vint à décéder, instituant pour 
ses héritiers les sieurs Gueroult. Le sieur 
Vangoidlsnoven , voulant donner suite à 
l’affaire en partage, assigna à cet effet les 
héritiers de J. Ghoberl: ces derniers con- 
sentirent à entrer en partage, mais en sou- 
tenant que la légitime de la demoiselle 
J. Ghobert avait été entamée : par arrêt de 
la Cour de Bruselles du 30 mars 1825, il fut 
ordonné au* parties d’entrer en partage de 
manière que les héritiers de J. Ghoberl eus- 
sent la juste cl nette moitié des immeubles 
de la succession de leur auteur. C’est dans 
cet état de cause que le sieur Vangoidlsno- 
ven agit contre la défenderesse J. Üefrelurc, 
épouse Volraal , et conclut contre elle à ce 
qu'elle fût déclarée non fondée à prétendre 
lout ou partie des biens immeubles délais- 
sés par la dame Ghobert. Celle demande 
était motivée sur ce que la dame Ghobert, née 
Vangoidlsnoven , par sa disposition testa- 
mentaire ci-dessus rappelée, et l'expression 
impropre de souche , dont elle s'élail servie, 
n'avait nullement eu en vue, non plus que 
ses père et mère, à la volonté desquels elle 
se réfère, d’appeler à sa succession une per- 
sonne qui lui était inconnue , telle que l'é- 
pouse Volraal qui ne leur était point proche 
parente; que pour en être convaincu, il ne 
fallait que jeter un coup d'œil sur le testa- 
ment de J. C. Vangoidlsnoven et de C. Blon- 
deau, son épouse, père et mère de madame 
Ghobert, où se manifeste leur intention de 
ne faire retourner leurs biens qu'aux plus 
proches parents de leur famille respective , 
d’après l'ordre de succession ab intestat cl 
d'après la règle «* palerna paierais , materna 
materais, » qu'ils ont invoquée en termes 
exprès. 

La défenderesse soutint de son côté que 
ce partage devait être opéré par souches, et 
qu'ainsi représentant la plus proche parente 
de la souche Defrelure , elle avait droit à 
la moitié des biens provenant de celle sou- 
che; elle s'appuyait sur ce que la vocation 
par souches était directement établie par 
le testament dont s’agit ; que le codicille des 
père et mère de la testatrice , qu'on lui op- 
posait, indépendamment de son peu d'in- 
Quencc dans la cause, ordonnait que la rè- 
gle palerna paierais, etc., fût suivie en 
ligne collatérale ; qu'il n’était donc, sous 
aucun rapport, obslalif à l’exécution de 
l'acte de volonté dernière de 1811. En fait, 
elle soutenait que la testatrice connaissait 


(I) Voy. Merlin, I. 2Î, p. lit et 413 ; Touiller, 
t. 4, n"* 152 el suiv. 


(*) Voy. l'nrrêl cilé il la noie précédente. 
(*) Zacharir, $ 711. 
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aussi bien ses parents de la souche Defre- 
ture, que ceux provenant des autres sou- 
ches. 

Jugement ainsi conçu : 

•< Attendu, quant à l'interprétation de la 
clause du testament en litige ainsi conçue: 
x El quant à l’autre moitié de mes biens 
« immeubles dont je n'ai point disposé , je 
« veux qu’ils retournent , selon la volonté 
■■ de mes père et mère, chacun à leur sou- 
« cbe respective, » qu'il résulte à l'évidence 
de ces termes que la testatrice a voulu que 
ce fut selon la volonté de ses père et mère, 
qu'elle prend pour règle , que la moitié de 
ses biens Tut partagée; que si elle ajoute 
finalement, en paraissant disposer par vo- 
lonté propre, que les biens retourneront à 
leurs souches respectives, cela ne peut rien 
changera la première partie de la disposi- 
tion qui ne peut admettre aucune interpré- 
tation équivoque, tandis que l’on peut at- 
tribuer la seconde à une erreur qui doit 
trouver son redressement dans les disposi- 
tions des pèro et mère auxquelles la testa- 
trice se réfère de la manière la plus for- 
melle; le tribunal déclare que le partage de 
la moitié des biens se fera en vertu de la 
clause du testament en litige, en prenant 
pour règle de partage celle consacrée par 
les père et mère de la testatrice dans le tes- 
tament du 25 juin 1766 , et dans le codicille 
du 25 juillet 1774; déclare que les époux 
Volraat n'ont aucun droit à exiger le par- 
tage en question comme ils l'entendent, en 
isolant la clause susmentionnée des dispo- 
sitions des testament et codicille susdits, qui 
doivent lui servir de complément, etc. » — 
Appel. 

aaaéT, 

LA COUR; — Vu la clause contestée du 
testament de Jeanne-Catherine Vangoidls- 
noven ainsi conçue : « Quant à l'autre 
« moitié de mes biens dont je n'ai pas dis- 
« posé . je ceux qu’ils retournent , selon la 
« volonté île mes père et mère, chacun à 
« leur souche respective; » 

Vu également la clause du codicille de 
J. E. Vangoidlsnoven et Catherine Blondeau, 
père et mère de Jeanne-Catherine Vangoidls 
noven , portant : « Zynde onzer intenlie dat 
x aile onze goederen zullen blyven onder 
« onze nakomelingen zoo lang hetdoenelyk 
«zy, en dat met de dood van die lasten 
x verbonden met Odeicommis, de zelve over- 
« gaen oen onze naeste trienden volgent 
x het order ran succestie ab in/estato ’t is 
» te zeggen : palerna paierais, materna ma 
« ternis; » 


■Vu aussi l’art. 6 du ch. XIV de la coulumc 
de Louvain, sous laquelle les époux Van- 
goidlsnoven ont disposé, portant en termes : 
u Item aile erfegclyke goederen... gekomen 
x uit den slruyck ofte van den anderen , 
x succcdcrcn ende gaen allyd , in Unie col- 
x latérale... tôt den slruyck dacr af geko- 
x men zyn, en die naeste c au die slruyk 
x excludeert d’andere ran den selven slruyk 
x zoo naer met het zynde ; » 

Vu l'art. 291 des coutumes de Bruxelles : 
x Sed patrimonalia et collatcralia defuncli 
« lions, per stirpes co succcdunt unde deve- 
x ncrunt, ut scilicet palerna paierais et 
x materna materais cedant consanguineis... 
x nullo habilo respectuutrum aliiex defuncli 
x consanguineis cumdem proximiori gradu 
x continuant, quam hi qui eam slirpcm re- 
x présentant unde eadem boita devenerinl; » 

Vu toutes les pièces et circonstances du 
procès : 

Attendu que la règle palerna paierais 
était un ordre de succession ab intestat gé- 
néralement admis dans les pays coutumiers 
et notamment dans nos provinces ; que bien 
que cette règle fût , dans son application, 
diversement modifiée selon l'esprit de cha- 
que coutume, toutefois son caractère propre 
et distinctif consistait à considérer princi- 
palement l'origine des biens et non la proxi- 
mité de parenté pour en régler la succes- 
sion ; 

Attendu que d’après les articles ci-dessus 
rappelés, les coutumes de Bruxelles et de 
Louvain étaient de l'espèce de celles qoe l’on 
nommait souchères ou de tronc commun, 
c'est-à-dire , où la règle palerna paierais 
consistait à faire retourner les biens aux 
plus proches de la souche d'où ils prove- 
naient, encore que le défunt eût des parents 
soit paternels soit maternels d’un degré 
plus rapproché à son égard ; que même à 
Bruxelles on exigeait pour l'application de 
cette règle que le parent de souche descendit 
de l’acquéreur dans le chef duquel les biens 
de famille avaient fait souche; 

Attendu, d’après ce qui précède, quo 
lorsque les époux Vangoidlsnoven ont ex- 
primé dans leur codicille l'intention de 
laisser passer leurs biens à leurs plus pro- 
ches parents ai intestat, c’csl-À-dire palerna 
paierais, il ne peut être un instant douteux 
qu'ils ont entendu faire recueillir ces biens 
par ceux qui les auraient recueillis ab inles 
lal et s’il n'y avait pas eu de testament se- 
lon l'ordre de succession établi par les cou- 
tumes sous lesquelles ils vivaient, c’est-à- 
dire, pour leurs biens propres et de famille, 
Selon la règle palerna paierais, qui, notani- 
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ment à Louvain, attribuait ces biens uiur j 
plus proches parents de la souche d'où ils 
provenaient; qu'on ne peut donc équivoquer 
sur ces mots : nos plus proches parents , et 
sur cem ci : selon l'ordre de succéder ah 
intestat , pour en induire que les testateurs 
ont voulu appeler leurs parents les plus 
proches en degré dans les lignes paternelle 
et maternelle, sans distinguer aucunement 
l’origine des biens, puisque le sens de ces 
mots est clairement déterminé par la phrase 
explicative , c'est-à dire paterna paierais, 
materna materais, qui ne peut en être sé- 
parée; que l'on ne peut davantage soutenir, 
cl par un autre système, que l'intention des 
testateurs a été, à la vérité, d’attribuer aux 
parents paternels tous les biens paternels et ; 
aux parents maternels tous les biens mater- 
nels, mais de manière que sans avoir égard 
aux branches ou aux souches d'où prove- 
naient originairement ces biens, ils fussent 
recueillis par les parents les plus proches 
au défunt dans chacune de ces deux lignes, 
puisque d’un côte les testateurs expriment 
suffisamment qu'ils n'entendent pas tant 
disposer par une volonté particulière, que ! 
s'eri référer à l'ordre de succession établi 
par les coutumes locales; que d'un autre 
côté, en cas de doute, les clauses d’un tes- 
tament doivent s’interpréter de préférence 
dans le sens des lois sous lesquelles le testa- 
teur a vécu, qui lui étaient plus familières 
et dont il a pu voir l’application dans les . 
différentes successions auxquelles il a parti- : 
cipé; et enfui, si les époux Vangoidtsnoven ; 
avaient eu l'intention qu'on leur prête, et j 
qui s’écarterait si essentiellement des cou- 
tumes locales, ils se fussent certainement j 
attachés à l'exprimer formellement et de la 
manière la plus claire; 

Attendu que Jeanne-Catherine Vangoidts- 
noven, de la succession de laquelle il s'agit, 
a disposé de sa propre volonté; que cette 
volonté a été : « <,!ue la moitié de scs biens 
retourneront, selon la volonté de ses père et 
mère, chacun à leur souche respective;» 
que ces termes sont clairs et non équivoques 
et signifient que la testatrice pensant que I 
l'intention de ses parents avait été d'appeler ! 
aux biens en question leurs parents de sou- I 
chc, selon les anciennes coutumes locales, a 
voulu expressément la même chose sans i 
toutefois faire de cette opinion une condi- j 
lion de sa disposition ; 

Qu'il résulte donc de tont ce qui précède 


(*) Voy. «ur ces questions Brtix., 29 novembre 
et 22 décembre 1832. 


que soit que l'on s'attache exclusivement au 
testament de Jeanne-Catherine Vangoidts- 
noven, soit que pour interpréter son inten- 
tion on prenne égard à la volonté manifestée 
par ses père et mère, celte intention n'a pu 
être aucunement douteuse, et que par la 
volonté des parents comme la sienne, les 
biens doivent succéder aux parents de la 
souche dont ils proviennent, et non de la 
manière dont les intimés l'ont prétendu; 

Par ces motifs, U. le premier avoc. gén. 
Petitjean entendu, met le jugement dont 
appel au néant, quant à sa disposition sur 
le fond de l'affaire; émendant, quant à ce, 
déclare les intimés demandeurs en première 
instance non fondés dans leurs conclusions 
prises devant le premier juge, par suite dit 
pour droit que les biens délaissés par la 
testatrice pour la moitié dont il s'agit au 
procès, et dont elle a disposé par sou testa- 
ment à l'exclusion de sa Qlle Justine, etc. 

Du 18 décembre 1832. — Cour de Br. — 
1" Ch. 


1* PILLAGE. — Combine. — ResponjabiutX. 
— Lot. — Publication. — Abrogation. 
— Excuse. — Etat de siEge. — Impru- 
dence. — 2» Amende. — Ministère ru- 
aiic. — Arpxt. 

1» La toi du 10 vendémiaire an iv a été léga- 
lement publiée en Belgique (■). 

Elle est encore en vigueur. 

La responsabilité qu’elle impose aux commu- 
nes n’admet qu’un seul cas d’excuse (*). 
(Til. IV, art. 5.) 

L’Imprudence dans la conduite de celui qui 
agit en réparation contre une commune 
ne pourrait constituer une excuse pour lu 
commune et faire cesser sa responsabilité. 

Celle-ci ne pourrai I alléguer comme excuse 
l’état de siège par suite duquel tous les 
pouvoirs auraient été concentrés dans tes 
mains de l’autorité militaire. 

Pour adjuger une provision, le juge n’a pas, 
comme base d’appréciation , dû s'arrêter 
aux procès-verbaux dressés contradictoire- 
ment après le pillage (*). 

2“ Lorsque le ministère public a d’office re- 
quis l’application de l’amende prononcée 
par la loi contre ta commune responsable, 
Il ne faut pas, pour obtenir la rrfarmalion 
du jugement quislatue sur celle réquisition, 


(’) lirux.. c»»s., 29 octobre 1834. 

O Voy. lirox., 19 mars 1845 p. 249). 
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et en ce qui la concerne, mettre devant la 
Cour le ministère public spécialement en 
cause ; il suffit de l'appel interjeté contre la 
partie principale. 

La commune ne peut te plaindre de ce que le 
premier juge ne lui a pat accordé la parole 
sur la réquisition du ministère public, 
faite d'office et tendant à l’application de 
l’amende, si elle a débattu set moyens con- 
tradictoirement avec la partie lésée. 

La maison du sieur Minljens ayant clé 
pillée le 9 juillet 1831, il assigna la ville 
d’Anvers comme responsable des dégâts 
commis à sa propriété. La ville se défendit 
en soutenant que les dégâts dont se plaignait 
le demandeur avaient clé commis par des 
individus étrangers à la ville, que d'ailleurs 
l’état de siège ayant concentré tous les pou- 
voirs dans les mains de l'autorité militaire, 
la ville d'Anvers ne pouvait être passible 
d'aucune condamnation , d’autant moins 
qu'elle avait pris toutes les mesures qui 
étaient en son pouvoir ; que d'ailleurs l'évé- 
nement dont se plaignait le demandeur était 
une conséquence de la conduite imprudente 
du sieur Mintjens fils. Le demandeur con- 
clut à une provision de 13,000 flor. et dénia 
les faits allégués par la défenderesse. Le pre- 
mier juge écarta les exceptions de la défen- 
deresse et la cundamna à une provision de 
3,000 flor., et avant de statuer au fond, il 
admit le demandeur à prouver la hauteur 
de la valeur des objets pillés. Il est à remar- 
quer que ce dernier avait joint à son exploit 
introductif un état estimatif des objets que 
contenait sa maison. Le ministère public 
près le tribunal de première instance re- 
quit, comme partie principale, une condam- 
nation à une amende. La défenderesse de- 
manda à être entendue contre le réquisitoire 
du ministère public, mais le tribunal déclara 
qu'il n'y avait pas lieu. — Appel. 

Devant la Cour, la ville soutint de nou- 
veau qu'en supposant que la loi du 10 vend, 
an iv eut jamais été publiée en Belgique, et 
y eût été obligatoire, elle avait cessé d'exis- 
ter soit comme loi politique, loi de cir- 
constance nécessairement temporaire; soit 
comme incompatible avec les dispositions 
des lois modernes ou comme abrogée même, 
par les règles formellement tracées par le 
Gode civil el le Code pénal en vigueur ; que 
si la loi de vendémiaire a conservé quelque 
autorité ou quelque force, elle est sans ap- 
plication possible à l'espèce, vu les circon- 
stances où se trouvait la ville d'Anvers et 
l'état de siège qui pesait sur elle, privée 
qu'elle était ainsi de l'appui de ses magis 


trats civils, de celui de la bourgeoisie armée 
et de toutes les garanties dont la loi suppose 
l'existence pour imposer le fardeau de la 
responsabilité; subsidiairement elle soutint 
pertinents les faits d'imprudence et de pro- 
vocation posés en première instance pour 
établir la non-recevabilité de la réclamation. 
Elle soutenait aussi que toute la réclamation 
des intimés étant contestée, et rien n’étant 
liquide, il ne pouvait y avoir matière à 
allouer une provision; qu’en tout cas elle 
devait être déclarée excessive. Elle se plai- 
gnait aussi que le tribunal l’eût privée du 
droit de défense contre le réquisitoire du 
ministère public, tendant à l'application de 
la disposition pénale ; qu'il y avait donc lieu 
d’ordonner qu'elle serait admise â faire va- 
loir tous ses droits et moyens sur ce réqui- 
sitoire, s'il venait à être reproduit. 

Le ministère public devant la Cour a 
proposé une fin de non-recevoir contre les 
conclusions de l'appelante, en ce qui concer- 
nait les réquisitions de la partie publique; 
il a soutenu que, puisqu'elles étaient indif- 
férentes el étrangères à la partie intimée, il 
aurait fallu que l’appelant Minljens, pour 
les débattre, cUl mis le ministère public en 
cause, par un appel dirigé contre lui. 

* 

tiitr, 

LA COUR; — Attendu que la loi du 
10 vendémiaire an îv a été légalement pu- 
bliée en Belgique et n'a pas, jusques aujour- 
d’hui, reçu d’abrogation expresse; 

Attendu que la loi du 97 messidor an vu, 
dont l'article 43 avait suspendu l'applica- 
tion de cette loi, n'était qu'une loi tempo- 
raire dont les effets étaient limités par l’ar- 
ticle 48 à la durée de l'état de guerre qui a 
cessé à la paix d'Amiens ; 

Attendu que la ville appelante, dans l'or- 
dre d’établir que celte loi aurait été au 
moins implicitement abrogée, a soutenu que 
la cessation des circonstances qui l'avaient 
fait porter devait aussi avoir fait cesser sa 
force obligatoire, et qu’elle était incompa- 
tible avec les dispositions du Code civil et 
pénal, relatives à la responsabilité civile; 

Attendu que la loi du 10 vendém. an tv, 
tout â fait spéciale et fondée sur des motifs 
politiques el d'ordre public, a été portée 
pour intéresser tous les habitants d’une 
même commune à la défense des personnes 
et des propriétés, par la crainte d'une res- 
ponsabilité qui devait frapper chacun d'eux; 
que si des temps de troubles où l’action 
ordinaire de l'autorité était insuffisante ont 
donné naissance à cette loi, l'intention du 
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législateur n'a pas clé d'en restreindre la 
duree à celle des circonstances qui en 
avaient été l'occasion, mais bien de la main- 
tenir jusques à révocation, pour être appli- 
quée toutes les fois que la reproduction des 
mêmes faits aurait nécessité l’emploi des 
mêmes mesures; 

Attendu que les articles 1382 et suiv. du 
Code civil, invoqués par l'appelante, établis- 
sent les principes généraux de responsabi- 
lité d'individu è individu, mais gardent un 
silence absolu sur la responsabilité des com- 
munes, quant aux dommages causés à des 
habitants, dans les cas prévus par la loi du 
10 vendémiaire an iv, cl dont elles ne pour- 
raient être tenues d'après les principes gé- 
néraux en cette matière; que par conséquent 
les dispositions du Code civil n'ont pu im- 
plicitement abroger une loi spéciale, dont 
l'objet n'a pas été prévu par elles; 

Attendu que l'article 74 du Code pénal 
également invoqué, ne peut être plus favo- 
rable au système de l’appelante, puisque cet 
article ne fait que renvoyer à des disposi- 
tions étrangères au cas dont il s'agit, et 
qu’ainsi la responsabilité des communes, 
dans le cas de pillage, ne se trouvant pas 
établie par le Code, c'eût été vainement que 
les personnes lésées eussent agi contre elles 
pour obtenir des réparations qui n'étaient 
dues qu’en vertu d'une disposition tout à 
fait exorbitante du droit commun, à laquelle 
le Code pénal, pas plus que le Code civil, 
n’a voulu déroger ; 

Attendu que non-seulement les meilleurs 
auteurs conviennent que la loi du 10 vendé- 
miaire est encore en vigueur aujourd'hui, 
mais encore une jurisprudence constante 
établit que l'application en a été faite cha- 
que fois que, par suite de troubles, l'occa- 
sion s'en est présentée; d'où résulte que 
l’abrogation implicite n'cxislc pas; 

Attendu que lorsqu'on examine l'esprit 
de la loi du lOvendém. an îv, on demeure 
convaincu que, pour donner à la loi toute 
la force nécessaire pour atteindre le but 
qu’il se proposait ( le rétablissement de l’or- 
dre en y intéressant tous et chacun des 
habitants des communes), l’intention du 
législateur a été de n'admettre qu'un seul 
cas d’excuse propre à faire cesser la respon- 
sabilité qu'il imposait; que ce seul cas, 
prévu par l'article S du litre IV de la loi, est 
encore soumis è deux conditions : 1° que le 
pillage ait été commis par des individus 
étrangers à la commune; 2° que la com- 
mune ait pris toutes les, mesures qui étaient 
en son pouvoir pour le prévenir ou en faire 
connaître les auteurs; 


Attendu, dans l'espèce, que la ville appe- 
lante reconnaît que le rassemblement qui 
s'est livré au pillage de la maison des inti- 
més se composait de gens appartenant à la 
ville d'Anvers ; qu'ainsi elle ne peut invo- 
quer l’article 8 du lit. IV pour se soustraire 
à la responsabilité que l'on veut faire peser 
sur elle et prononcée en termes généraux 
par l'article 1 er du titre I"; 

Attendu que, hors le cas unique d’excuse 
admis par l'article 8, la présomption de la 
loi est qu'il y a faute dans le chef de la 
commune et ouverture à la responsabilité; 
que c'est là une présomption légale contre 
laquelle aucune preuve contraire n'est ad- 
mise, d'où résulte qu'alors même que, non- 
obstant le jugement du conseil de guerre, 
on pourrait imputer à Mintjens fils quelque 
imprudence dans sa conduite, il serait tou- 
jours vrai de dire qu'elle ne pourrait consti- 
tuer une excuse pour la commune, et d'au- 
tant moins , que l'imprudence reprochée 
dans l'espèce n’aurait pas été de nature à 
devoir entraîner les événements dont les 
intimés ont été les viclimes ; 

Attendu que c'est aussi vainement que la 
ville appelante prétend se prévaloir, pour se 
soustraire à la responsabilité, de l'étal de 
siège qui aurait privé les autorités ordinai- 
res de tous moyens de répression, par la 
concentration de tous les pouvoirs entre les 
mains de l'autorité militaire, puisque d'a- 
bord celle exception n'est point dans la loi; 
que d'ailleurs il est, dès à présent, suffisam- 
ment établi que les magistrats municipaux 
n'avaient point été dépouillés de l'exercice 
de leurs attributions et que même une com- 
mission spéciale de sûreté, présidée par un 
des échevins, veillait au maintien de l'ordre 
dans la ville et pouvait à cet effet prendre 
les mesures jugées nécessaires; que, n'en 
fût-il pas ainsi, les habitants pouvaient ré- 
unir leurs efforts et user de tous les moyens 
qu'autorise la légitime défense, pour préve- 
nir ou arrêter le pillage, ce qui n’a pas été 
fait; que par conséquent les faits posés par 
la régence appelante sont irrelevants ; 

Attendu que les procès-verbaux dressés 
contradictoirement après l’événement ne 
constatent et ne pouvaient constater que le 
dommage causé aux bâtiments et aux objets 
mobiliers laissés sur les lieux, mais ne peu- 
vent donner aucun éclaircissement sur ceux 
qui ont été enlevés, non plus que sur les 
valeurs soustraites et dont la réclamation est 
faite par les intimés; que par conséquent le 
premier juge, en décidant, avec raison, qu'il 
y avait lieu à accorder une provision, a pu, 
pour en déterminer la hauteur, ne pas s'at- 
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tacher exclusivement aux procès-verbaux, 
mais aussi prendre pour base les différentes 
circonstances de fait résultant du procès, 
qui justifiaient, jusqu'à un certain point, la 
demande des intimés, et qu'en fixant cette 
provision à 3,000 fior., il n'y a pas eu excès 
de sa part. 

Sur la fin de non-recevoir contre l’appel 
du jugement, en tant qu’il concerne l'appli- 
cation de l'amende : 

Attendu que l'amende n'est qu'une con- 
séquence de la condamnation de la commune 
envers la partie civile; que le ministère 
public n'en requiert l'application que par 
suite de l’action île la partie qui réclame des 
réparations civiles; que l'amende ne peut 
être appliquée que là où il y a des condam- 
nations et des réparations principales, qui 
seules doivent en déterminer la hauteur; 
qu'ainsi la disposition du jugement dont 
appel, en tant qu’elle concerne l'application 
de la disposition pénale, doit nécessairement 
suivre le sort de la disposition au principal, 
et la réformation en être poursuivie par la 
même voie contre la partie principale, d'où 
résulte que la fin de non-recevoir proposée 
d'office par le ministère public n'est pas 
fondée. 

Au fond : attendu que si le ministère pu- 
blic a qualité pour requérir la condamnation 
de la commune à l’amende prononcée par 
l’article 2 du litre IV de la loi du 10 vendé- 
miaire an iv, il est hors de doute que, dans 
l'espèce, il ne le fait pas par action princi- 
pale, mais seulement par suite de l'action et 
des moyens de la partie qui réclame les ré- 
parations civiles, moyens qui ont été con- 
tradictoirement débattus ; 

Attendu d’ailleurs que la disposition du 
jugement dont appel, qui refuse à la ville 
appelante le droit de répondre au réquisi- 
toire du ministère public, n’inflige aucun 
grief, parce que jusqu'ores aucune amende 
n'est prononcée contre elle, et que toute dis- 
cussion sur ce point lui sera libre lorsque 
toutes les parties seront retournées devant 
le premier juge pour faire statuer au fond ; 

l'ar ces motifs, M. l'avocat général Fer- 
nelmont entendu en son avis, met l'appel à 
néant. 

Du 12 décembre 1852. — Cour de Brui. 
- 1" Ch. 


PRESSE. 

Br., cass., 13 déc. 1832. — Voy. 1833, 
partie de cass., p. 3. 


CALOMNIE. — CixconsTisCKS attéscastis. 

L'article 463 du Code pénal peut être appli- 
qué dans le cas où le dommage est plutôt 
moral que matériel, et imitant peu suscep- 
tible d’être ècalué; et ainsi le délit de calom- 
nie envers un fonctionnaire, consistant 
dans l’imputation d’un détournement de 
deniers dont ta répartition lui était confiée, 
admet l’application de cet article ('). 

Le pouvoir modérateur des juges va jusqu'à 
remettre la peine de privation des droits 
civils P). 

M. Piltay, épouse Thyrion, avait imputé 
au bourgmestre d'Ampsin « de s'élrc ap- 
proprié l'argent destiné à payer l'indemnité 
duc pour logement militaire, n Traduite de 
ce chef devant le tribunal correctionnel de 
Huy pour calomnie, elle fut condamnée à 
quinze jours d'emprisonnement et à l’inter- 
diction pendant cinq ans des droits mention- 
nés à l'art. 42 du Code pénal. J. Piltay et sa 
fille M. Piltay furent également traduits pour 
injures envers ledit bourgmestre et le des- 
servant, mais ils furent renvoyés de la pour- 
suite. — Appel de la part du ministère pu- 
blic contre cet acquittement, et de la part de 
M. Piltay contre la condamnation. 

arxIt. 

LA COUR; — Attendu qu'il est resté 
constant par l’instruction faite à l'audience 
queM. Piltay a commis le fait pour lequel 
elle a été condamnée; 

Attendu néanmoins qu’il existe des cir- 
constances atténuantes, qu’il n’y a pas eu de 
préjudice causé, et que dans cet état de 
choses, il y a lieu de réduire la peine infli- 
gée par le jugement dont est appel ; 

Attendu que les expressions dont se sont 
servi J. Piltay et sa fille M. Piltay, à l'égard 
du bourgmestre et du desservant de la com- 
mune d’Ampsin, quoiqu'elles soient très- 


(t) Nous rapportons ci-après on arrêt de Cand tion pénale, relui de la proportion exacte de la 
du 17 décembre 1832, qui manifeste comme ce- j peine au délit. Voy. Brux., I” dée. 1832 et la 
lui-ci la tendance de ta jurisprudence à admettre note, 
une application large de l’article 463. qui semble , ( 1 ) Voy. l'arrêt suivant, 

conforme au premier principe de toute législa- i 
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inconvenantes, ne présentent pas cependant 
les caractères d’an délit ou d'une contraven- 
tion, puisque l’imputation n’avait rapport 
qu’au simple déplacement d’un banc d’église. 
Tait qui, par lui-inéme, n’est punissable 
d'aucune peine et ne pouvait exposer lesdils 
bourgmestre et desservant au mépris ou à 
la haine des citoyens; 

Par ces motifs, statuant sur l’appel inter- 
jeté par l’épouse Thyrion, met l'appellation 
et ce dont est appel au néant; éinendant, 
condamne ladite U. l’iltay à quinte francs 
d'amende et aux frais. Statuant sur l'appel 
interjeté par le ministère public, met l'ap- 
pellation au néant, ordonne que le jugement 
dont est appel sera exécuté selon sa forme 
et teneur. 

Du 1S décembre 1832. — Cour de Liège. 


CALOMNIE. — Cibcosstabces attIscabtes. 

— Applicatiox. 

La disposition de l’article 403 du Code iiénal 
peut être étendue au délit de calomnie (*). 
Le pouvoir modérateur de» juge t ta jus- 
qu’à remettre la peine de privation de i 
droits civils (’). 

Le 27 avril 1832, jugement du tribunal 
correctionnel de Termonde, qui condamne 
le sieur Fr. T..., notaire à Lokcrcn, à un 
mois d'emprisonnement, 30 Dur. d'amende, 
et à la privation, pendant cinq ans, des droits 
mentionnés i l'article 42 du Code pénal, 
pour calomnie envers le notaire V..., audit 
Lokercn. — Appel de la part de Fr. T... 

aeeét. 

LA COUR ; — Attendu qu'il résulte de la 
déposition des témoins D... et B..., corro- 
borée par les dépositions des autres témoins, 
que dans la soirée du 10 mars dernier, 
l'appelant a dit au cabaret la Poste au x 
chevaux, à I.okeren, et en présence de plu- 
sieurs personnes, que dans un différend qui 
s’était élevé entre certain Dub. et J. B. 11..., 
au sujet d’une prisée que Fr. T... avait 
faite, le notaire V... avait écrit au bas de 


(*) La Cour de cassation de Liège, par arrêt 
du 19 août 1810, a jugé que ta disposition de 
l'article 463 ne pouvait être étendue au délit de 
calomnie, surtout lorsqu'il s'agit d'un fonction- 
naire, dont l’honneur n’est puint appréciable 4 
prix d’argent, et l’article 3G8 n'adnietlant qu'un 


l’acte de prisée la quittance de 1,000 francs 
payés par Dub. à R... pour terminer le 
différend, sans y mentionner que par ce 
moyen le différend élail terminé, et qu’en 
cela il avait fait un faux acte ; 

Que ce fait imputé a été allégué comme 
cause du décès de Dub., cl maintenu, avec 
offre de le donner par écrit, sur la demande 
île Desmet s'il savait bien ce que c'était 
qu’un faux acte, et que c’était une coquine- 
ric, schelmery en deugenietery ; 

Attendu que ce fait a bien évidemment 
été imputé publiquement, délerminément 
et avec mauvaise intention, et que, s’il était 
vrai, il exposerait tout au moins le sieur 
V..., notaire audit I.okeren, à la haine et 
au mépris de ses concitoyens, surtout eu 
égard aux circonstances dans lesquelles l’im- 
putation a eu lieu ; 

Attendu néanmoins qu’il existe des cir- 
constances qui paraissent atténuantes, et 
qu’il n'y a pas de préjudice causé ; 

Par ces motifs, déclare l'appelant Fr. T... 
coupable de calomnie envers V..., notaire à 
I.okeren, le condamne et par corps à une 
amende de 250 fl. 

Du 17 décembre 1832. — Cour de Gand. 


MUR MITOYEN. — EtiroactatsTs. — Don- 

SAGE tVESTCEL. — Sl'PPBESSlOX PROVISOIEE. 

Le voisin qui a pratiqué des enfoncements 
dans le mur mitoyen doit-il tire condamné, 
hic et nunc, à rétablir le mur dans son état 
primitif, bien qu'il n’y ait pas danger île 
dommage actuel; sauf à lui à se pourvoir 
ultérieurement afin de faire régler par ex- 
perts tes moyens nécessaires pour que le 
nouvel ouvrage ne soit pas nuisible aux 
droits de l’autre ( 5 )? (C. civ., art. 662.) — 
Rés. aff. 

Heidcrscheid, assigné pour sc voir con- 
damner à réparer le dommage qu'il avait 
causé è la maison de Kiil, son voisin, et au 
mur mitoyen, en démolissant sans précau- 
tion cl reconstruisant la façade de sa maison, 
demanda reconventionnellement que Kiil 
fût condamné à supprimer des enfonec- 


genre d'excuse. Voy. Liège, 15 décembre 1852. 

t’I Voy. Paris, cass., 25 mars 1813 ; Liège. 15 
décembre 1832; Itrux., 22 mars 1834; Ùalloi, 
I. 22, p. 218. 

( s ) Voy. Brux., 27 avril 1844 (Pas., 1845, 
p. 175). 
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menls qu’il avait Tait pratiquer de son côté 
dans le mur mitoyen. 

Des expertises eurent lieu, et en ce qui 
concernait la demande reconvenlionncllc de 
Ileiderschcid, les experts déclarèrent que les , 
enfoncements n'étaient pas présentement 1 
dommageables. 

Jugement du tribunal de Luxembourg, 
qui, d’apres cette déclaration des experts, 
débouta Hciderscheid de sa demande rccon- 
venlionnelle, sauf à lui à faire procéder au 
règlement légal des droits respectifs. 

La demande principale, justifiée en fait 
par les expertises, n'a présenté aucune ques- 
tion de droit. 

Sur l’appel, Heiderscheid a soulcnu qu’il 
suffisait que Kill eût pratiqué des enfonce- 
ments dans le mur mitoyen sans ton con- 
sentement , pour qu’il dût préalablement 
être condamné à rétablir les choses dans 
leur état primitif, sauf règlement ultérieur : 
entre parties. 

ABKÈT. 

LA COUR ; — Attendu que l'article 062 
du Code civil défend en termes précis à 
l'un des voisins de pratiquer, dans le corps 
d'un mur mitoyen , aucun enfoncement, 
sans le consentement de l’autre ou sans le 
règlement d'experts ; 

Que les expertises prouvent que sans le 
consentement de l'appelant et sans le règle- 
ment préalable des experts, l'intimé a fait 
pratiquer dans le mur mitoyen plusieurs 
enfoncements ; 

Que ces expertises sont contraires à la 
disposition de l'article ci-dessus cité; qu'il 
importe peu que les expertises énoncent que 
ces enfoncements ne sont pas présentement 
dommageables; qu'il suffit que la loi les 
défende pour que le voisin ait le droit de les 
faire boucher et de les faire régler par 
experts ; 

Qu'il s'ensuit que l’appelant est fondé 
dans sa demande et qu'il y a lieu de réfor- 
mer le jugement dont est appel; 

l’ar ces motifs, condamne l'intimé i rem- 
plir les trois enfoncements qu'il a pratiqués 
dans sa cuisine, au mur mitoyen, sinon au- 
torise l'appelant à le faire aux frais dudit 
intimé ; réserve aux deux parties de faire 
régler le tout par des experts de leur choix 
ou à désigner par le tribunal, etc. 

Du 17 décembre 1832. — Cour de Liège. 


FASIC. BEI or. - VOL. X. 


GARDE CIVIQUE. 

Br., cass., 20 déc. 1832. — Voy. vol. de 
1833, partie de cass., p. 8. 


POURVOI. — Élection. 

Br., cass., 20 déc. 1832. — Voy. vol. de 
1833, partie de cass., p. 8. 

COUR D'ASSISES. 

Br., cass., 20 déc. 1832. — Voy. vol. de 
1833, partie de cass., p. 9. 

FRAUDE. — Acte actiiextioce. — l’axcvt. 

— MaCBISATIOSS. — ÎXDCCTIOXS. — l’at- 
sobptioiis. 

Pour détruire, o l'aide de faits de dol et de 
fraude, la foi due aux actes, et notam- 
ment aux actes authentiques, il faut que 
ces faits soient grâces et précis, et portent 
le caractère èrident de manœuvres frau- 
duleuses , sans qu’il puisse suffire qu'ils 
inspirent simplement des soupçons ou en- 
gendrent des doutes dans l’esprit, sur la 
sincérité de l’acte ('). (Code eiv., art. 1110 
et 1310.) 

J. Vanny vivait avec J. J. Pirson, un de 
ses neveux. Par acte authentique du 12 no- 
vembre 1813, il lui vendit toutes ses pro- 
priétés immobilières pour une somme de 
1,800 Oor. J. Vanny étant décédé en 1832, 
à l'âge du 83 ans, ses héritiers, tous neveux 
ou nièces, assignèrent J. Pirson devant le 
tribunal de Diuant, pour voir déclarer nul, 
pour défaut ou erreur de consentement, 
l'acte prétendu de vente de 1813, 

On excipait de la faiblesse d’esprit de 
Vanny, de sa surdité, de sa conduite posté- 
rieure à 1813, et d'un grand nombre de 
circonstances qui, sans être directes et sans 
reposer sur des machinations ou artiOces, 
étaient de nature â jeter de graves soupçons 
sur la validité de la vente. 

Le premier juge, parlant de ces induc- 
tions cl de leur gravité, déclara la vente 
nulle. — Appel. 


I (<) Voy. Chardon, Traité du itol, n°> 90 cl suie. 

IB 


Digitized by Google 



2'JH 


JURISPRUDENCE DE BELGIQUE. - 22 dèce*»*e 1832. 


ARRET. 

LA COUR; — Considérant que, par acte 
passé le 12 novembre 1813, devant notaire 
et témoins, J. Vaniiy, auteur des intimés, a 
vendu à J. J. Pirson, l'un des appelants, les 
biens qu’il possédait à Mettil-Eglisc el dans 
les environs, pour la somme de 1,800 Qor., 
que l'acquéreur a payée comptaut;quc cette 
vente a été impugnéc par les intimés, pré- 
tendant qu’elle était le fruit du dol pratiqué 
par les appelants ; 

Considérant que, d’après l’article 1116 
du Code civil, le dol ne se présume pas; 
qu'il doit être prouve, et n'csl une cause de 
nullité que dans le cas où il est évident que 
la convention est le résultat des artifices em- 
ployés par l’une des parties pour tromper 
l'autre; qu’il s’ensuit que le dol ne peut se 
prouver par induction, mais par des faits 
graves et précis, ayant le caractère de ma- 
nœuvres frauduleuses; 

Considérant que J. Vanny était doué de 
l'intelligence ordinaire aux hommes de sa 
condition; que les témoins qui ont déposé 
qu’il avait l’air singulier ne lui ont vu faire 
aucune extravagance et ne l'ont jamais re- 
gardé comme un imbécile; 

Que les faits établis par l’enquête et ré- 
férés par les premiers juges à l’appui de leur 
opinion n’offrent aucune machination, au- 
cune tromperie ayant trait à la vente dont 
il s'agit; qu'ils peuvent s'expliquer de di- 
verses manières, les uns parce qu'ils ont eu 
lieu plusieurs années après la vente et à une 
époque où l'Age avancé de J. Vanny ne lui 
aurait laissé qu'un souvenir confus de ce 
qui s'était passé, les autres parce que le ven- 
deur aurait voulu favoriser le neveu chez 
lequel il demeurait, ou lui faire une dona- 
tion à l'insu des autres membres de la fa- 
mille ; que tous ces faits peuvent inspirer 
des soupçons qui produisent des doutes dans 
l'esprit, tuais qui n'opèrent pas la convic- 
tion nécessaire pour détruire la foi .duc à 
un acte authentique qui n'est pas attaqué 
dans sa forme; qu’eniin on ne peut, à 
cause du secret et des précautions dont le 
dol s'entoure, et qui en rendent parfois la 
preuve difficile, s’écarter des sages disposi- 
tions de la loi, qui n’a pas voulu abandonner 
à des conjectures plus ou moins arbitraires 
le sort des conventions sans lesquelles l'or- 
dre social ne saurait subsister; 

Considérant, quant aux dépens, qu'il y a 
lieu d'en prononcer la compensation au vœu 
de l'article 131 du Code de procédure, tant 
à cause des circonstances extraordinaires de 


l'affaire, qu'à raison de la qualité des par- 
ties intéressées ; 

Par ces motifs, met le jugement dont est 
appel au néant; émendant , renvoie les 
appelants de la demande formée contre 
eux. etc. 

Du 21 décembre 1832. — Cour de Liège. 


1“ PILLAGE.— Comtes». — Resi>os8»bilité. 

— I.OI. PcBLICATIOR. — EotlCS ORLIti a ■ 

TOIRK. — AllROGATIOS. — 2” llt.SERV ES. — 
ExctmoS l'REJtltH IELIE. 

1° La loi du 10 vendémiaire an tv, «ur la 
responsabilité des communes , a été pu- 
bliée en Belgique et y a force obliga- 
toire (*). 

2° Lorsqu'une partie, sous toutes réserres, 
oppose un moyen présentant une question 
préjudicielle de nature, si elle était ad- 
mise, à faire écarter l'affaire au fond, le 
juge ne peut , en déclinant le premier 
moyen, statuer au fond, sans s’arrêter 
aux use ires faites d'en faire raloir d au- 
Ires. 

Par exploit du 2 mai 1831, le sieur Ma- 
thieu fil assigner la ville de Bruxelles, pour 
se voir condamner à la restitution en même 
nature des objets et marchandises pillés 
chei lui par force, les 27 cl 28 mars 1831 , 
ou à en payer le prix sur le pied du double 
de leur valeur, au cours du jour où le pil- 
lage avait eu lieu, etc.; cette demande fon- 
dée sur le pillage, sur la loi du 10 vendé- 
miaire an tv, etc. La ville conclut à ce qu'il 
fût déclaré que la loi du 10 vend, n'existait 
plus ou avait cessé d’étre obligatoire . et 
pour le cas où ces conclusions seraient ab- 
jugées, elle se réservait de prendre telles 
autres conclusions el de faire valoir tels au- 
tres moyens el exceptions que de conseil. 
Elle se fondait sur ce que la loi prérappcléc 
avait été une loi de circonstance qui avait 
cessé avec les temps pour lesquels elle avait 
été faite, sur ce qu’en tout cas son abroga- 
tion avait été prononcée par les lois promul- 
guées depuis. Pour le demandeur on soutint 
que la loi avait conservé force obligatoire, 
cl l’on prétendit que la ville défenderesse, 
en soutenant que la loi du 10 vend, an tv 
était abrogée, el eu concluant que la de- 
mande introductive fût rejetée, avait conclu 
au fond; qu’il n’y avait donc plus lieu de 

<*) Voy. Ur., 20 uov. 1032. 
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lui réserver d'autres moyens ou exceptions, 
et que les conclusions introductives devaient 
être adjugées si le premier moyen opposé 
était rejeté, et ce d’autant plus, que par ar- 
gument de l'article 338 du Code de proc., 
tous les moyens et exceptions doivent être 
proposés simultanément. Le tribunal de 
Bruxelles prononça un jugement ainsi conçu : 
« Considérant que la loi du 10 vendéin. 
an iv, publiée à Bruxelles le 3 frimaire de la 
même année, est relative à la police inté- 
rieure des communes; qu'en déterminant 
dans les litres IV et V la responsabilité ci- 
vile des communes, elle s'écarte à la vérité 
de la règle fondamentale d’imputation des 
actions humaines, tant en droit qu'en mo- 
rale, qui ne permet pas d'imputer à per- 
sonne le fait ou la faute auxquels il n'a pas 
concouru ; 

» Que la loi d u 30 ventôse a n xu et le Code 
civil n'ont pas expressément ou implicite- 
ment abrogé la loi du 10 vendémiaire an iv, 
puisque ces lois n'ont pas pour objet de 
régler la police intérieure des communes, 
et que les mesures prescrites à cet égard 
seraient sans sanction si la responsabilité 
prononcée par les litres IV et V de cette loi 
de vendém. devait être considérée comme 
abrogée par le Code civil. 

« Quant à la réserve des autres moyens et 
conclusions de la ville de Bruxelles : 

•i Attendu que, d’après l'article 338 du 
Code de proc., toutes les demaodes inciden- 
tes doivent être formées en même temps, 
mais qu’il ne suit pas de là une On de non- 
recevoir contre les moyens cl conclusions 
ultérieurs que la ville de Bruxelles pourrait 
faire valoir ; que la seule pénalité que l'arti- 
cle 338 susdit prononce pour ne pas les 
avoir proposés simultanément est que les 
frais de ceux proposés postérieurement, et 
dont les causes existaient à l’époque des pre- 
mières, ne pourront cire répétés; qu'aiusi, 
sans ajouter une pénalité à celle prononcée 
par la loi, on ne peut, dans l'espèce, sans 
prendre égard aux réserves faites par la 
ville de Bruxelles, adjuger au demandeur 
ses conclusions introductives d'instance; 

u Par ces motifs, le tribunal déclara la 
ville non fondée dans sa Gn de non-recevoir, 
tirée de ce que la loi du 10 vendémiaire au- 
rait cessé d'étre obligatoire, et ordonna à la 
ville de plaider les moyens ultérieurs. » 
Appel principal de la part de la ville et 
appel incident du défendeur, en ce que le 
premier juge n'avait pas , en rejetant le 
moyen plaidé par la ville, adjuge scs con- 
clusions introductives. 


arrêt. 

LA COUR ; — Sur le moyen tire de ce que 
la loi du 10 vendémiaire an iv n'aurait pas 
été valablement publiée en Belgique : 

Attendu qu'en admettant, ce qui est loin 
d'étre établi, que la loi du 10 vend, an iv 
n’eût pas été régulièrement publiée en Bel- 
gique le 3 brumaire an îv, celte irrégularité 
aurait été réparée par la publication dans 
ledit pays de l'arrété du 7 pluviôse an v, or- 
donnant l'impression du recueil des lois, 
décrets et arrêtés, désignés depuis vulgaire- 
ment sous le nom de Code Merlin, et dans 
lequel se trouve énumérée ladite loi du 
10 vendémiaire an ir; qu’enfln une exécu- 
tion continuelle de ladite loi pendant un 
espace de trente-sept ans repousserait le 
soutènement des appelants à cet égard. 

Sur le moyen tiré de l'abrogation de ladite 
loi : 

Attendu que la loi du 10 vendém. an iv 
règle une matière toute spéciale, savoir : la 
police intérieure des communes, et qu’au- 
cune autre loi spéciale ni même générale 
n'en a abrogé les dispositions. 

Sur l'appel incident : 

Attendu que le moyen opposé par les ap- 
pelants en première instance présentait à 
décider une question préjudicielle ou préa- 
lable dont la décision pouvait dispenser 
d'entrer dans les détails des autres moyens 
respectifs des parties ; adoptant en outre les 
motifs du premier juge sur l’objet de l'appel 
incident. 

Quant à la provision demandée par l'in- 
timé en instance d'appel seulement : 

Attendu que les parties n'ont point dé- 
battu, soit en première instance, soit devant 
la Cour, les faits et les conclusions relatifs 
aux dommages cl intérêts cl la hauteur des- 
dils dommages, qu'ainsi la cause n'est pas 
disposée à recevoir une disposition sur ce 
point; d'où résulte qu'en admettant que la 
demande de provision qui n’a point été faite 
en première instance fût recevable en ap- 
pel, il. n’y a pas lieu jusqu'ores d'y faire 
droit ; 

l’ar ces motifs, M. l'avocat général Dele- 
becque entendu et de son avis, met l'appel- 
lation an néant. 

Du 22 décembre 1832. — Cour de Brux. 
— 2” Cb. 

MORT CIVILE. — Abolition.* — ErrKi 

RETROACTIF. — HERITIERS. 

L'article 13 delà constitution, qui abolit la 

mort cirile, ne rétroayit point sur le 
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passé el restitue le condamné à la vie ci- 
vile pour l'avenir seulement. Il ne sau- 
rait donc enlever à des parents la qua- 
lité d'héritiers que les lois antérieures 
leur avaient irrévocablement assurée par 
suite de la mort civile qu'il avait légale- 
ment encourue. (C. ci»., arl. 2, 25 el 710; 
art. 13 de la constitution.) 

ARXÉT. 

LA COUR; — Attendu au fond que s’il 
est constant en jurisprudence que les lois 
qui statuent, ainsi que le fait l'article 13 
de la constitution , sur l’état des person- 
nes, saisissent celles-ci à l'instant même de 
leur promulgation et à l’égard de tous les 
citoyens , il n'est pas moins incontestable 
en droit que ces lois ne disposent que pour 
l'avenir; que par suite elles ne sauraient 
cITaccr rétroactivement des faits déjà con- 
sommés sous l’empire des lois précédentes, 
ni enlever des droits irrévocablement ac- 
quis en conséquence de ces faits et en 
vertu de ces mêmes lois; qu’il en résulte 
que c’est sans fondement que les appe- 
lants soutiennent que l’article 13 de la con- 
stitution, qui n’a pu avoir d'autre effet que 
de restituer leur père à la vie civile pour 
l'avenir, leur aurait enlevé la qualité d’héri- 
tiers qu’auparavant les lois antérieures leur 
avaient irrévocablement assurée par suite 
de la mort civile que leur dit auteur avait 
légalement encourue, etc. 

Par ces motifs, oui H. l'avocat général De 
Cuyper en ses conclusions conformes, met 
l'appellation au néant. 

Du 22 décembre 1832. — Cour d'appel de 
Gand. — l ,e Cb. 

SCELLÉS. — Habitation commise. — Levée. 

— Opposition. 

Lorsque île deux personnes habitant la même 
maison, l’une d’elles tient o décider, le 
juge ne peut, après l’apposition des scellés 
sur tous les meubles existanls dans ladite 
maison, ordonner la levée arec inven- 
taire, etc., maigri les réclamations du sur- 
vivant, el sans l’admettre d’abord à la 
preuve , par lui offerte, qu’il occupait ex- 
clusivement un appartement composé de 
deux pièces, et que les meubles qui les gar- 
nissent sont sa propriété particulière. 

Les comtes Normont frères occupaient 
une maison Longue rue Neuve à Bruxelles; 
chacun avait choisi un appariement particu- 
lier et l'avait meublé : le reste de la maison 


était par eux meublé el occupé en commun. 
Un d’eux décéda : sou épouse étant éloi- 
gnée, on apposa les scellés; le comte Nor- 
inont-Rinsart, survivant, s'opposa à ce qu'ils 
fussent apposés sur les meubles garnissant 
les deux chambres qu’il occupait exclusive- 
ment, soutenant qu'elles étaient siennes. On 
ne respecta pas son opposition. Assignation 
à la veuve, à fin de mainlevée pure et sim- 
ple des scellés indûment mis sur son mobi- 
lier, avec offre de faire preuve de sa pro- 
priété; il fut débouté de sa demande en 
première instance. 

Appel. — Pour le sieur Normont-Rinsart 
on a soutenu que, s’il est permis , lorsqu'il 
s'élève des doutes sur la propriété des effets 
trouvés dans une mortuaire et auxquels des 
étrangers prétendent, d'autoriser provisoi- 
rement l'apposition des scellés, ce n'est que 
par forme de mesure conservatoire, et dans 
la vue d’empêcher que les droits des parties 
intéressées ne puissent être lésés; mais que 
la conservation de ces mêmes droits n’exige 
pas que la mesure soit portée jusqu'à la 
levée des scellés, avec inventaire et descrip- 
tion des effets appartenant à des tiers, et sur 
lesquels ils demandent, avant tout, d'établir 
leurs droits exclusifs; qu'ainsi, en ordon- 
nant la levée avec inventaire, etc., le pre- 
mier juge lui avait infligé grief. 

abbét. 

LA COUR; — Attendu que l'appelant a 
posé, entre autres, en fait devant le premier 
juge, avec offre d’en faire la preuve, qu'il 
occupait et habitait exclusivement dans la 
maison située Longue rue Neuve, en cette 
ville, où est décédé le mari de l’intimée, un 
appartement distinct, composé de deux pla- 
ces , à droite de celui du défunt , et que les 
meubles cl effets qu'il contient sont sa pro- 
priété; 

Que si, dans l'état actuel de la cause, ccs 
faits étaient établis, il en résulterait qu'il 
n’y a pas lieu à inventaire, avec désignation 
et estimation des meubles que contient ledit 
appartement ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que le premier juge, en n'admettant pas 
l’appelant à la preuve des faits prérappelés 
et en le déboutant, dans l’étal de la cause, 
de scs conclusions tendantes à la levée pure 
et simple des scellés apposés sur l’apparte- 
ment et les meubles et effets dont s'agit, a 
infligé grief à l'appelant; 

Bar ccs motifs, met le jugement dont 
appel au néant, en ce qu'il déclare qu’il n'y 
pas lieu d'admettre l'appelant à la preuve 
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des faits dont s’agit, et le déboute de ses 
conclusions, tendantes à la mainlevée pure 
et simple des scellés sur l’appartement et 
les meubles et effets qu’il contient; émen- 
dant cl avant faire droit sur lesdites conclu- 
sions, admet l'appelant à prouver, par tous 
les moyens de droit, qu'il occupait et habi- 
tait exclusivement dans la maison, située 
Longue rue Neuve, où est décédé le mari de 
l'intimée, un appartement distinct, composé 
de deux places, à droite de celui du défunt, 
et que les meubles cl cITcts qu’il contient 
sont la propriété de lui appelant; l’intimée 
entière en preuve contraire ; réserve les dé- 
pens, etc. 

Du 22 décembre 1832. — Cour de Br. — 
2" Ch. 


1“ JUGE. — EurtcuHtsT, — ScmtAftT. — 
Avocat. — 2° Garde civiqci.— Rexplacx- 
■xvt. — Loi oc 4 jcillit 1832. — Istib- 

ritTATIOS. 

1» Un avocat, seul présent à l’audience, peut 
immédiatement être appelé à compléter un 
tribunal, sans qu’il soit besoin qu’il conste, 
par quelque formalité préalable, de l’empê- 
chement des juges ou des avocats plus an- 
ciens ('). (Décret du 30 mar» 1808, art. 49.) 

2» Lorsqu'un contrat de remplacement dans 
la garde civique active , antérieur à la toi 
du 4 juillet 1832, sur la formation d’une 
armée de réserve, met à charge du rempla- 
çant les obligations qui résulteraient èven- 
tuellement de nouvelles dispositions sur le 
service de cette garde, dans ce cas, le rem- 
plaçant est-il tenu de satisfaire à tout ce 
que celte loi est venu prescrire t — Rés. aff. 

Si le remplacé est milicien de l’une des classes 
appelées par celte loi, le remplaçant peut-il 
se soustraire au service, en prétendant que 
c’est plutôt en qualité de snilicien que 
comme garde civique mobilisé que ladite 
loi appelle te remplacé à faire partie de l’ar- 
mée de réserve f — Rés. nég. 

Le remplaçant peut-il au moins, d’après cette 
même loi, refuser de marcher avant que le 
remplacé lui-même ne l’ait fait incorporer 
dans la garde civique, conformément à 
l’article 1 1 de cette loi f — Rés. nég. 

En octobre 1831, par une convention dont 


(<)Voy. Br.. 2 février 1829. Mais voy. Liège, 
3 mars 1829; Paris, cas*.. 3janvier 1822; Mont- 
pellier, 22 mars 1824; Dalloz, t. 22. p. 48 et 49. 

(s) Ccl article est ainsi conçu : « Les rcmpla- 
« çanls admis dans le premier ban de la garde 


l'arrêt fait suffisamment connaître la teneur. 
Chapitre s’était obligé b fournira Morligltern 
un remplaçant dans le premier ban de la 
garde civique. Ce remplaçant fut admis par 
l'autorité compétente. Survint la loi du 4 
juillet 1832, ordonnant qu'une armée de 
réserve serait en partie formée de la milice 
encore disponible sur les classes de 1826 à 
1831 , à l’une desquelles Morligbem appar- 
tenait encore par son âge : l'art. 1 1 de cette 
loi ( 3 ) servit à Chapitre de prétexte pour re- 
fuser de faire marcher le remplaçant, aussi 
longtemps que Morlighem n'avait pas , par 
ses démarches personnelles, obtenu son in- 
corporation dans la garde civique en acti- 
vité. Le 17 octobre 1832, jugement du tri- 
bunal de Tournai qui, sans avoir égard à 
cette prétention , condamne purement cl 
simplement Chapitre « à faire partir le rem- 
« plaçant désigné, aux lieu et place du dc- 
« mandeur , pour être incorporé , soit dans 
« l'armée de réserve , soit dans le premier 
•> ban de la garde civique, ou bien à fournir 
« et faire agréer et incorporer un autre rcm- 
« plaçant dans les vingt-quatre heures; à 
« défaut, le condamne à 23 florins par jour 
« de retard après ledit délai ; cl altcndu 
« qu'il y a convention reconnue , déclare le 
a jugement exécutoire par provision. » 

Sur appel de la part de Chapitre, la con- 
damnation a etc réduite à de simples dom- 
mages-intérêts ; et l'appelant s'étant prévalu 
de la présence d'un avocat au nombre des 
juges de première instance, pour arguer 
leur decision de nullité en prétendant que 
cet exercice momentané du pouvoir judi- 
ciaire n’avait pas été déféré dans l'ordre hié- 
rarchique prescrit par le règlement sur la 
composition des tribunaux, ce grief donna 
lieu à la Cour de résoudre une question jus- 
qu’ici fort controversée en France, sur le 
mode d'application de ce règlement. 

ABütT. 

I.A COUR ; — Sur le moyen de nullité 
proposé contre le jugement à quo ; 

Vu l’art. 49 du décret du 30 mars 1808; 

Attendu qu'il est constaté par l’expédi- 
tion du jugement dont appel que l'avocat 
Wacquez, qui a rempli les fonctions déjuge, 
était seul avocat présent à l'audience et avait 
été appelé à défaut de juge et de juge sup- 
pléant ; 

• civique , en place de miliciens appelés dans 

• l'armée de réserve, devront marcher pour leurs 
« remplacés. lisseront, s'ils te demandent , incor- 

• pore s dans la garde civique en activité. » 
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Attendu qu'il a élé ainsi satisfait à tout 
ce qu'exige l’art. 49 du décret précité, et 
que ni ce décret, ni aucune autre disposi- 
tion législative ne prescrivent l'obligation ou 
l'emploi d'aucune formalité, soit pour con- 
stater l'absenceou l'empêchement des juges, 
soit pour inviter ou mettre en demeure des 
avocats plus anciens que ceux présents à 
l'audience ; 

Qu’il résulte de ce qui précède que la 
prétendue nullité objectée par l'appelant n'a 
aucun fondement. 

Au fond : — Attendu que les parties sont 
d’accord que l'appelant s'était obligé de 
fournir et de présenter au conseil cantonal 
de la garde civique de Pccq un homme 
ayant toutes les qualités requises pour le 
premier ban de la garde civique, lequel rem- 
plirait aux lieu et place de l'intimé tous les 
devoirs, obligations, services ou exercices 
généralement quelconques . qui incombent 
nu incomberaient à celui-ci dans le premier 
ban de la garde civique, par suite des lois 
et arrêtes existants ou qui pourraient inter- 
venir, et à quelques titres et pour quelques 
causes que ce soit ; 

Attendu que pour se fixer dans le procès 
actuel sur la véritable portée de cette con- 
vention , dans laquelle les parties ont for- 
mellement prévu la survenance de disposi- 
tions législatives futures sur la garde civique, 
il s'agit simplement de vériGcr si la loi du 4 
juillet 1833 a des rapports quelconques avec 
le premier ban de la garde civique, ensuite 
quelle est la nature de ces rapports, et quelles 
obligations ils imposent aux individus fai- 
sant partie de ce premier ban ; 

Qu’à cet égard, il suffit, en faisant même 
abstraction des discussions qui ont précédé 
la loi , de jeter les yeux entre autres sur les 
art. S, 6, 7 et 11 de cette loi, pour sc con- 
vaincre que le contingent à fournira l'armée 
de réserve devait presque exclusivement sc 
composer des individus pris dans le premier 
ban de la garde civique ; qu'en effet l'art. 3 
porte que les cantons ou communes, dont le 
premier ban de la garde civique est en ac- 
tivité de service, ne concourront pas à la 
levée; que l'art, fi porte que le contingent 
sera fourni par les miliciens qui font partie 
du premier ban de la garde civique, ou qui 
s'y sont fait remplacer; 

Que l’art. 7 porte que ceux qui auront 
élé exemptés définitivement du service de 
la milice ou du premier ban de la garde ci- 
vique ne feront pas partie du contingent ; 1 
et que l'arl. 11 porte « que les remplaçants ' 
« admis dans le premier ban en place des ; 
ii miliciens appelés daus l'armée de réserve, ! 


■i devront marcher pour leurs remplacés et 
« qu'ils seront, s'ils le demandent, incorpo- 
« rés dans la garde civique cil activité ; » 

Que contre des textes aussi formels on 
objecte en vain que, aux termes de l'art. 6, 
le contingent devait être fourni par les mi- 
liciens ayant fait partie des classes désignées, 
puisqu'il fallait élre milicien, ayant fait par- 
tie du premier ban ; qu'ainsi ce n'était pas 
exclusivement comme milicien qu'on était 
appelé; que de plus la qualité do milicien 
était déjà acquise à l'appelant au moment 
de la convention, cl qu'enfiu le remplaçant 
de l'appelant pouvait, s'il l'avait voulu, être 
incorporé daus la garde civique et rester 
ainsi dans les termes précis de la convention, 
ce qui achèverait de prouver que l'intention 
du législateur a été de respecter les droits 
acquis des miliciens qui, comme l’appelant, 
s'étaient fait remplacer dans la garde ci- 
vique ; 

Attendu que l’appelant avait effectivement 
fourni à l'intimé un remplaçant , nommé 
l’ierre Marcou, lequel avait élé admis comme 
tel par le conseil cantonal de la garde ci- 
vique dont la commune de Pecq faisait 
partie; 

Attendu que ce remplaçant, une fois ad- 
mis, devait, aux termes de l'art. 11 déjà 
cité, marcher pourl'intimé qu'il remplaçait, 
sauf, s'il le demandait, ou l'appelant pour 
lui, à être incorporé dans la garde civique 
en activité ; 

Attendu que ce remplaçant, au lieu de 
marcher, ainsi qu'il l'eût du faire pour l’in- 
timé qu'il remplaçait, a fait défaut de rem- 
plir son engagement, et que l'appelant, aux 
termes de sa convention avec l'intimé , est 
responsable de ce défaut; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
que l’offre , laite par l’appelant, de fournir 
à l'intimé un remplaçant dans la garde ci- 
vique, à condition que ce remplaçant sera 
incorporé dans la garde civique à la dili- 
gence de l'intimé, est sous tous les rapports 
insuffisante; 

Mais attendu que l'obligation contractée 
par l'appelant envers l’intimé est de la na- 
ture de celles qui, conformément à l'article 
1143 du C. civ., doivent sc résoudre en 
dommages-intérêts, et que le premier juge 
devait d'autant moins insister sur son exé- 
cution matérielle , avec l'attache d’une pé- 
nalité sévère et immédiate, que jusque-là 
l’appelant n'avait point par refus, retard 
ou opiniâtreté, nécessité ou fourni des bases 
suffisantes à pareille mesure; 

Attendu, d’un autre côté, qu'il parait que 
l'intimé s'est depuis décidé à se faire lut- 



JURISPRUDENCE DF, BELGIQUE. — 22 dXcexdre 1832. 


303 


mime remplacer , cl ce à des conditions 
qu'il dit très-onéreuses, mais sans y joindre 
des données suilisantes pour que la Cour 
puisse Aie et iiHnc,cn connaissance de cause, 
slaluer sur la hauteur des dommages-inté- 
rêts qui pourraient lui êlre dus. 

Sur l'exécution provisoire ordonnée par 
le premier juge : 

Vu l’art. 133 du C, de pr. civ.; 

Attendu que dans l'espèce il n'y avait 
point promesse reconnue ; 

Par ces motifs, sans prendre égard au 
moyen de nullité proposé par l'appelant, 
met le jugement dont est appel à néant, en 
tant que le premier juge a condamné l'ap- 
prlant à la prestation matérielle du fait qui 
faisait l'objet de la convention dont il s'agit 
au procès, à peine de payer 23 florins par 
jour de retard, et cri tant qu'il avaitordonné 
l'exécution provisoire de son jugement ; 
émendant, quant à ce, condamne l'appelant 
en tous dommages intérêts , soufferts et à 
souffrir par l’intimé, et résultant du défaut 
par lui appelant d'avoir satisfait à l'obliga- 
tion qu'il avait contractée envers l'intimé 
de le faire remplacer dans le premier ban 
de la garde civique et par suite dans l'armée 
de réserve, etc. 

Du 22 déc. 1 832. — Cour de Br.— 2° Ch. 


TESTAMENT. — Mutions. — Échitche pa» 

LE SOT AIRE. 

La relation dans un testament ainsi conçue: 
« Dorant nous notaire et les témoins ap- 
« pelés au sous-ccrit, est comparu IV..., 
u lequel a dicté à nous, notaire, son testa- 
u ment, que nous avons rédigé, tel qu’il 
« nous a été dicté , en la forme et manière 
n suivante,» comprend-elle celle de l'écri- 
ture par /e notaire, voulue par les art. 97 9 
et 1001 du Code civil? — Rés. aff. 

Devant Huberly, notaire à Stavelot, feu 
le sieur Englcbcrt avait fait, au profit de son 
épouse, le testament contenant la mention 
textuellement rapportée ci-dessus. — Ce tes- 
tament fut attaqué de nullité, du chef qu'il 
ne contenait pas la mention de l'écriture par 
le notaire. Il fut validé par le tribunal de 
Liège, 2* chambre, eu ces termes : 

« Attendu qu'il est dit en termes dans le 
testament : Est personnellement comparu le 
sieur Jean Martin Englebert , propriétaire, 
demeurant à Stavelot , lequel comparant , 
sain d’esprit , ainsi qu'il nous a paru , a 


dicté à nous, notaire, son testament et dis- 
position de dernière volonté que nous avons 
rédigé tel qu’il nous a été dicté; 

•i Attendu que la dictée et la rédaction 
de ce qui a été dicté, sont deux opérations 
qui ont eu lieu simultanément; et le mot 
rédigé, tel qu’il se trouve précédé et suivi, 
ne peut avoir d'autre signification que l'opé- 
ration manuelle de mettre par écrit, suivant 
son entente ordinaire; et qu'ainsi, il résulte 
du testament que le notaire qui fa écrit a 
fait mention de l'avoir écrit au venu de la 
disposition finale de l'article 972 du Code 
civil; et parlant, le testament est valable; 

« Le tribunal déclare le testament... bon 
et valable. » — Appel. 

Ou a soutenu : 1° que les équipollences 
ne doivent pas être admises dans les men- 
tions de l’écriture ; 

2° Que le mot rédigé n'est pas même équi- 
pollenl du mol écrit (Paris, cass., 4 février 
1808; Turin, 14 avril 1810; Colmar, 11 fé- 
vrier 1813); 

3» Que les auteurs condamnent la doc- 
trine relâchée de M. Toullier, sur l'applica- 
tion de l'article 1137 du Code civil aux 
mentions des formes; c'est-à-dire que, dans 
le doute, il faut valider; 

4° On a invoqué l'autorité de Merlin, au 
mol Testament, et les arrêts qu'il rapporte, 
lesquels invalident les testaments contenant 
des mentions semblables, disait-on, à celle 
de l’espèce actuelle, ou tout au moins très- 
analogues. 

Pour la validité du testament, le conseil 
de l’intimé a dit : 

1° Les équipollences, admises quand il 
s'agit de formes fugitives, telles que la dictée 
et la lecture, doivent être admises, et à plus 
forte raison, lorsqu'il est question de la for- 
malité de l’écriture, qui reste toujours 
comme muyen de contrôle cl de vérification. 

2° Les termes de la mention attaquée sont 
corrélatifs et forment un ensemble d'où ré- 
sulte la mention de l’écriture par le notaire; 
ils excluent l'idée qu’un autre que le notaire 
ait écrit le testament. 

3" L’expression rédigée est définie par 
tous les dictionnaires : mettre en ordre et 
imr écrit. 

Cette expression est employée même par 
la loi, comme synonyme d’écrit; exemple : 
l'article 1397 du Code civil, où l’on voit que 
le législateur, prescrivant que les change- 
ments et contre lettres ne feront qu'un seul 
corps avec la minute, dit... seront rédigés à 
la suite de la minute ; termes que l'orateur 
du gouvernement rendait par ceux ci : se- 
ront écrits à la suite de ta minute. Exemple 
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aussi, le Code civil adopté pour les Pays- 
Bas. 

4“ La jurisprudence rigoureuse des pre- 
miers temps du Code civil, sur les équipol- 
lences, a fait place à une jurisprudence tout 
autre. (Voy. Paris, cass., 31 janvier 1813, 
33 mai 1811 et 33 juillet 1838.) 

3° Les arrêts invoqués par l'appelant de- 
mandeur en nullité sont rendus dans des 
espèces dont aucune n'est identique à la 
mention actuelle. (Voy. Dalloz, 1. 10, p. 366, 
367, 368.) Nulle part il n’est dit que nous 
ar ont rédigé tel qu’il nous a été dicté. C'est 
par erreur que Merlin a supposé une men- 
tion pareille dans l'espèce tialot, sur laquelle 
porte l'arrêt de rejet du 4 février 1808. Dans 
l'espèce Malengo, la mention était en ita- 
lien. Dans l'arrêt de Colmar, du 11 février 
1818, l'expression : que fai rédigé en fran- 
çais de mol à mol, présente plutôt l’idée 
d’une traduction que la mention expresse de 
l’écriture. 

Le notaire avait été appelé cri garantie 
pour répondre des dommages-intérêts, au 
cas d'annulation du testament. 

Air.tr. 

LA COUR ; — Considérant que l’art. 373 
du Code civil ne prescrit pas de termes sa- 
cramentels pour exprimer la mention ex- 
presse qu'il exige; qu'il suOit que cette 
mention soit faite en termes équipollcuts, 
pour que le voeu de la loi soit rempli; 

Considérant que le testament dont il s'a- 
git porte : lequel comparant... a dicté à 
nous, notaire, ton testament et disposition de 
dernière volonté, que nous avons rédigé tel 
qu'il nous a été dicté dans ta forme et ma- 
nière suirante ; que ces mots indiquent suf- 
fisammcnl, par leur relation entre eux, que 
le notaire quia reçu le testament en a écrit 
le contenu de sa main ; que si le mot rédi- 
ger, pris dans un sens absolu, exprime une 
opération de l’esprit, indépendante de celle 
de l'écriture, il est évident, par la contex- 
ture de la phrase et les termes dont il est 
précédé et suivi, que cette locution a été 
employée ici dans le sens d'écrire ou mettre 
en ordre, par écrit; or, le sort des testaments 
ne doit pas dépendre du plus ou moins de 
précision dans les termes dont le notaire 
rédacteur s'est servi, lorsqu'il ne peut y 
avoir de doute sur le sens dans lequel il a 
entendu les employer pour attester l’accom- 
plissement des formalités prescrites par la 
loi ; 

l’ar ces motifs cl ceux du jugement dont 
est appel, inet l’appellation au néant. 

Du 33 déc. 1833.— Cour de Liège. — 3* Ch. 


l'ORT D’ARMES. — Délit. — Cbassi. - 

Es CLOS. 

Celui qui, sans (Ire pourvu d’un permis de 
port d’armes, chaste dans une propriété 
close par des haies et des fossés, et dépen- 
dante d’une maison d'habitation avec la- 
quelle elle ne forme qu'un seul corps de 
propriété, ne se rend pat passible des pei- 
nes du décret du A mai 1813 (•). 

Le sieur Ruelle, de Tibange , avait été 
traduit devant le tribunal correctionnel de 
Iiuy, pour avoir chassé sans permis de port 
d'armes. 

Le fait ayant eu lieu dans un enclos dé- 
pendant d'une habitation et fermé par des 
haies et fossés , le tribunal renvoya le pré- 
venu, quant au fait de chasse, mais il le con- 
damna pour le fait de port d’armes sans 
permis. 

ABRtT. 

LA COUR; — Attendu qu’il résulte de 
l'instruction que le lieu où le fait de chasse 
sans permis de port d'armes doit avoir clé 
commis est un enclos faisant partie d’une 
enceinte générale, également close de baies 
et de fossés, fermée au public et dépendant 
d'une maison d'habitation avec laquelle elle 
ne forme qu'un seul corps de propriété ; que 
dans cet état de choses, toule celte enceinte 
doit être considérée comme l'habitation elle- 
meme , dont elle n'est que la dépendance et 
l'accessoire; que par conséquent on ne doit 
pas appliquer à l'espèce les dispositions du 
décret du 4 mai 1813, puisqu'on ne peut 
considérer le port et l’usage d’armes dans 
une habitation comme un fait de chasse ; 

Par ces motifs, décharge l'appelant des 
condamnations prononcées contre loi. 

Du 33 décembre 1833. — Cour d'appel de 
Liège. — Ch. des appels correctionnels. 


EXÉCUTION PROVISOIRE. — Arm. - 
Dtrxasis. 

La partie condamnée doit, sauf les domma- 
ges-intérêts en cas de réformation au fond, 
être déclarée non recevable à demander des 
défenses, même alors que l’exécution pro- 
visoire aurait été ordonnée mal à propos. 


(<) Voy. Dalloz, t. 4, p. 25, 48 et 49. 
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<i l’exécution c »l consommé? ('). (C. de pr. t 

ar(. 135 et 459.) 

Un jugement ublcno par François, au 
préjudice de Calcus, et déclaré exécutoire 
par provision, fut par lui mis à exécution. 
Ce dernier appela et demanda des défenses à 
l’exécution du jugement , jusqu’à ce qu’il 
eut été statué sur la plaidoirie des parties; 
il se fondait sur ce que l'exécution provi- 
soire avait été ordonnée hors des termes de 
la loi. f.a Cour prononça ainsi : 

tiitr. 

LA COUR; — Attendu qu’il est établi au 
procès que le jugement dont s’agit a été 
exécuté; qu'ainsi, fût-il justifié que l’exécu- 
tion provisoire a été accordée hors des cas 
prévus par la loi, il ne pourrait y avoir lieu 
à accorder des défenses, sauf dommages- 
intérêts, en cas de réformation du juge- 
ment ; 

Par ecs motifs, déclare qu'il n’y a lieu 
d’accorder des défenses, condamne l’appe- 
lant aux dépens de l'incident. 

Du 24 décembre 1832. — Cour de Br. — 
1" Ch. 


1* USAGE. — Dêcoeance. — Bois indivis. 

— Doauai. — 2" Ordonnance de 1669. 

— Force obligatoire. — I.cxemeocdg. 

— 3» Usagers. — Concession mumiuve. 

— Population. 

1" Après le partage d’une forêt indivise entre 
le domaine et un particulier, celui-ci fie 
peut opposer à ceux gui réclament des droits 
d’usage sur le lot qui lui est éihu la dé- 
chéance encourue par les usagers des bois 
domaniaux, qui n’ont pas fourni dans te 
délai fixé les justifications requises par les 
lois des 28 ventôse an xi et 14 ventôse 
an xu (*). 

S" L’ordonnance des eaux et forêts de 1610 a 
cessé d’avoir force dans le Luxembourg en 
même temps que l’occupation de cette pro- 
vince par Louis Xlê'. 

3° Tous les habitants d’une communauté 


C) La Cour de Ifriixcllcs. par arrêt du 2 juin 
18l4,a jugé que celui qui met à exécution un 
jugement de première instance, exécutoire par 
provision, est passible des dommages-intérêts, si 
le jugement vient à être réformé. Celui qui se 
prévaut d'une disposition judiciaire sc rend pro- 

PASIC. BELGE — TOI . X. 


usagère doivent participer à la jouissance 
de l’usage, malgré l'augmentation surve- 
nue dans la papulation de. la communauté 
depuis l’origine de ta concession (»). 

La forêt de Journal, grand-duché du 
Luxembourg, indivise entre l’Etat et le sieur 
Jacob, était, depuis un temps immémorial, 
grevée de droits d'usage en faveur des ha- 
bitants de Journal, formant une dépendance 
du village de Champion. Lu 14 mars 1809. 
une décision rendue en conseil de préfec- 
ture reconnaît leur jouissance et les y main- 
tient. — 20 juillet 1811 , procès-verbal de 
partage entre les deux copropriétaires; il y 
fut dit que la communauté de Journal au- 
rai) pour indemnité deses droits d'usage une 
partie déterminée de la forci; mais au bas de 
ce procès-verbal le maire de la commune sc 
borna à déclarer, sans nuire acceptation, 
qu'il avait assisté à toutes les opérations du 
cantonnement. — 19 avril 1812. Jacob vend 
à Lejeune la part que lui avait attribuée le 
partage. — Le 4 mai 1816, arrêté royal qui 
approuve l'acte de cantonnement ou do 
partage de 1811; bientôt après, sur la récla- 
mation des habitants de Journal, cet arreté 
est, en ce qui concerne leurs droits, rap- 
porté par un autre arrêté royal du 3 novem- 
bre 1817. 

En 1819. la commune de Champion- 
Journal, dont faisaient partie trois antres 
hameaux, provoque contre Jacob cl la veuve 
Lejeune la nullité du cantonnement ou pré- 
tendu partage de 1811. 

Le 24 janvier 1823, cette nullité est pro- 
noncée par le tribunal de Marche, qui ré- 
tabli! les usagers dans tous les droits dont 
ils justifieraient avoir eu la jouissance anté- 
rieurement à l’acte annulé, sauf à procéder 
à un cantonnement nouveau à raison de 
l'étendue et de la consistance de ces droits. 
— Le même jugement prescrivait, en termes 
de preuve, certains devoirs auxquels un se- 
cond jugement du 27 janvier 1826 permit 
d’ajouter la preuve testimoniale. 

Ces devoirs remplis, cl sur le vu de la 
production faite par la partie demanderesse 
d’une transaction du 28 septembre 1010. 
d’un règlemenl de 1623 et des cdils de 
1617, 1654 C11773, intervint, le 5 juin 1829, 


pre le fait du juge. Voy. Voct ( L. 49, n° I e * du 
lit. VII). 

(*) Voy. Liège, 39 mai 1838. 

(a) Voy. l’arrêt de rejet à la date do 31 déc. 
1833. 

30 
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une décision définitive, laquelle déclare les 
(celions de Vlanicrcnne, etc., non receva- 
bles; dit que la section de Journal a dans le 
bois de ce nom , et pour toutes les maisons 
qui la composent aujourd'hui, les droits 
d'usage en litige, et l'autorise à les exercer 
conformément aux règlements produits en 
cause. — l.es époux Coppens , à titre de la 
veuve Lejeune dont ils avaient recueilli les 
droits, ont seuls interjeté appel de ce juge- 
ment. 

Ils ont fait valoir comme griefs que les 
lois concernant les droits d'usage réclamés 
dans les forêts domaniales n'avaient, à peine 
de déchéance irrévocable, laissé aux inté- 
ressés qu'un délai de six mois pour la pro- 
duction de leurs litres; que jamais les habi- 
tants de Journal ne s'étalent conformés à 
ces lois, bien que lors de leur émanation la 
forêt fût une propriété nationale à cause de 
son indivision entre l'Etat et l'auteur des 
appelants ; que les usagers avaient donc en- 
couru la déchéance complète du droit qu'ils 
revendiquaient ; que tenant de la nature 
d'une servitude, étant sous ce rapport indi- 
visible, ce droit, éteint envers l’Etat, n'avait 
pu survivre à cette extinction pour conti- 
nuer à subsister partiellement. 

Les appelants ajoutaient que l'usage con- 
testé avait été établi, d'après les titres de sa 
création, en faveur d'une communauté qui 
ne renfermait à cette époque que douze 
habitations; et qu'accorder la jouissance 
de cet usage à tous les ménages existant 
aujourd'hui à Journal, c'était, d'une part, 
enfreindre les conditions de la concession, 
en étendre les limites, et, d’autre part, por- 
ter atteinte à l'ordonnance forestière de 
1669, dont la mise en vigueur dans le 
Luxembourg remontait à la conquête de 
cette province par Louis XIV, de sorte que 
depuis lors les droits d'usage avaient été 
réduits, comme ils devaient encore l'élre, 
aux seuls habitants des maisons usagères, 
ainsi que le voulaient les articles h et 14 du 
titre XIX de celte ordonnance. 

saatr. 

LA COUR ; — Attendu que les deux lois 
du 28 ventôse an xi et du 14 ventôse an xn 
ne prononcent la déchéance que dans l'in- 
térêt du gouvernement, et en ce qui con- 
cerne les droits d’usage dans les bois na- 
tionaux ; qu'il résulte eu outre de l’arrêté 


(i) Voy. l'arrêt de rejet S la date du 23 octo- 
bre 1833.— Voy. aussi Liege, 3 jauv. 1833; Brui., 


du préfet en date du 14 mars 1809 et du 
jugement du 24 janvier 1823. passé en force 
île chose jugée, que la commune intimée a 
élé maintenue dans ses droits d’usage dans 
les bois de Journal; qu’ainsi il n'y a pas de 
déchéance encourue ; 

Attendu qu’il est prouvé par les pièces du 
procès, cl notamment 1° par la transaction 
(lu 28 septembre 1610, versée à la cause 
sous une forme probante; 2* par le règle- 
ment de 1623, et 3° par l'exécution posté- 
rieure, attestée par l'enquête, que la com- 
mune intimée est fondée dans sa réclama- 
tion des droits d'usage dont il s'agit ; 

Attendu 1*que l'ordonnance française de 
1669 n'a autrefois exercé son empire dans 
le duché de Luxembourg que pendant le 
temps de la conquête de Louis XIV, qu'à la 
paix celle province a été restituée à ses an- 
ciens souverains, et que le contenu ainsi que 
ta publication de l'ordonnance de 1734, 
qui rappelle celle de 1617, prouve suffisam- 
ment que ladite ordonnance de 1669 avait 
cessé d'étre en usage dans le duché de 
Luxembourg ; 

Attendu 2° que les droits d’usage dont il 
s'agit étaient dus à une communauté, et non 
pas à des particuliers; qu'ainsi ces droits 
étaient susceptibles d'augmenter et de di- 
minuer à raison de l'augmentation ou de la 
diminution du nombre des habitations ; 

Par ces motifs, met l'appel au néant, etc. 

Du 24 décembre 1832. — Cour de Liège. 


COMPÉTENCE. — Coiucxek. — Dettes. — 
Teiboxacx. 

-Sou» l’empire de la loi fondamentale, il ne 
pouvait appartenir aux tribunaux de régler 
la manière dont le» dette a dei communes 
devaient être acquittées, mois uniquement 
de statuer sur les contestations qui pou- 
vaient s’élever entre elles et ceux qui s’en 
prétendaient ciêanciers ('). (L. fond., arti- 
cles 156 et 103.) 

Sien qu'uneeommune vienne à obtenir gain 
de cause en appel, elle doit être tenue d’une 
partie des dépens, si elle a, par son défaut 
de ee défendre en première instance, été 
cause d’une partie de ceux engemlrés. (C. 
de pr., art, 130.) 

Les sieurs Decaters et consorts avaient 


27 janv. 1841 ( Pan., 1841, p. 310) et Br.,cass., 
30 déc. 1841 ( Pus., 1842, p. 25). 
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cilé, le 28 février 1829, les communes de 
E..., H... et E..., par-devant le tribunal 
d'Anvers, pour avoir à payer les arrérages 
de divers capitaux de rentes, levés ancien- 
nement pour la construction d'une chaussée; 
les communes défenderesses, n’ayant pas eu 
le temps de se procurer l'autorisation néces- 
saire pour plaider, tirent défaut, et le tri- 
bunal, par jugement du 19 juin 1829, les 
condamna à verser cl mettre à la disposition 
des demandeurs, dans la caisse du trésorier 
de la commune d’R..., l'import de dix an- 
nées d’intéréts arriérés, la dernière éebue 
en 1828. Lesdites communes, ayant ensuite 
obtenu l'autorisation nécessaire, interjetè- 
rent appel de ce jugement. Elles soutinrent 
que quelques-uns des demandeurs n'étaient 
pas qualiliés; et quant aux autres, elles ont 
prétendu n’avoir jamais été constituées en 
demeure, et avoir toujours été prêtes à 
payer ces rentes pour un tiers, conformé- 
ment à un arrêté des états députés; que 
c'était à torique les intimés avaient prétendu 
en recevoir la totalité , puisque d’après l'ar- 
ticle 158 de la loi fondamentale, les com- 
munes ne pouvaient faire aucun payement 
qu’après l’avoir fait approuver sur leur bud- 
get par les états députés; elles en concluaient 
que, s'étant conformées aux termes et quo 
tités de payement fixés par les états députés, 
les intimés devaient être déclarés non fondés 
pour avoir exigé davantage. 

ARRÊT. 

LA COUR; — Attendu que les droits de 
l’intimé Dccalers-Debruyn au payement in- 
tégral des arrérages de la rente dont s’agit 
ne sont pas contestés par les communes 
appelantes, qu'ils sont même formellement 
reconnus par l’arrêté de la députation des 
états provinciaux de la’ province d'Anvers, 
en date du 22 juin 1818, portant liquidation 
de la dette desdites communes, mais que 
celles-ci sc bornent à prétendre que, confor- 
mément à l'article 156 de la loi fondamen- 
tale du ci-devant royaume des Pays-Bas. 
elles ne peuvent payer que les quotités fixées 
par les budgets approuvés par les étals dé- 
putés ; 

Attendu qu'il résulte de ce qui précède 
qu'il n'existe aucune difficulté entre les corn 
munes et l'intimé Uccaters Dcbruyn, relati- 
vement au fond des droits que celui-ci ré- 
clame, mais seulement sur la quotité du 
payement offert par les communes; 

Attendu qu'aux termes de l'article 186 de 
la loi fondamentale du royaume des Pays- 
Bas, sous l'empire de laquelle l'action a été 


intentée et le jugement dont appel rendu, 
les communes doivent sc conformer à ce 
qui est prescrit par les états provinciaux 
pour leurs budgets de recettes cl de dépen- 
ses; 

Attendu que les états provinciaux n'ont 
alloué aux budgets des communes, pour le 
payement de la dette , que les sommes dont 
l’offre est faite; que par conséquent les 
communes ne font qu'obéir à ce qui leur 
est prescrit par l'autorité compétente ; qu'il 
ne peut appartenir aux tribunaux de régler 
la manière dont les dettes des communes 
doivent être acquittées, mais bien de statuer 
sur les contestations qui peuvent s’élever 
entre elles et ceux qui s’en prétendent créan- 
ciers relativement i l'existence de ces dettes, 
ce qui ne se rencontre pas dans l’espèce ; 

Attendu que les communes . par leur dé- 
faut de se défendre en première instance, 
ont été cause d'une partie des dépens et 
qu’elles doivent en être tenues; 

Par ces motifs. M. le premier avoc. gén. 
Fernelmont entendu, met le jugement dont 
appel a néant; déclare les intimés non rece- 
vables dans leur demande, eux entiers de se 
pourvoir comme de conseil, etc. 

Du 26 décembre 1832. — Cour de Br. — 
1" Ch. 


PRESSE. — Débit. — Aijtbcr. — 
Imprime! h. — Responsabilité. 

Bien que l'auteur d'une lettre injurieuse 
insérée dans un journal et déférée aux 
tribunaux se soit fait connaître devant lo 
juge d’instruction, il n’y a pas lieu de 
mettre hors de cause l’imprimeur , avant 
que l'auteur soit judiciairement connu, 
c'est-à-dire par la diclaixtlion du jury. 

Une lettre, injurieuse aux sieurs Ed. J... 
et J.-B. G..., ayant paru dans le journal le 
Messager de Gand, du 17 octobre 1832, le 
nommé Th. V..., imprimeur-éditeur dudit 
journal , comparut de ce chef devant le 
juge d’instruction, et remit l'original de la 
lettre entre les mains de la justice. — Le 
signataire de la lettre, G. G.*., reconnut à 
son tour devant le même juge d'instruction 
qu'il en était l’auteur, et déclara en assumer 
sur lui toute la responsabilité. — Par ordon- 
nance du 10 novembre 1832, la chambre 
du conseil renvoya le prévenu G. G... de- 
vant la chambre des mises en accusation, 
eu ordonnanlquc l'éditeur resteraiten cause 
jusqu'à ce que l'auteur de la pièce incri- 
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mince eût été juridiquement reconnu tel. 

Devant la Cour. M. l-aider, subsl. du proc. 
gin., motiva son réquisitoire eu ces termes : 

« Vu les pièces, etc.; 

« Attendu que le sieur G. G... s'est dé I 
claré l'auteur de la lettre insérée dans le j 
journal susmentionné, et qu’il a représente i 
la lettre autographe dont s’agit; 

« Attendu que le sieur TU. V..., impri- j 
lueur, doit rester en cause jusqu’à ce que : 
l'auteur soit judiciairement connu ; 

■< Attendu que celle reconnaissance judi- 
ciaire ne peut avoir lieu que par suite de la ! 
solution, par le jury, de la question de sa- 
voir qui est l’auteur de l’écrit que l’on in- : 
rritnine, question que la loi ordonne de i 
priser préalablement cl séparément de celle 
de savoir si l’écrit incriminé contient quel- 
que crime ou délit; 

« Qu’il suit de là que le jury est seul in- 
vesti du droit de déclarer et reconnaître 
l'auteur d’un délit de la presse ; 

uQu’ainsi l'imprimeur doit rester en cause 
jusqu’à cette reconnaissance solennelle ; que 
si l’on admettait une autre interprétation, j 
on attribuerait forcément aux chambres des j 
mises en accusation le droit d’opérer cette j 
reconnaissance, cl on rendrait vainc et in- j 
utile la disposition formelle de la loi qui, en 
matière de presse, ordonne de poser préa- I 
laidement au jury la question de savoir qui 
est l’auteur de l’article ou de l’écrit incri- 
miné, puisque l’auteur étant reconnu par 
un arrêt d’une de ces chambres, cl l’impri- 
meur étant par conséquent hors de cause, il 
n’y aurait jamais lieu de poser cette ques- 
tion à un jury; 

« Attendu du reste que le délit d’injure 
est suffisamment établi ; 

« Vu les articles 378 du Code pénal, les I 
art. 10 cl 11 du décret du 20 juillet 1831. ! 
la loi du 19 juillet 1832. et l’article 8 du 
décret sur le jury, du 19 juillet 1831 , etc. » 

ARRÊT. 

LA COUR donne acte au ministère pu ! 
Iilic de son réquisitoire, et, mue par les mo- 
tifs y exposés, continue l’ordonnance. 

Du 27 décembre 1832. — Cour de Gaud. , 
— Chambre des mises en accusation. 


(') Voy. Paris, cass-, 30 juill. 1818. 

Des qucslions sur la force obligatoire d. 
ces lois et arretés ont également été élevées en 
t- rance, niais sans succès. L’on peut voir tiens 


MINES. — J VIST. 

Liège, 29 liée. 1812. — Voy. 12 janvier 
1833, et, à la date du 2 avril 1810, i’arrél de 
rejet. 


LETTRES. — Tiiasspobt iuicite. — Lois. 
— l’tmiCATIOX. — Forci OBI.ICATOIRE. 

Les toi* et arrêté t sur le privilège exclusif de 
l'administration des postes de transporter 
des lettres ont été tous publié s en De'gique 
et y ont eu force obligatoire, or ont et de- 
puis la constitution (<). 

Les principes sue la liberté individuelle , la 
propriété morale ou industrielle , tels que 
leseutendlaconstitulion , ne sont nullement 
violés par l’exécution de ces lois et rigle- 
tnenls (’j. (Consl., art. 138; 9, 22. arr. du 27 
prairial au ix. ) 

Les sieurs L...CIS... étaient prévenus tic 
contravention au décret des consuls du 27 
prairial an tx, pour avoir porté des lettres 
eu fraude, d’Anvers à Wcslweiel. Devant la 
Cour, leur défenseur a soutenu leur appel, 
en piaillant que les dispositions principales 
relatives à la matière, et qui sont énumérées 
dans l'arrêt que nous rapportons plus bas, 
n’avaicnl jamais été obligatoires en liclgiquc 
à défaut de publication; qu’en etTet, l'arrêt 
du conseil d'Etat du 18 juin 1681. celui du 
29 novembre 1681, la déclaration du roi du 
3 février 1738, l'ordre du 12mai 1763, etc., 
n’avaient jamais été publics en Reigique, le 
pouvoir législatif n’en ayant jamais ordonné 
la publication, comme cela se voyait par 
l’arrêté du 7 pluviôse an v; que les arrêtés 
postérieurs du consulat cl du Directoire 
n'avaient été portés que pour rappeler les 
lois existantes et non pour les promulguer; 
il a soutenu ultérieurement que s'il était 
vrai que l’arrêté du 27 prairial an tx eût eu 
force de loi, la constitution l'aurait aboli, 
puisque le monopole de cet arrête était con- 
traire à scs principes fondamentaux, c'est à - 
dire à la liberté du commerce qui suppose 
ta libre concurrence pour l’industrie du 
transport des lettres, et à la liberté indivi- 
duelle qui était incompatible avec la visite 
à laquelle l’arreté du 27 prairial an tx assu- 


Dallot, I. 22, p. 331 cl 340, des développements . 
très-intéressants à ce sujet. Voy. aussi Liège, 
1» juillet 1832. 
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jellil lej voyageurs, sur les grandes roules; 
il ajoutait encore que l’obligation imposée 
aui particuliers de faire transporter les let- 
tres par la poste, et de payer le port fixé par 
elle, constituait un impôt prohibé par Parti- j 
cle 110; dans son système, l'article 9 delà 
constitution, qui ne permet d’appliquer que 
les peines prononcées par une loi, avait en- 
traîné également l’abrogation deï'arrétédu 
24 novembre 1829; il finissait par dire qu'il 1 
fallait vivilier la constitution par l'applica- 
tion de ses principes , comme les cours l’a- \ 
vaient fait sous la loi fondamentale , sous 
l'empire de laquelle on décidait, en vertu 
du principe de l'égalité des citoyens devant j 
la lui, que l'article 3 de la constitution de I 
l'an vin qui déclare le failli privé de scs ; 
droits politiques était aboli. (Voy. ce Rec., I 
an 1827, p. 61 et 186); que l'article 4 du j 
décret du 17 mars 1808. ordonnant au juif . 
porteur d'un billet de change de prouver 
que la valeur eu avait été fournie, l’était 
aussi ( roy. ce Recueil, an 1823, p. 307); 
pour dernier moyen il plaidait que l'insti- 
tution des postes étant une mesure de police 
créée, avant tout, pour surprendre le secret 
des correspondances, elle avait manifeste- 
ment cessé avec la constitution qui. dans 
son article 22, avait aboli ce moyen de po- 
lice. Cette défense n'a pas été admise. 

ARRÊT. 

LA COUR;— Attendu que les disposi- 
tions pénales de l'arrété des consuls, du . 
27 prairial an ix, sont légales en ce qu'elles 
rentrent dans les réglements-lois des 18 juin 
et 29 novembre 1681 , sur le port des lettres, 
qui n'ont jamais été abrogés en France et 
dont au contraire les dispositions prohibiti- 
ves, et par suite les pénalités qui eu sont la 
sanction, y ont été renouvelées par plusieurs 
lois, notamment par l'article 4, troisième 
partie de la loi du 29 août 1791, par la loi 
du 21 septembre 1792, l'article 7 de celle 
du 9 avril 1793 , et par celle des 23 et 21 
juillet 1793, article 6, litre II; du 23 vendé- ! 
miairc an v et du 27 nivôse suivant; 

Attendu que le Directoire exécutif, investi | 
par les articles 128 et 144 de la constitution 
de l'an m du droit de publier les lois et I 
d'en assurer l'exécution par des proclama- 
tions, a, par un arrêté du 26 ventôse an vu, 
ordonné l'impression et insertion (par ex- | 
traits), au Bulletin des lois, desdits règle- 
ments, dans le but évident et formellement 
exprimé qu’ils fussent strictement exécutés; | 
que cet arrêté du 26 ventôse au vu, émané 
et publié avec l’insertion susdite, à une épo- 


que où la Belgique était réunie et ne faisait 
qu'un tout indivisible avec la France, a donc 
entendu régir aussi la Belgique dans ce tout, 
ce qui est d'autant plus vrai que le dispositif 
de l'article 2 de cet arrêté, où se trouve 
précisément prescrite l'insertion au Bulletin 
de ces règlements de 1681, est conçu d'une 
manière générale et sans aucune restriction 
territoriale; qu’au surplus cet acte du Direc- 
toire exécutif ainsi compris a son principe 
cl son germe légal dans l’esprit général de 
l'actc législatif qui a décrété la réunion de 
la Belgique A la France, esprit qui, comme 
cela s'est manifesté par une foule d’actes de 
publication insérés au Bulletin officiel, a été 
d'introduire successivement les lois françai- 
ses dans les neuf départements réunis ; 

Qu’il suit de ce qui précède que les sus- 
dits règlements de 1681 (par extraits) ont 
été réellement publiés en Belgique par cet 
arreté du 26 ventôse au vu, et qu'ainsi sous 
ce rapport c'est sans fondement que l’ap- 
pelant leur a dénié, et par suite à l'arrêté 
de prairial an ix, force obligatoire dans ce 
pays; 

Attendu que, bien que ces règlements et 
arrêtés sur le transport des lettres puissent 
faire désirer des modifications dans cette 
matière, ce dont l'autorité judiciaire n'a 
point à s'occuper, il est néanmoins évident 
que ni la liberté individuelle, ni la propriété 
morale ou industrielle, telles que les entend 
et les assure la loi constitutionnelle de 1831, 
ne sont violées par l’exécution de ces règle- 
ments, puisque le service exclusif du trans- 
port des lettres, tel qu’il est organisé par ces 
mêmes règlements, n’est en soi qu'un mode 
de parvenir à percevoir une taxe légale , au 
prolit de l’Etat, sur les lettres, et nullement 
un moyen d’attenter au secret des corres- 
pondances, ou d'exercer une sorte de police 
secrète, abus qu'aucune expression de ces 
règlements n'autorise, et qui, étant en de- 
hors des règlements, ne peuvent faire envi- 
sager ceux-ci comme contraires aux garan- 
ties constitutionnelles, notamment A celle de 
l’inviolabilité du secret des lettres; 

Attendu que par des procès-verbaux dres- 
sés par les employés à ce qualiüés d'après 
l'article 3 de l'arrêté du 27 prairial an ix, il 
est resté établi devant la Cour que Charles 
M..., étranger au service des postes, a été, 
sous Westwezel, trouvé transportant des 
lettres cachetées, le 10 mai 1832, à une 
heure de relevée, et venant ainsi du côté de 
la frontière; qu'il a, le même jour, à une 
autre heure de l'après-midi, été trouvé sous 
la même commune nanti cl transportant 
des lettres et se dirigeant ainsi vers l'extrême 
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frontière; que ces faits le constituent en 
contravention aux règlements de 1681 sus- 
rappelés. et aux articles 1", S et 8 de l'ar- 
rété du 27 prairial an îx ; 

Par ces motifs, met à néant l'appel du 
condamné et déclare que le jugement dont 
appel sortira son plein et entier effet (une 
amende de 300 fr.). 

Du 29 décembre 1852. — Cour de Br. — 
3' Ch. 


ART DE GUÉRIR. — Diplôme. — Autorisa- 
tion. ■— Conditions, 

Un individu traduit en juillet pour exercice 
illégal de l'art de guérir ne peut te justi- 
fier par la production d’un diplôme de doc- 
teur , s'il ne fournit en môme temps la 
preuve de son inscription sur la liste vou- 
lue par l'arrêté du 51 mai 1518. (Loi du 12 
mars 18)8, art. 23.) 

Le sieur Vanleemputten , traduit au tri- 
bunal correctionnel de Bruxelles, pour exer- 
cice illégal de la médecine, allégua pour sa 
défense qu'il avait le droit de pratiquer 
Part de guérir, et cela en vertu d’un diplôme 
qu'il disait avoir obtenu i Harderwyk en 
1801 ; à la vérité il ne pouvait produire ce 
diplôme qui depuis avait été anéanti par cas 
fortuit , niais il demandait â pouvoir y sup- 
pléer. par voie de notoriété publique. Il ne 
justifiait du reste aucunement de l'accom- 
plissement des formalités imposées par les 
lois sur la police de l’art de guérir. Le pre- 
mier juge, par application de l’art. 18 de la 
loi du 12 mars et 1 er de celle du 6 mars pré- 
cédent, condamna le prévenu à 2S florins 
d'amende. — Appel. 

ARRgT. 

j 

LA COUR; — Attendu qu'aux termes de 
l'art. 26 de l'arrêté du 31 mai 1818, aucune 
autorité ne peut reconnaître comme excr- j 
çant légalement l’art de guérir que ceux 
qui, ayant justifié de leurs droits , sont por 
lés sur la liste dont la formation eslprescrilc 
par l’art. 23 dudit arrêté; 

Attendu qu'il est établi que le prévenu 
n'est pas porté sur la liste de sa province, et 
qu'ainsi fût-il vrai , comme il le prétend , 
qu’en 1801 il a été reçu docteur en méde- 
cine, il ne pouvait se permettre, ainsi qu’il 
l'a fait, d'exercer son art avant d'avoir été 
porté sur cette liste, et que, par ce seul fait, 
il est en contravention audit article, fût-il 
même au fond en droit d'y être porte; 


Par ces motifs, met à néant l'appel du 
prévenu,... libre à lui de faire valoir ses 
droits pour être porté sur la liste prescrite 
par l'arrêté du 31 mai susdit, etc. 

Du 29 déc. 1832. — Cour de Brux. 


DÉFAUT. — Opposition. — Riqc8ti. — 
Signature. — Nullité. 

La requête en opposition à un arrêt par dé- 
faut rendu contre une partie a/ant un 
avoué doit-elle être signée par un avoué, à 
peine de nullité T - Rés. aff. 

Peut-on considérer comme signature suffi- 
sante celle qui est apposée à la suite de la 
requête , mais après les mots: pour copie 
conforme? — Rés. nég. 

Une contestation s’étant élevée sur l'exé- 
cution d’un testament, un arrêt interlocu- 
toire intervint le 4 juin 1827. 

Le sieur Pierre, veuf de Maric-Thércse 
Géminé, fut, en sa qualité de tuteur de ses 
enfants mineurs, autorisé à intervenir, par 
délibération d'un conseil de famille ; il de- 
manda, par requête, à être reçu interve- 
nant. 

La Cour prononça, le 15 juillet 1828, un 
arrêt par défaut Jinsi conçu : 

• Dans le droit :... la Cour reçoit l'intcr- 
» vention de Henri Pierre, veuf de Marie- 
•< Thérèse Géminé, en qualité de père et 
« tuteur de ses enfants mineurs; et attendu 
« que la partie appelante ne comparait pas 
« pour faire valoir scs moyens d'opposition; 
« que d'ailleurs les conclusions de ta par- 
« lie Warxéc paraissent suffisamment moli- 
•< vécs ; 

« Donne défaut contre la partie appelante 
x non comparante, et, pour le prolit , met 
« l'appellation au néant , ordonne que ce 
» dont est appel sera exécuté selon sa forme 
« et teneur. » 

Cet arrêt par défaut fut signifié k maî- 
tre Putxcis, avoué , le 26 janvier 1832, et le 
30 du même mois, il fit signifier une re- 
quête d'opposition ainsi conçue : 

« Messieurs , 

x Le 15 juillet 1828, la troisième chambre 
« a donne défaut contre Marie -Gertrude 
« l.ispet, veuve de Daniel Lefebvre, detneu- 
x ram à Marsinncs, appelante , et il a clé 
x ordonné que le jugement dont était appel, 
x rendu au profit de Jean-Joseph Géminé 
x et autres intimés, serait exécuté, 
j x Cet arrêt vient seulement d'être signifié 
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« au soussigné qui doit y former opposition, 
« qu'il fonde sur les moyens plaidés en pre- 
« mière instance, ceux énoncés dans l'acte 
« d’appel, elc. 

« Eu conséquence, il conclut h ce qu’il 
« plaise à la Cour recevoir l'appelante oppo- 
« sanie à l'arrêt dont il s’agit et lui adjuger 
“ sa demande introductive, avec dépens. 

« Pour copie conforme, (tigni) I’ctxiis. 

« A la requête de la veuve Lefebvre née 
« Lispet, ménagère, demeurantà Marsinnes, 
« soit la présente requête signifiée à maître 
v Robert, avoué de Jean-Joseph Géminé et 
•i autres intimés. 

« Liège, le 30 janvier 1832. 

« Signifié et laissé copie par moi huis- 
u sier, etc. » 

Géminé soutint que l’opposition n’élail 
pas signée par un avoué et se prévalut des 
articles 160 et 161 du C. de pr. civ. 

Lispet répondit que l’opposition était si- 
gnée par l’avoué rédacteur; que la signifi- 
cation qui en avait été faite par huissier 
était régulière; qu’enfin, il était au moios 


inutile et pas du tout exigé, à peine de nul- 
lité , que le mandat donné à l’huissier pour 
faire la signification fût aussi signé. 

îaafcT. 

LA COUR;— Attendu qu'aux termes des 
articles 160 et 161 du C. de pr. l'opposition 
doit être formée par requête d'avoué à avoué 
et doit , par conséquent , être signée par un 
avoué pour avoir ce caractère; 

Attendu que, dans l'espèce, la requête en 
opposition contre l'arrêt par défaut, signi- 
fiée à l’avoué Robert, ne peut être envisagée 
comme signée par un avoué ; 

Que la signature de l'avoué Putzeis, qui 
se trouve au bas de la requétcaprès les mots 
pour copie conforme, est d'autant moins suf- 
fisante pour suppléer ce défaut , qu'elle 
prouve même qu'au moment où la copie qui 
sert d’original à la partie adverse a été faite, 
la requête n’était pas signée; 

Par ces motifs, déclare l’opposition non 
recevable, elc. 

Du 31 déc. 1832. — Gourde Liège. — 
1" Ch. 


ris as t’anstt 1832. 
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EN VENTE 

CHEZ MEI.1NE. CANS ET COMPAGNIE. 


pasicrisik ou collection générale de la jurispru- 
dence française et belgedepuis 1791, classée par 
ordre chronologique, et divisée en troissérics. 
première série. — J iirispr udcnce des Cours de 
France (y compris les Cours de Bruxelles et de 
Liège), depuis l’origine de la Cour de cassation, 
en 1791, jusqu’à 1814, époque de la séparation 
de la Belgique d’avec la France, fermant onze 
volumes grand in-8°, avec table alphabétique. 
deuxième série. — Jurisprudence des Cours de 
France et de Belgique de 1814 h 1840, divisée 
en deux parties, contenant, l'une, la jurispru- 
dence de France, formant 27 volumes; l’au- 
tre, la jurisprudence de Belgique, formant 12 
à 14 volumes, dont 10 1/2 sont publiés. 

La collection complète de 1791 à 1840 for- 
mera donc environ 50 à 52 volumes. 

Chaque volume est divisé en deux tomes. 

48 volumes et demi ou 97 tomes sont publiés 
( 1** septembre 1851) ; il ne reste donc qu'envi- 
ron 4 h 5 volumes à paraître , qui seront pu- 
bliés incessamment. 

troisième série. — Jurisprudence des Cours de 
France et de Belgique. 1841 h 1850, 40 volu- 
mes. ( Chaque année »e rend séparément ) 

On vend séparément : 

I.A PARTIS DK FRANCS. 

LA PARTIE DE BELGIQUE. 


PASINOMIE ou collection complète des lois, dé- 
crets, arrêtés et règlements généraux qui peu- 
vent être invoqués en Belgiquc.de 1788 à 183î 
inclusivement, par ordre chronologique, con- 
tinuée depuis 1833, et formant un volume par 
an, publiée sur les éditions et pièces officielles, 
précédée d’une introduction générale indiquant 
les divers modes d’après lesquels les lois ont 
été respectivement exécutoires, suivie de tables 
générales raisonnées par ordre alphabétique. 
Dédiée nu roi, rédigée par Plaisant, ancien 
rocureiir général près la Cour de cassation de 
elgiquc. 

Cette collection est complète, enrichie de 
notes, facile pour les recherches, et plus éco- 
nomique que toutes celles publiées jusqu’à ce 
jour. 

Elle est divisée en trois séries : 

La première série, de 1788 À 1813, forme 
19 volumes grand in-f? , avec les tables. 

La deuxième série, de 1814 à 1850, forme 
10 volumes grand in-8°, avec table. {Cette séno 
*e rend séparément.) 

La troisième série commence en septembre 
1830, et forme annuellement un volume grand 
in-8®. ( Chaque année se rend séparément. ) 

— Tables de la 3* série ( 1830-1840). 1 vol. 


HISTOIRE 

DES PRINCIPES, 

DES INSTITUTIONS ET DES LOIS, 


PLXDANT 

LA RÉVOLUTION FRANÇAISE, 

DEPUIS 1789 JUSQU'A 1800. 


F A 11 

J31. S. Cûfmriérf, 

RRortEmu hi'Sdrlirl l-f irrvectcdr général de l’ordre dl dédit. 


Un volume grand in 8° à S colonnes. 
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